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AVIS. \ 

On trouve à la Librairie de Charles Béchet les ouvrages v 

ci-après publiés, à différentes époques, par M. le baron Favard , 

de Langlade : ! 

LA CONFÉRENCE DU CODE CIVIL , avec les discussions parti- 
culières du Conseil d'État et du Tribun a t avant la rédaction défini- 
tive de chaque projet de loi , 8 vol. in- 12. Prix. 22 fr. 

LES MOTIFS DU CODE CIVIL, avec les rapports , opinions , et 
discours qui en ont précédé l'adoption. 10 vol. in 12. 
Prix. • 27 fr. 5o c. 

SUPPLÉMENT AU CODE CIVIL , ou Collection r.aisonnée des lois 
et décrets rendus depuis 1789 jusqu'en 1814, qui se rattachent à ce 
code. 1 vol. in- ia de 620 pages. Prix 5 fr. 

RÉPERTOIRE DE LA LÉGISLATION DU NOTARIAT. La 
première édition étant épuisée depuis long-temps, il en paraîtra 
incessamment une seconde en harmonie avec la jurisprudence ac- 
tuelle. 

MANUEL POUR L'OUVERTURE ET LE PARTAGE DES 
SUCCESSIONS. 1 vol. in-8<». prix 7 f. 

TRAITÉ DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES , avec le 
rapprochement des lois et décrets rendus sur cette matière. 1 vol. 1 

in-8°. Prix n 7 fr . 

RÉPERTOIRE DE LA NOUVELLE LÉGISLATION CIVILE , ' 

COMMERCIALE ET ADMINISTRATIVE, 5 vol. in 4» à 2 
colonnes. Prix, 18 fr. le volume. y 

_ / 



Le même libraire mettra en vente incessamment un nouvel ,' 
ouvrage de M. Brousse , intitulé : l 

TRAITÉ DE LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE , et des droits des au- ) 
teurs dramatiques, compositeurs de musique, sculpteurs, peintres, 
dessinateurs et graveurs sur la publication de leurs ouvrages , avec 
cette épigraphe : 

Je sais qu'un noble esprit peut, sans honte et sans crime, 
Tirer de son travail un tribut légitime. 

«*» (Boite Au, Art poét. y cb. iv.) 



IMPRIMERIE DE H. FOURNIES, 

rvk ne fBiHE, x. 14. 



\ 




ITO1KTIIM, 



l'exposé des motifs, 

la. discussion des deux chambres, 

des observations sur les articles, 

et l'ordomhance d'executioh ; 

par m. brousse, 



DE M. LE BARON FAVARD DE LANGLADE , 

L» COMMtSSIOB DE Lk CH1BTBBK DBS DÉPUTS) 



SECONDE ÉDITION, 

REVUE. 



PARIS, 

CHARLY BÉCHET, LIRRAIRS, 



U DCCC XXVIH. 



AVERTISSEMENT 



SUR CETTE NOUVELLE ÉDITION. 



La bienveillance avec laquelle le public a daigné 
accueillir cet ouvrage ne m'a point empêché de le 
revoir avec un soin particulier. Au lieu de me borner, 
comme dans la première édition , à reproduire les ar- 
ticles du Code au milieu des discussions législatives , 
j'ai fait imprimer en tête du volume, sans aucune 
interruption , le texte officiel de cette importante loi , 
suivie immédiatement de l'ordonnance d'exécution. 
Des notes placées au bas des pages indiquent les rap- 
ports de ces dispositions diverses, et contiennent les 
articles des lois antérieures cités dans ces mêmes dis- 
positions. Quant à mon travail primitif; je l'ai enrichi 
d'un grand nombre d'observations nouvelles qui m'ont 
paru propres à mieux faire apprécier les vues du lé- 
gislateur. Tels sont les avantages de cette «seconde 
édition, qui, ainsi combinée, offrira tout à la fois 
plus de facilité dans l'usage habituel, et plus de maté- 
riaux pour les recherches. 
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PRÉFACE. 



Lorsque le Gode civil fut promulgué , M. le baron 
Favard de Langlade , qui , comme tribun , avait concouru 
à sa confection , conçut l'heureuse idée de rassembler et 
de publier les discussions dont cette loi fondamentale 
avait été l'objet dans le sein du conseil-d'Etat , du tribunal 
et du corps législatif. Ce recueil eut tout le succès qu'il 
ne pouvait manquer d'obtenir, et personne n'ignore com- 
bien il a servi et sert encore à l'intelligence de notre lé- 
gislation nouvelle. Quel commentaire, en effet, expli- 
querait mieux la loi , que celui qui émane du législateur 
lui-même? Les motifs qui l'ont dictée, les changement 
qu'elle a subis dans des élaborations successives, ne sontr 
ils pas le guide le plus sur que l'on puisse consulter? 

L'ouvrage que j'offre au public est le résultat d'un 
semblable travail appliqué au Code forestier. Entrepris 
sous les auspices de M. Favard, qui a bien voulu en di- 
riger et en revoir toutes les parties , j'aime à espérer qu'il 
ne sera pas reçu avec moins de bienveillance que celui 
que j'ai pris pour modèle , puisqu'il présente les mêmes 
garanties et le même but d'utilité réelle. 

J'ai ramené et classé sous chaque article , en remontant 
à sa rédaction première , tout ce qui, dans les discours 
des orateurs du gouvernement, dans les rapports 4 es 
commissions , et dans la discussion des deux chambres , 
m'a paru propre à en développer le sens. J'y ai joint , 
pour rendre mon travail plus complet , des observations 
où la disposition ancienne est rapprochée de la nouvelle 
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toutes les fois qu'elle peut en faciliter l'application. Les 
passages de l'exposé des motifs et des rapports des com- 
missions qui ne sont pas spécialement relatifs à un article, 
mais qui au contraire traitent d'une manière générale de 
la matière contenue dans un titre ou dans une section , 
ont dû naturellement être placés en tête de ce titre ou de 
cette section. Quant à ceux qui embrassent le Code tout 
entier, je les ai réunis au commencement du volume, sous 
le titre de Considérations sur T ensemble de la loi. 

Je publie en même temps l'ordonnance a* exécution, pré- 
parée et rédigée par les hommes même qui ont pris le 
plus de part à la loi dont elle forme le complément. Je 
l'ai accompagnée de notes destinées à en coordonner lès 
dispositions avec celles du Code. 

On aura ainsi , dans un seul volume , toute la législa- 
tion forestière , expliquée par les discussions auxquelles 
elle a dbnné lieu. Une table alphabétique des matières , 
faite avec une rigoureuse exactitude , terminera ce vo- 
lume , et rendra les recherches faciles et promptes. 

Les magistrats et les jurisconsultes; les préfets, sous- 
préfets et conseillers ' de préfecture , auxquels le Code 
confère d'importantes attributions; les officiers.de l'ad- 
ministration forestière ; les maires des communes proprié- 
taires de forêts , enfin les particuliers qui possèdent des 
bois , ou qui ont des terres limitrophes des forêts, trou- 
veront dans cet ouvrage toute la pensée du législateur 
reproduite avec indépendance et fidélité. 
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TEXTE 



CONFORME A CELUI DE L'ÉDITION OFFICIELLE. 



Charles, par la grâce de Dieu, Roi de France et 
se Navarre, à tous présens et à venir, salut. 

Nous avons proposé , les Chambres ont adopté ; 
nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Du Régime forestier. 

Art. i . Sont soumis au régime forestier, et seront administrés 
conformément aux dispositions de la présente loi , 

i° Les bois et forêts qui font partie du domaine de l'État; 

2° Ceux qui font partie du domaine de la couronne ; 

3° Ceux qui sont possédés à titre d'apanage et de majorats ré- 
versibles à l'État ; 

4° Les bois et forêts des communes et des sections de commune; 

5° Ceux des établissemens publics ; 

6° Les bois et forêts dans lesquels l'État, la couronne , les com- 
munes ou les établissemens publics ont des droits de propriété 
indivis avec des particuliers. 

2. Les particuliers exercent sur leurs bois tousles droits résul- 
tant de la propriété , sauf les restrictions qui seront spécifiées dans 
la présente loi. 

t 
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a tit. u. 

TITRE II. 

I 

De F Administration forestière. 

3. Nul ne peut exercer un emploi forestier, s'il n'est âgé de 
vingt-cinq ans accomplis ; néanmoins les élèves sortant de l'école 
forestière pourront obtenir des dispenses d'âge (i). 

4* Les. emplois de l'administration forestière sont incompa- 
tibles avec toutes autres fonctions , soit administratives , soit judi- 
ciaires, 

5. Les agens et préposés de l'administration forestière ne pour- 
ront entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment devant le 
tribunal de première instance de leur résidence , et avoir fait en- 
registrer leur commission et Farte de prestation de leur serment 
au greffe des tribunaux dans le ressort desquels ils devront exer- 
cer leurs fonctions. 

Dans le cas d'un changement de résidence qui les placerait 
dans un autre ressort en la même qualité , il n'y aura pas lieu à 
une autre prestation de serment. 

6. Les gardes sont responsables des délits, dégâts, abus et 
abroutissemens qui ont lieu dans leurs triages, et passibles des 
amendes et indemnités encourues par les délinquans, lorsqu'ils 
n'ont pas dûment constaté les délits. 

y. L'empreinte de tous les marteaux dont les agens et les gardes 
forestiers font usage tant pour la marque des bois de délit et des 
ebablis que pour les opérations de balivage et de martelage , est 
déposée au greffe des tribunaux , savoir : 

Celle des marteaux particuliers dont les agens et gardes sont 
pourvus, au greffe des tribunaux de première instance dans le 
ressort desquels ils exercent leurs fonctions ; 

Celle du marteau royal uniforme, aux greffes des tribunaux 
de première instance et des cours royales. 

(i) Les école* forestières sont organisées par la section III du titre I er de l'ordon- 
nance d'exécution. 
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TIT. III, SECT. r, 3 

I 

TITRE III. 

Des bois* et forêts qui font partie du domaine de 

FÉtat. 

SECTION r\ 

1 
\ 

De la délimitation et du bornage (i). 

8. La séparation entre les bois et forêts de l'État et les pro- 
priétés riveraines pourra êlre requise , soit par l'administration 
forestière, soit par les propriétaires riverains. 

g. L'action en séparation sera intentée , soit par l'Etat , soit par 
les propriétaires riverains, dans les formes ordinaires. 

Toutefois , il sera sursis à statuer sur les actions partielles , 
si l'administration forestière offre d'y faire droit dans le délai de 
six mois , en procédant à la délimitation générale de la forêt. 

io. Lorsqu'il y aura lieu d'opérer la délimitation générale et 
le bornage d'une forêt de l'État , cette opération sera annoncée 
deux mois d'avance par un arrêté du préfet , qui sera publié et 
affiché dans les communes limitrophes , et signifié au domicile 
des propriétaires riverains ou à celui de leurs fermiers , gardes 
ou agens. 

Après ce délai , les agens de l'administration forestière procé- 
deront à la délimitation en présence ou en l'absence des proprié- 
taires riverains. 

1 1 . Le procès-verbal de délimitation sera immédiatement dé- 
posé au secrétariat de la préfecture , et par extrait au secrétariat 
de la sous-préfecture , en ce qui concerne chaque arrondissement. ' 
Il en sera donné avis par un arrêté du préfet , publié et affiché 
dans les communes limitrophes. Les intéressés pourront en pren- 
dre connaissance , et former leur opposition dans le délai d'une 
année, à dater du jour où l'arrêté aura été publié. 

Dans le même délai, le gouvernement déclarera s'il approuve 

(1) Voyez les art. 5j et suiv. de l'ordonnance d'exécution ; ils règlent le mode de 
procéder au bornage et à la délimitai ion. 
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ou s'il refuse d'homologuer ce procès-verbal en tout ou en partie. 

Sa déclaration sera rendue publique de la même manière que 
le procès-verbal de délimitation. 

12. Si,- à l'expiration de ce délai, il n'a été élevé aucune ré- 
clamation par les propriétaires riverains contre le procès-verbal 
de délimitation, et si le gouvernement n'a pas déclaré son refus 
d'homologuer, l'opération sera définitive. 

Les agens de l'administration forestière procéderont dans le 
mois suivant au bornage, en présence des parties intéressées, 
ou elles dûment appelées par un arrêté du préfet , ainsi qu'il est 
prescrit par l'article 10. 

i3. En cas de contestations élevées , soit pendant les opérations, 
soit par suite d'oppositions formées par les riverains en vertu de 
l'article 1 1 , elles seront portées par les parties intéressées devant 
les tribunaux compétens, et il sera sursis à l'abornement jusqu'a- 
près leur décision. 

Il y aura également lieu au recours devant les tribunaux de 
la part des propriétaires riverains, si, dans le cas prévu par 
l'article 12, les agens forestiers se refusaient à procéder au bor- 
nage. 

i4« Lorsque la séparation ou délimitation sera effectuée par 
un simple bornage , elle sera faite à frais communs. 

Lorsqu'elle sera effectuée par des fossés de clôture , ils seront 
exécutés aux frais de la partie requérante, et pris en entier sur 
son terrain. 

SECTION IL 
De F 'Aménagement. - 

i5. Tous les bois et forêts du domaine de l'État sont assujettis 
à un aménagement réglé par des ordonnances royales (ï). 

,16. Il ne pourra être fait dans les bois de l'État aucune coupe 
extraordinaire quelconque (2) , ni aucune coupe de quarts en ré- 
serve ou de massifs réservés par l'aménagement pour croître en 
futaie , sans une ordonnance spéciale du roi , à peine de nul- 

(1) Les art. 67 et suhr. de l'ordonnance d'exécution complètent les dispositions re- 
latives aux aménagemens. 

(2) L'art. 71 de l'ordonnance définit les coupes extraordinaires. 
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lité des yen tes; sauf le recours des adjudicataires, s'il y a lieu , 
contre les fonctionnaires ou agens qui auraient ordonné ou auto— 
risé ces coupes. 
Cette ordonnance spéciale sera insérée au Bulletin des lois. 

SECTION in. 

Des adjudications des coupes (i). 

17. Aucune vente ordinaire ou extraordinaire ne pourra avoir 
lieu dans les bois de l'Etat que par voie d'adjudication publique, 
laquelle devra être annoncée, au moins quinze jours d'avance, 
par des affiches apposées dans le chef-lieu du département, dans 
le lieu de la vente , dans la commune de la situation des bois et 
dans les communes environnantes. 

18. Toute vente faite autrement que par adjudication publique 
sera considérée comme vente clandestine, et déclarée nulle. Les 
fonctionnaires et agens qui auraient ordonné ou effectué la vente 
seront condamnés solidairement à une amende de trois mille francs 
au moins et de six mille francs au plus , et l'acquéreur sera puni 
d'une amende égale à la valeur des bois vendus. 

19. Sera de même annulée , quoique faite par adjudication 
publique, toute vente qui n'aura point été précédée des publica- 
tions et affiches prescrites par l'article 17, ou qui aura été effec- 
tuée dans d'autres lieux ou à un autre jour que ceux qui auront 
été indiqués par les affiches ou les procès-verbaux de remise de 
vente. 

Les fonctionnaires ou agens qui auraient contrevenu à ces 
dispositions seront condamnés solidairement à une amende de 
mille à trois mille francs; et une amende pareille sera prononcée 
contre les adjudicataires , en cas de complicité. 

20. Toutes les contestations qui pourront s'élever, pendant les 
opérations d'adjudication , sur la validité des enchères ou sur la 
solvabilité des enchérisseurs et des cautions , seront décidées im- 
médiatement par le fonctionnaire qui présidera la séance d'ad- 
judication. 

(1) Les art. 73 ctsuiv. de l'ordonnance d'exécution déterminent les/ormalilés à 
remplir, soit pour les opérations qui précèdent les adjudications, soit pour les adju- 
dications elles-mêmes. 



6 TIT. m ; SECT. III. 

, ai. Ne pourront prendre part aux ventes, ni par eux-mêmes , 
ni par personnes interposées , directement ou indirectement, soit 
comme parties principales, soit comme associés ou cautions : 

i° Les agens et gardes forestiers et les agens forestiers de la 
marine, dans toute l'étendue du royaume; les fonctionnaires 
charges de présider ou de concourir aux ventes, et les receveurs 
du produit des coupes , dans toute l'étendue du territoire où ils 
exercent leurs fonctions ; 

En cas de contravention, ils seront punis d'une amende qui 
né pourra excéder le quart ni être moindre du douzième du 
montant de l'adjudication , et ils seront en outre passibles de l'em- 
prisonnement et de l'interdiction qui sont prononcés par l'article 
1^5 du Code pénal (1): 

a° Les paren9 et alliés en ligne directe , les frères et beaux- 
frères, oncles et neveux des agens et gardes forestiers et des agens 
forestiers de la marine , dans toute l'étendue du territoire pour 
•lequel ces agens ou gardes sont commissionnés ; 

En cas de contravention , ils seront punis d'une amende égale 
à celle qui est prononcée par le paragraphe précédent ; 

3° Les conseillers de préfecture, les juges, officiers du minis- 
tère public et greniers des tribunaux de première instance, dans 
tout l'arrondissement de leur ressort ; 

En cas de contravention, ils seront passibles de tous dom- 
mages-intérêts, s'il y a lieu. 

Toute adjudication qui serait faite en contravention aux dispo- 
sitions du présent article , sera déclarée nulle. 

22. Toute association secrète ou manoeuvre entre les mar- 

(1) L'art. 175 du Code pénal porte : 

« Tout fonctionnaire , tout officier publie, tout agent du gouvernement, qui, soit 
ouvertement, soit par des actes simulés, soit par Interposition de personnes, aura 
pris ou reçu quelque intérêt que ce soit, dans les actes, adjudications, entreprises ou 
régies dont il a ou avait , au temps de l'acte, en tout ou en partie , l'administration ou 
la surveillance, sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de deux ans 
au plus, et sera condamné à une amende qui ne pourra excéder le quart des restitu- 
tions et des indemnités , ni être au-dessous du douzième. 

» Il sera de plus déclaré à jamais incapable d'exercer aucune fonction publique. 

» La présente disposition est applicable à tout fonctionnaire ou agent do gouverne- 
ment qui aura pris un intérêt quelconque dans une affaire dont il était chargé d'or- 
donnancer le paiement ou de faire la liquidation. » 
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chands de bois ou autres, tendant à nuire aux enchères, à les 
troubler ou à obtenir les bois à plus bas prix , donnera lieu à 
l'application des peines portées par l'article 4' 2 du Code pénal, 
indépendamment de tous dommages-intérêts ; et si l'adjudication 
a été faite au profit de l'association secrète ou des auteurs desdites 
manœuvres, elle sera déclarée nulle. 

z3. Aucune déclaration de command ne sera adini?e , si elje 
n'est faite immédiatement après l'adjudication et séance tenante. 

^4» Faute par l'adjudicataire de fournir les cautions exigées 
par le cahier des charges dans le délai prescrit , il sera déclaré 
déchu de l'adjudication par un arrêté du préfet, et il sera pro- 
cédé , dans les formes ci-dessus prescrites , à une nouvelle adju- 
dication de la coupe à sa folle enchère. 

L'adjudicataire déchu sera tenu, par corps, de la différence 
entre son prix et celui de la revente , sans pouvoir réclamer l'ex- 
cédant, s'il y en a. 

25. Toute personne capable et reconnue solvable sera admise, 
jusqu'à l'heure de midi du lendemain de l'adjudication , à faire 
une offre de surenchère, qui ne pourra être moindre du cinquième 
du montant de l'adjudication. 

Dès qu'une pareille offre aura été faite , l'adjudicataire et les 
surenchérisseurs pourront faire de semblables déclarations de 
simple surenchère jusqu'à l'heure de midi du surlendemain de 
l'adjudication , heure à laquelle le plus offrant restera définitive- 
ment adjudicataire. 

Toutes déclarations de surenchère devront être faites au secré- 
tariat qui sera indiqué par le cahier des charges, et dans les dé- 
lais ci-dessus fixés ; le tcut sous peine de nullité. 

Le secrétaire commis à l'effet de recevoir ces déclarations sera 
tenu de les consigner immédiatement sur un registre à ce destiné, 
d'y faire mention expresse du jour et de l'heure précise ou il 
les aura reçues , et d'en donner communication à l'adjudicataire 
et aux surenchérisseurs , dès qu'il en sera requis ; le tout sous 
peine de trois cents francs d'amende, sans préjudice de plus 
fortes peines en cas de collusion. 

En conséquence, il n'y aura lieu à aucune signification des 
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déclarations de surenchère, soit par l'administration , soit par les 
adjudicataires et surenchérisseurs. 

26. Toutes contestations au sujet de la validité des surenchères 
seront portées devant les conseils de préfecture. 
: 27. Les adjudicataires et surenebérissseurs sont tenus, au mo- 
ment de l'adjudication ou de leurs déclarations de surenchère, 
d'élire domicile dans le lieu où l'adjudication aura été faite $ faute 
par eux de le faire , tous actes postérieurs leur seront valable- 
ment signifiés au secrétariat de la sous-préfecture. 

28. Tout procès-verbal d'adjudication emporte exécution parée 
et contrainte par corps contre les adjudicataires , leurs associés et 
cautions , tant pour le paiement du prix principal de l'adjudica- 
tion que pour accessoires et frais. 

Les cautions sont en outre contra ignables , solidairement et 
par les mêmes voies, au paiement des dommages, restitutions et 
amendes qu'aurait encourus l'adjudicataire. 

SECTION IV. 

Des exploitations (1). 

29. Après l'adjudication, il ne pourra être fait aucun change- 
ment à l'assiette des coupes , et il n'y sera ajouté aucun arbre ou 
portion de bois, sous quelque prétexte que ce soit, à peine, contre 
l'adjudicataire, d'une amende égale au triple de la valeur des 
.bois non compris dans l'adjudication , et sans préjudice de la 
restitution de ces mêmes bois ou de leur valeur. 

Si les bois sont de meilleure nature ou qualité , ou plus âgés 
.que ceux de la vente , il paiera l'amende comme pour bois coupé 
en délit, et une somme double à titre de dommages-intérêts. 

Les agens forestiers qui auraient permis ou toléré ces additions 
ou changemens , seront punis de pareille amende , sauf l'applica- 
tion , s'il y a lieu, de l'article 207 de la présente loi. 

30. Les adjudicataires ne pourront commencer l'exploitation 
de leurs coupes, avant d'avoir obtenu, par écrit, de l'agent fo- 
restier local, le permis d'exploiter, à peine d'être poursuivis 
comme délinquans pour les bois qu'ils auraient coupés. 

(1) Voyez les art. 92 et suiv. de ^ordonnance d'exécution. 
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3i. Chaque adjudicataire sera tenu d'avoir un facteur ou 
garde-vente , qui sera agréé par l'agent forestier local et asser- 
menté devant le juge de paix. 

Ce garde-vente . sera autorisé h dresser des procès-verbaux , 
tant dans la vente qu'à l'ouïe de la cognée. Ses procès-verbaux 
seront soumis aux mêmes formalités que ceux des gardes fores- 
tiers , et feront foi jusqu'à preuve contraire. 

L'espace appelé l'ouïe de. la cognée est fixé à la distance de 
deux cent cinquante mètres , à partir des limites de la coupe. 

32. Tout adjudicataire sera tenu, sous peine de cent francs 
d'amende , de déposer chez l'agent forestier local et au greffe du 
tribunal de l'arrondissement l'empreinte du marteau destiné à 
marquer les arbres et bois de sa vente. 

L'adjudicataire et ses associés ne pourront avoir plus d'un 
marteau po?r la même vente , ni en marquer d'autres bois que 
ceux qui proviendront de cette vente, sous peine de cinq cents 
francs d'amende. 

33. L'adjudicataire sera tenu de respecter tous les arbres 
marqués ou désignés pour demeurer en réserve , quelle que soit 
leur qualification , lors même que le nombre en excéderait celui 
qui est porté au procès-verbal de martelage , et sans que l'on 
puisse admettre en compensation d'arbres coupés en contraven- 
tion d'autres arbres non réservés que l'adjudicataire aurait laissés 
sur pied. 

34* Les amendes encourues par les adjudicataires , en vertu 
de l'article précédent, pour abattage ou déficit d'arbres réservés, 
seront du tiers en sus de celles qui sont déterminées par l'ar- 
ticle 192 , foutes les fois que l'essence et la circonférence des 
arbres pourront être constatées. 

Si , à raison de l'enlèvement des arbres et de leurs souches, ou 
de toute autre circonstance , il y a impossibilité de constater 
l'essence et la dimension des arbres , l'amende ne pourra être 
moindre de cinquante francs ni excéder deux cents francs. 

Dans tous les cas , il y aura lieu à la restitution des arbres , 
ou, s'ils ne peuvent être représentés , de leur valeur, qui sera 
estimée à une somme égale à l'amende encourue. 

Sans préjudice des dommages-intérêts. 
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35. Les adjudicataires ne pourront effectuer aucune coupe 
ni enlèvement de bois avant le lever ni après le coucher du 
soleil, à peine de cent francs d'amende. 

36. Il leur est interdit, à moins que le procès-verbal d'adju- 
dication n'en contienne l'autorisation expresse , de peler ni d'é- 
corcer sur pied aucun des bois de leurs ventes , sous peine de 
cipquante à cinq cents francs d'amende ; et il y aura lieu à la 
saisie des écorcés et bois écorcés , comme garantie des dommages- 
intérêts , dont le montant ne pourra être inférieur à la valeur des 
arbres indûment pelés ou écorcés. 

37. Toute contravention aux clauses et conditions du cahier 
des charges , relativement au mode d'abattage des arbres et au 
nettoiement des coupes, sera punie d'une amende qui ne pourra 
être moindre de cinquante francs ni excéder cinq cents francs , 
sans préjudice des dommages-intérêts. 

38. Les agens forestiers indiqueront , par écrit , aux adju- 
dicataires , les lieux où il pourra être établi des fosses ou 
fourneaux pour charbon , des loges ou des ateliers ; il n'en 
pourra être placé ailleurs , sous peine , contre l'adjudicataire , 
d'une amende de cinquante francs pour chaque fosse ou 
fourneau , loge ou atelier établi en contravention à cette dis- 
position. 

39. Là traite des bois se fera par les chemins désignés au 
cahier des charges, sous peine, contre ceux qui en pratiqueraient 
de nouveaux, d'une amende dont le minimum sera de cinquante 
francs et le maximum de deux cents francs, outre les dommages- 
intérêts. 

40. La coupe des bois et la vidange des ventes seront faites 
•dans les délais fixés par le cahier des charges , à moins que les 
adjudicataires n'aient obtenu de l'administration forestière une 
prorogation de délai ; à peine d'une amende de cinquante à cinq 
cents francs , et , en outre , des dommages-intérêts , dont le mon- 
tant ne pourra être inférieur à la valeur estimative des bois restés 
sur pied ou gisans sur les coupes. 

Il y aura lieu à la saisie de ces bois, à titre de garantie pour 
les dommages-intérêts. 

4i. À défaut, par les adjudicataires, d'exécuter, dans les 
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délais fixés par le cahier des charges, les travaux que ce cahier 
leur impose, tant pour relever et faire façonner les ramiers 
et pour nettoyer les coupes des épines, ronces et arbustes nui- 
sibles, selon le mode prescrit à cet effet, que pour les répara- 
tions des chemins de vidange , fossés , repiquement de places à 
charbon et autres ouvrages à leur charge, ces travaux seront 
exécutés à leurs frais, à la diligence des agents forestiers, et. 
sur l'autorisation du préfet , qui arrêtera ensuite le mémoire des 
frais et le rendra exécutoire contre les adjudicaires pour le 
paiement. 

42. H est défendu à tous adjudicataires , leurs facteurs et 
ouvriers , d'allumer du feu ailleurs que dans leurs loges ou ate- 
liers, à peine d'une amende de dix à cent francs, sans préjudice 
de la réparation du dommage qui pourrait résulter de cette con- 
travention. 

43. Les adjudicataires ne pourront déposer dans leurs ventes 
d'autres bois que ceux qui en proviendront, sous peine d'une 
amende de cent à mille francs. 

- 44* ^ 9 dans I e cours de l'exploitation ou de la vidange , 
il était dressé des procès-verbaux de délits ou vices d'exploi- 
tation , il pourra y être donné suite sans attendre l'époque du 
récolement. 

Néanmoins , en cas d'insuffisance d'un premier procès-verbal 
sur lequel il ne sera pas intervenu de jugement , les agens fores- 
tiers pourront , lors du récolement, constater par un nouveau 
procès— verbal les délits et contraventions. 

45. Les adjudicataires, à dater du permis d'exploiter, et 
jusqu'à ce qu'ils aient obtenu leur décharge , sont responsables 
de tout délit forestier commis dans leurs ventes et à l'ouïe de la 
cognée , si leurs facteurs ou garde-ventes n'en font leurs rap- 
ports , lesquels doivent être remis à l'agent forestier dans le délai 
de cinq jours. 

46. Les adjudicataires et leurs cautions seront responsables 
et contraignables par corps au paiement des amendes et restitu- 
tions encourues pour délits et contraventions commis , soit dans 
la vente , soit à l'ouïe de la cognée , par les facteurs , garde- 
ventes , ouvriers , bûcherons , voituriers et tous autres employés 
par les adjudicataires. 
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SECTION V. 

Des réarpentages et récolemens [i). 

47. H sera procède au réarpentage et au récolement de chaque 
vente dans les trois mois qui suivront le jour de l'expiration des 
■délais accordés pour la vidange des coupes. 

Ces trois mois écoulés , les adjudicataires pourront mettre en 
demeure l'administration par acte extrajudiciaire signifié à l'agent 
. forestier local ; et si , dans le mois après la signification de cet 
• acte, l'administration n'a pas procédé au réarpentage et au ré- 
colement, l'adjudicataire demeurera libéré. 

48. L'adjudicataire ou son cessîonnaire sera tenu d'assister 
au récolement ; et il lui sera , à cet effet , signifié , au moins 
dix jours d'avance, un acte contenant l'indication des jours 
où se feront le réarpenlage et le récolement : faute par lui de 
se trouver sur les lieux ou de s'y faire représenter , les procès- 
verbaux de réarpentage et de récolement seront réputés con- 
tradictoires. 

49- kes adjudicataires auront le droit d'appeler „un arpenteur 
de leur choix pour assister aux opérations du réarpentage : à dé- 
faut par eux d'user de ce droit, les procès-verbaux de réarpen- 
tage n'en seront pas moins réputés contradictoires. 

5o. Dans le délai d'un mois après la clôture des opérations, 
l'administration et l'adjudicataire pourront requérir l'annu- 
lation du procès-verbal pour défaut de forme ou pour fausse 
énonciation. ' . • 

Ils se pourvoiront, à cet effet, devant le conseil de préfecture,, 
qui statuera. 

En cas d'annulation du procès-verbal, l'administration 
pourra, dans le mois qui suivra, y faire suppléer par un nou- 
veau procès-verbal. 

5i. A l'expiration des délais fixés par l'article 5o , et si l'ad- 
ministration n'a élevé aucune contestation , le préfet délivrera à 
l'adjudicataire la décharge d'exploitation. 

(1) -Voyez les art. 97 s 98 et 99 de l'ordonnance d'exécution. 
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52. Les arpenteurs seront passibles de tous dommages- 
intérêts par suite des erreurs qu'ils auront commises, lorsqu'il 
en résultera une différence d'un vingtième de l'étendue de la 
coupe ; 

Sans préjudice de ^application , s'il y a lieu , des dispositions 
de l'article 207. 

SECTION VI. . 

Des adjudications de ghmdée , partage et paissan (1). 

v 

53. Les formalités prescrites par la section m du présent 

titre, pour les adjudications des coupes de bois, seront observées 
pour les adjudications de glandée, panage et paisson. 

Toutefois, dans les cas prévus par les articles 18 et *g, 
l'amende infligée aux fonctionnaires et agens sera de cent 
francs au moins et de mille francs au plus , et celle qui aura été 
encourue par l'acquéreur sera égale au montant du prix de la 
vente. 

54. Les adjudicataires ne pourront introduire dans les forêts 
un plug grand nombre de porcs que celui qui sera déterminé par 
l'acte d'adjudication, sous peine d'une amende double de celle 
qui est prononcée par l'article 199. 

55. Les adjudicataires seront tenus de faire marquer les porcs 
d'un fer chaud, sous peine d'une amende de trois francs par 
chaque porc qui ne serait point marqué. 

Ils devront déposer l'empreinte de cette marque au greffe du 
tribunal , et le fer servant à la marque , au bureau de l'agent fo- 
restier local , sous peine de cinquante francs d'amende. * 

56. Si les porcs sont trouvés bois des cantons désignés par 
l'acte d'adjudication, ou des chemins indiqués pour s'y rendre, 
il y aura lieu , contre l'adjudicataire, aux peines prononcées par 
l'article 199. En cas de, récidive , outre l'amende encourue par 
l'adjudicataire , le pâtre sera condamné à un emprisonnement de 
cinq à. quinze jours. f 

5t. Il est défendu aux adjudicataires d'abattre, de ramasser 
ou d'emporter des glands , faînes ou autres fruits , semences ou 

(1) Voyez les art. IOO et 104 de l'ordonnance d'exécution. 
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productions des forêts, sous peine d'une amende double de celle 
qui est prononcée par l'article i44* 

SECTION VIL 

Des affectations à titre particulier dans les bois de F État (i). 

58. Les affectations de coupes de bois ou délivrances , soit 
par stères , soit par pieds d'arbre , qui ont été concédées à des 
communes , à dç s établissemèns industriels ou à des particuliers, 
nonobstant les prohibitions établies par les lois et les ordonnances 
alors existantes , continueront d'être exécutées jusqu'à l'expira- 
tion du terme fixé par les actes de concession, s'il ne s'étend 
pas au-delà du i cr septembre 1837. 

Les affectations faites au préjudice des mêmes prohibitions, 
soit à perpétuité , soit sans indication de termes , ou à des termes 
plus éloignés que le I er septembre 1837, cesseront à cette 
époque d'avoir aucun effet. 

Les concessionnaires de ces dernières affectations qui préten- 
draient que leur titre n'est pas atteint par les prohibitions ci- 
dessus rappelées , et qu'il leur confère des droits irrévocables , 
devront, pour y faire statuer, se pourvoir devant les tribunaux 
dans l'année qui suivra la promulgation de la présente loi , sous 
peine de déchéance. 

Si leur prétention est rejetée , ils jouiront néanmoins des effets 
de la concession jusqu'au terme fixé par le second paragraphe 
du présent article. 

Dans le cas où leur titre serait reconnu valable par les tri- 
bunaux , le gouvernement , quelles que soient la nature et la 
durée de l'affectation, aura la faculté d'en affranchir les forêts 
de l'Etat, moyennant un cantonnement qui sera réglé de. gré à 
gré , ou, en cas de contestation , par les tribunaux, pour tout le 
temps que devait durer la concession. L'action en cantonnement 
ne pourra pas être exercée par les concessionnaires. 

59. Les affectations faites pour le service d'une usine cesseront 
en entier, de plein droit et sans retour, si le roulement de l'usine 

(1) Voyei les art. 109, 1 10 et m de l'ordonnance d'exécution. 
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est arrêté pendant deux années consécutives, sauf les cas d'une 
force majeure dûment constatée. 

60. À l'avenir, il ne sera fait dans les bois de l'Etat aucune 
affectation ou concession de la nature de celles dont il est question 
dans les deux articles précédens. 

SECTION VIII. 

Des droits et usage dans les bois de F Etat (i). ' 

61. Ne seront admis à exercer un droit d'usage quelconque 
dans les bois de l'Etat , que ceux dont les droits auront été , au 
jour de la promulgation de la présente loi, reconnus fondés, 
soit par des actes du gouvernement , soit par des jugemeas ou 
arrêts définitifs, ou seront reconnus tels par suite d'instances 
administratives ou judiciaires actuellement engagées , ou qui 
seraient intentées devant les tribunaux dans le délai de deux 
ans, à dater du jour de la promulgation de la présente loi , par 
des usagers actuellement eu jouissance. 

62. Il ne sera plus fait, à l'avenir, dans les forêts de l'Etat, 
aucune concession de droits d'usage , de quelque nature et sous 
quelque prétexte que ce puisse. être. 

63. Le gouvernement pourra affranchir les forêts de l'Etat de 
tout droit d'usage en bois, moyennant un cantonnement qui 
sera réglé de gré à gré, et, en cas de contestation, par les 
tribunaux. 

L'action en affranchissement d'usage par voie de cantonne- 
ment n'appartiendra qu'au gouvernement , et non aux usagers. 

64* Quant aux autres droits d'usage quelconques et aux pâtu- 
rage, panage et glandée dans les mêmes forêts, ils ne pourront 
être convertis en cantonnement : mais ils pourront être rachetés 
moyennant des indemnités qui seront réglées de gré à gré , ou , 
en cas de contestation , par les tribunaux. 

Néanmoins le rachat ne pourra être requis par l'administration 
dans les lieux où l'exercice du droit de pâturage est devenu 
d'une absolue nécessité pour les habitans d'une ou de plusieurs 

(1) Voyez lea ut. lia «t suiv. de l'ordonnance d'exécution. 



l'6 TIT. III, sect. vin: 

communes. Si cette nécessité est contestée par l'administration 
forestière, les parties se pourvoiront devant le conseil de pré- 
fecture , qui , après une enquête de commodo et incommodo r 
statuera , sauf le recours au conseil d'Etat. 

65. Dans toutes les forêts de l'Etat qui ne seront point affran- 
chies au moyen du cantonnement ou de l'indemnité, conformé- 
ment aux articles 63 et 64 ci-dessus , l'exercice des droits d'usage 
pourra, toujours être réduit par l'administration , suivant l'état 
et la possibilité des forêts , et n'aura lieu que conformément aux 
dispositions contenues aux articles suivans. 

En cas de contestation sur la possibilité et l'état des forêts , il 
y aura lieu à recours au conseil de préfecture. 

66. La durée de la glandée et du panage ne pourra excéder 
trois mois. 

L'époque de l'ouverture en sera fixée chaque année par l'ad- 
ministration forestière. 

67. Quels que soient l'âge ou l'essence des bois, les usagers 
ne pourront exercer leurs droits de pâturage et de panage que 
dans les cantons qui auront été déclarés défensables par l'admi- 
nistration forestière, sauf le recours au conseil de préfecture, 
et ce, nonobstant toutes possessions contraires. 

68. L'administration forestière fixera , d'après le droit des 
usagers , le nombre des porcs qui pourront être mis en panage 
et des bestiaux qui pourront être admis au pâturage. 

69. Chaque année, avant le i cr mars pour le pâturage , et un 
mois avant l'époque fixée par l'administration forestière pour 
l'ouverture de la glandée et du panage, les agens forestiers 
feront connaître aux communes et aux particuliers jouissant des 
droits d'usage les cantons déclarés défensables , et le nombre des 
bestiaux qui seront admis au pâturage et au panage. 

Les maires serpnt tenus d'en faire la publication dans les 
communes usagères. 

70. Les usagers ne pourront jouir de leurs droits de pâturage 
et de panage que pour les bestiaux à leur propre usage , et non 
pour les bestiaux dont ils font commerce , à peine d'une amende 
double de celle qui est prononcée par l'article 90. 

7 1 . Les chemins par lesquels les bestiaux devront passer pour 
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aller au pâturage ou au panage et en revenir, seront désignés 
par les agèns forestiers. 

Si ces chemins traversent des taillis ou des recrus de futaies 
non défensables, il pourra être fait, à frais communs entre les 
usagers et l'administration, et d'après l'indication des agens 
forestiers, des fossés suffisamment larges et profonds , ou toute 
autre clôture, pour empêcher les bestiaux de s'introduire dans 
les bois. 

72. Le troupeau de chaque commune ou section de commune 
devra être conduit par un ou plusieurs pâtres communs choisis 
par l'autorité municipale : en conséquence , les babitans des 
communes usage re s ne pourront ni conduire eux-mêmes ni faire 
conduire leurs bestiaux à garde séparée , sous peine de deux 
francs d'amende par tête de bétail. 

Les porcs ou bestiaux de chaque commune ou section de 
commune usage re formeront un troupeau particulier et sans 
mélange de bestiaux d'une autre commune ou section, 'sous 
peine d'une amende de cinq à dix francs contre le pâtre , et 
d'un emprisonnement de cinq à dix jours en cas de récidive. 

Les communes et sections de commune seront responsables 
des condamnations pécuniaires qui pourront être prononcées 
contre lesdits pâtres ou gardiens ,* tant pour les délits et contra- 
ventions prévus par le présent titre , que pour tous autres délité 
forestiers commis par eux pendant le temps de leur service et 
dans les limites du parcours. 

73. Les porcs et bestiaux seront marqués d'une marque 
spéciale. 

Cette marque devra être différente pour chaque commune ou 
section de commune usagère. 

Il y' aura lieu, par chaque tête de porc ou de bétail non mar- 
qué , à une amende de trois francs. 

74* L'usager sera tenu de déposer' l'empreinte de la marqué 
au greffe du tribunal de première instance , et le fer servant à la 
marque, au bureau de l'agent' forestier local; le tout sous peine 
de cinquante francs d'amende. 

75. Les usagers mettront des clochettes au cou de tous les 
-animaux admis au pâturage, sous peine de deux francs d'à- 
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mende par chaque bêle qui serait trouvée sans clochette dans 
les forêts. 

«j 6. Lorsque les porcs et bestiaux des usagers seront trouvés 
hors des cantons déclarés défensables ou désignés pour le panage, 
, ou hors des chemins indiqués pour s'y rendre , il y aura lieu 
contre le pâtre à une amende de trois à trente francs. En cas de 
récidive , le pâjtre pourra être condamné en outre à un empri- 
sonnement de cinq à quinze jours. 

77. Si les usagers introduisent au pâturage *un plus grand 
nombre de bestiaux ou au panage un plus grand nombre de 
porcs que celui qui aura été fixé par l'administration conformé- 
ment à l'article 68 ,-il y aura lieu , pour l'excédant , à l'application 
des peines prononcées par l'article 199. 

78. Il est défendu à tous usagers , nonobstant tous titres et 
possessions contraires , de conduire ou faire conduire des chèvres, 
brebis ou moutons, dans les forêts ou sur les terrains <jui en dé- 
pendent, à peine, contre les propriétaires, d'une amende qui 
sera double de celle qui est prononcée par l'article 199, et contre 
les pâtres ou bergers, de quinze francs d'amende. En cas de 
récidive, le pâtre sera condamné, outre l'amende, à un empri- 
sonnement de cinq à quinze jours. 

Ceux qui prétendraient avoir joui du pacage ci-dessus' en 
vertu de titres valables ou d'une possession équivalente à titre 9 
pourront, s'il y a lieu , réclamer une indemnité , qui sera réglée 
de gré à gré, ou , en cas de contestation , par les tribunaux. 

Le pacage des moutons pourra néanmoins être autorisé dans 
certaines localités par des ordonnances du roi. 

79. Lemsagers qui ont droit a des livraisons de bois , de 
quelque nature que ce soit, ne pourront prendre ces bois qu'a- 
près que la délivrance leur en aura été faite par les agenS fores- 
tiers , sous les peines portées par le titre XII pour les bois coupés 
en délit. 

80. Ceux qui n'ont d'autre droit que celui de prendre le bois 
mort, sec et gisant, ne pourront, pour l'exercice de ce droit, 
se servir de crochets ou ferremens d'aucune espèce , sous peine 
de trois francs d'amende. 

81 . Si les bois de chauffage se délivrent par coupe , l'exploita» 
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tion en sera faite, aux frais des usagers, par un entrepreneur 
spécial nommé par eux et agréé par l'administration forestière. 

Aucun bois ne sera partagé 'sur pied ni abattu par les usagers 
individuellement, et les lots ne pourront être faits qu'après l'en- 
tière exploitation de la coupe, à peine de confiscation de la 
portion de bois abattu afférente à ebacun des contrevenans. 

Les fonctionnaires ou agens qui auraient permis ou toléré la. 
contravention, seront passibles d'une amende de cinquante francs, 
et demeureront en outre personnellement responsables, et sans 
aucun recours , de la mauvaise exploitation et de tous les délits 
qui pourraient avoir été commis. 

8a. Les entrepreneurs de l'exploitation des coupes délivrées 
aux usagers se conformeront à tout ce qui est prescrit aux adju- 
dicataires pour l'usance et la vidange des ventes; ils seront 
soumis à la même responsabilité et passibles des mêmes peines 
en cas de délits ou contraventions. 

Les usagers ou communes usagères seront garans solidaires 
des condamnations prononcées contre lesdits entrepreneurs» 

83. Il est interdit aux usagers de vendre ou d'écbanger les 
bois qui leur sont délivrés , et de les employer à aucune autre 
destination que celle pour laquelle le droit d'usage a été accordé. 

S'il s'agit de bois de ebauffage, la contravention donnera lieu 
à une amende de dix à cent francs. 

i 

S'il s'agit de bois à bâtir ou de tout autre bois non destiné au 
ebauffage , il y aura lieu à une amende double de la valeur des 
bois, sans que cette amende puisse être au-dessous de cin*- 
quanle francs. 

84. L'emploi des bois de construction devra être fait dans tjn 
délai de deux ans,içquel néanmoins pourra être prorogé par 
l'administration forestière. Ce délai expiré , elle pourra disposer 
des arbres non employés. 

85. Les défenses prononcées par l'article 5^ sont appliquables 
à tous usagers quelconques, et sous les mêmes peines. 
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TITRE IV. 

Des bois et forêts qui font partie du domaine de la 

couronne (1). 

86. Les bois et forêts qui font partie du domaine de la cou- 
ronne, sont exclusivement régis et administrés par le ministre 
dé la maison du roi , conformément aux dispositions de la loi 
du 8 novembre 18 1/\. - 

87. Les agens et gardes des forêts de la couronne sont en 
tout assimilés aux agens et gardes de l'administration forestière , 
tant pour l'exercice de leurs fonctions que pour la poursuite des 
délits et contraventions. 

88. Toutes les dispositions de la présente loi qui sont appli- 
cables aux bois et forêts, du domaine de l'Etat , le sont égale- 
ment aux bois et forêts qui font partie du domaine de la cou- 
ronne, sauf les exceptions qui résultent de l'art. 86 ci-dessus. 

TITRE V. 

Des bois et forêts qui sont possédés à titre d'apanage 
ou de majorats réversibles à l'État (2). 

8g. Les bois et forêts qui sont possédés par les princes à 
titre d'apanage , ou par des particuliers à titre de majorats réver- 
sibles à l'Etat , sont soumis au régime forestier , quant à la 
propriété du sol et à l'aménagement des bois. En conséquence, 
les agens de l'administration forestière y seront chargés de toutes 
les opérations relatives à la délimitation, au bornage et à l'amé- 
nagement, conformément aux dispositions des sections i rc et 11 du 
titre III de la présente loi. Les articles 60 et 62 sont également 
applicables à ces bois et forêts. 

L'administration forestière y fera faire les visites et opéra- 
tions qu'elle jugera nécessaire pour s'assurer que l'exploitation 
est conforme à l'aménagement, et que les autres dispositions du 
présent titre sont exécutées. 

(1) Voyes l'art. 124 de l'ordonnance d'exécution. 

(2) Voyes les art. ia5 , 126 et 127 de l'ordonnance. ' 
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TITRE VI. 

Des bois des communes et des établissemens 

publics (1). 

90. Sont soumis au régime forestier, d'après l'article i w de la 
présente loi , les bois taillis ou futaies appartenant aux communes 
et aux établissemens publics, qui auront été reconnus suscep- 
tibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière par l'auto- 
rité administrative, sur la proposition de l'administration fo- 
restière , et d'après l'avis des conseils municipaux ou des 
administrateurs des établissemens publics. 

Il sera procédé dans les mêmes formes à tout changemept qui 
pourrait être demandé, soit de l'aménagement, soit du mode 
d'exploitation. 

En conséquence , toutes les dispositions des six premières sec- 
tions du titre III leur sont applicables, sauf les modifications et 
exceptions portées .au présent titre. 

Lorsqu'il s'agira de la conversion en bois et de l'aménagement 
de terrains en pâturage , la proposition de l'administration fo-v 
restière sera communiquée au maire ou aux administrateurs des 
établissemens publics. Le conseil municipal ou ces adminis- 
trateurs seront appelés à en délibérer : en cas de contestation , 
il sera statué par le conseil de préfecture, , sauf le pourvoi au 
conseil d'État. 

91. Les communes et établissemens publics ne peuvent faire 
aucun défrichement de leurs bois sans une autorisation expresse 
et spéciale du gouvernement; ceux qui l'auraient ordonné ou 
effectué sans cette autorisation, seront passibles des peines portées 
au titre XV contre les particuliers pour les contraventions de 

même nature. 

92. La propriété des bois communaux ne peut jamais donner 

lieu à partage entre les habitons. 

Mais lorsque deux ou plusieurs communes possèdent un 
bois par indivis , chacune conserve le droit d'en provoquer le 
partage. 

(1) Voyez le» arl, 128 et i>uît. de l'ordonna ucc d'exécution. 
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95. Un quart des bois appartenant aux communes et aux éta- 
blissemens publics sera toujours mis en réserve , lorsque ces com- 
munes ou établissenien s posséderont au moins dix hectares de bois 
réunis ou divisés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bois peuplés totale- 
ment en arbres résineux. 

94. Les communes et établissement publics entretiendront, 
pour la conservation de leurs bois , le nombre de gardes particu- 
liers qui sera déterminé par le maire et les administrateurs des 
établissemens, saufl'approbalion du préfet, sur l'avis de l'admi- 
nistration forestière. 

g5. Le choix de ces gardes sera fait, pour les communes, 
par le maire , sauf l'approbation du conseil municipal ; et 
pour les établissemens publics , par les administrateurs de ces 
létablissemens. 

Ces choix doivent être agréés par l'administration forestière , 
qui délivre aux gardes leurs commissions. 

En cas de dissentiment, le préfet prononcera. 

96. À défaut, par les communes ou établissemens publics , 
de faire choix d'un garde dans le mois de la vacance de l'em- 
ploi , le préfet y pourvoira , sur la demande de l'administration 
forestière. 

97. Si l'administration forestière et les communes ou établisse- 
mens publics jugent convenable de confier à un même individu 
la garde d'un canton de bois appartenant à des communes ou 
établissemens publics , et d'un canton de bois de l'État , la 
nomination du garde appartient à cette administration seule. Son 
salaire sera payé proportionnellement par chacune des parties 
intéressées. 

98. L'administration forestière peut suspendre de leurs fonc- 
tions les gardes des bois des communes et des établissemens 
publics : s'il y a lieu à destitution , le préfet la prononcera , 
après avoir pris l'avis du conseil municipal ou des administra- 
teurs des établissemens propriétaires, ainsi que de l'administration 
forestière. 

Le salaire de ces gardes est réglé par le préfet , sur la propo- 
sition du conseil municipal ou des établissemens propriétaires. 
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gg. Les gardes des bois des communes et des établissemens 
publics sont en tout assimiles aux gardes des bois de l'État , et 
soumis à l'autorité des mêmes agens ; ils prêtent serment dans 
les mêmes formes , et leurs procès-verbaux font également foi en 
justice pour constater les délits et contraventions commis rttême 
dans les bois soumis au régime forestier autres que ceux dont ht 
garde leur est confiée. ■ 

ioo. Les ventes des coupes, tant ordinaires qu'extraordinai- 
res, seront faites à la diligence des agens forestiers, dans les 
mêmes formes que pour les bois de l'État , et en présence du 
maire ou d'un adjoint pour les bois des communes, et d'un dei 
administrateurs pour ceux des établissemens publics; sans toute- 
fois que l'absence des maires ou administrateurs , dûment appe- 
las , entraîne la nullité des opérations. 

Toute vente ou coupe effectuée par l'ordre des maires des 
communes ou des administrateurs des établissemens publics en 
contravention au présent article donnera lieu contre eux à une 
amende qui ne pourra être au-dessous de trois cents francs , ni 
excéder six mille francs , sans préjudice des dommages-intérêts 
qui pourraient être dus aux communes ou établissemens pro- 
priétaires. 

Les ventes ainsi effectuées seront déclarées nulles. 

loi. Les incapacités et défenses prononcées par l'article 2* 
sont applicables aux maires, adjoints et receveurs des communes, 
ainsi qu'aux administrateurs et receveurs des établissemens pu- 
blics , pour les ventes des bois des communes et établissemens 
dont l'administration leur est confiée. ■ * 

En cas de contravention, lisseront passibles des peines pronon- 
cées par le paragraphe premier de l'article précité , sans préjudice 
des dommages -intérêts, s'il y a lieu; et les ventes seront décla- 
rées nulles. , "* 

102. Lors des adjudications des coupes ordinaires et extraor- 
dinaires des bois des établissemens publics , il sera fait réserve 
en faveur de ces établissemens , et suivant les formes qui seront 
prescrites par l'autorité administrative , de la quantité de bois , 
tant de chauffage que de construction, nécessaire pour leur 
propre usage. 
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Les bois ainsi délivrés ne pourront être employés qu'à la des- 
tination pour laquelle ils auront été réservés, et ne pourront 
être vendus ni échangés sans l'autorisation du préfet. Les admi- 
nistrateurs qui auraient consenti de pareilles ventes ou échanges, 
seront passibles d'une amende égale à la valeur de ces bois , et de 
la restitution , au profit de l'établissement public , de ces mêmes 
bois ou de leur valeur. L'es ventes ou échanges seront en outre 
déclarés nuls. 

ib3. Les coupes des bois communaux destinées à être parta- 
gées en nature pour l'affouage des habitans ne pourront avoir 
lieu qu'après que la délivrance en aura été préalablement faite 
par les agens forestiers , et en suivant les formes prescrites par 
l'article 81 pour l'exploitation des coupes affouagères délivrées 
aux communes dans les bois de l'État ; le tout sous les peines 
portée^ par ledit article. 

io4« Les actes relatifs aux coupes et arbres délivrés en na- 
ture , en exécution des deux articles précédens , seront visés 
pour timbre et enregistrés en débet, et il n'y aura lieu à la 
perception des droits que dans le cas de poursuites devant les 
tribunaux. 

1 o5. S'il n'y a titre ou usage contraire , le partage des bois 
d'affouage se fera par feu, c'est-à-dire, par chef de famille ou 
4e maison ayant domicile réel et fixe dans la commune; s'il n'y 
a également titre ou usage contraire , la valeur des arbres déli- 
vrés pour constructions ou réparations sera estimée à dire d'ex- 
perts et payée à la commune. 

1 06. Pour indemniser le gouvernement des frais d'administra- 
tion des bois des communes outkablissemens publics, il sera 
ajouté annuellement à lu contribution foncière établie sur ces 
bois une somme équivalente à ces frais. Le montant de cette 
somme sera réglé chaque année par la loi de finances ; elle sera 
répartie au marc le franc de ladite contribution , et perçue de 
la même manière (1). 

(1) Une loi da 6 juin 1827, promulguée en même temps que le Code, est ainsi 
conçue : « Les perceptions autorisées pour indemniser le gouvernement des frais d'ad- 
mifcistf.ition des bois des communes ou établissemens publics , sous la dénomination 
de droit de vacation, de décime , d'arpentage , de réarpentage , ainsi que. le rem- 
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107. Moyennant les perceptions ordonnées par l'article pré-* 
cèdent , toutes les opérations de conservation et de régie dans les 
Jfrois des communes et des établissemens publics seront faites 
par les agens et préposés de l'administration forestière , sans au* 
cuns frais. 

Les poursuites, dans l'intérêt des communes et des établisse- 
mens publics, pour délits ou contraventions commis dans leurs 
bois , et la perception des restitutions et dommages— intérêts pro- 
noncés eu leur faveur, seront effectuées sans frais par les agéns 
du gouvernement , en même temps que celles qui ont pour objet 
le recouvrement des amendés dans l'intérêt de l'État. 

En conséquence , il n'y aura lieu à exiger à l'avenir des com- 
munes et établissemens publics, ni aucun droit de vacation, d'ar- 
pentage, de réarpentage, de décime, de prélèvement quelconque, 
pour les a^ens et préposés de l'administration forestière , ni le 
remboursement soit des frais des instances dans lesquelles l'ad- 
ministration succomberait, soit de ceux qui tomberaient en non- 
valeurs par l'insolvabilité des condamnés. 
. 108. Le salaire des gardes particuliers restera à la charge des 
communes et des établissemens publics. 

109. Les coupes ordinaires et extraordinaires sont principale- 
ment affectées au paiement des frais de garde , de la contribution 
foncière et des sommes qui reviennent au trésor en exécution de 
l'article 106. 

Si les coupes sont délivrées en nature pour l'affouage, et que 
les* communes n'aient pas d'autres ressources , il sera distrait une 
portion suffisante des coupes, pour être vendue aux enchères 
avant toute distribution , et le prix en être employé au paiement 
desdites charges. 

1 10. Dans aucun cas et sous aucun prétexte , les habitans des 
communes et les administrateurs ou employés des établissemens 
publics ne peuvent introduire ni faire introduire dans les bois 

appartenant à ces communes ou établissemens publies , des chè- 

t 

boursemeut des frais d'instances avances par l'administration des forêts , continueront 
de s'ope'rer comme par le passe jusqu'au 1 er janvier 1829. 

» En conse'quence, les dispositions contenues aux art. 106 et 107 du Code forestier, 
ne seront exécutoires qu'à partir de ladite époque du 1" janvier 1829. » 



26 TIT. VII, 

vrcs, brebis ou moutons, sous les peines prononcées par l'ar- 
ticle 199 contre ceux qui auraient introduit ou permis d'intro- 
duire ces animaux, et par l'article 78 contre les pâtres ou 
gardiens. 

Cette prohibition n'aura son exécution que dans deux ans , à 
compter du jour de la publication de la présente loi , dans les bois 
où, nonobstant les dispositions de l'ordonnance de 1669, le pâ- 
turage des moutons a été toléré jusqu'à présent. 

Toutefois le pacage des brebis ou moutons pourra être auto- 
risé dans certaines localités par des ordonnances spéciales de' sa 
majesté. 

ni. La faculté accordée au gouvernement par l'article 65 , 
d'affranchir les forêts de l'Etat de tous droits d'usage en bois , 
est appliquable, sous les mêmes conditions, aux communes et 
aux établissemeus publics , pour les bois qui leur appartiennent, 

11 2. Toutes les dispositions de la huitième section du titre III 
sur l'exercice des droits d'usage dans les bois de l'Etat sont ap- 
plicables à la jouissance des communes et des établissemens pu- 
blics dans leurs propres bois , ainsi qu'aux droits d'usage dont 
ces mêmes bois pourraient être grevés ; sauf, les modifications 
résultant du présent titre , et à l'exception des articles 6t , ^3 , 
7 4, 83 et 84. 

TITRE VII. 

Des bois etjorêts indivis qui sont soumis au régime 

forestier (1). 

11 3. Toutes les dispositions ac la présente loi relatives à la 
conservation et à la régie des bois qui font partie du domaine 
de l'Etat, ainsi qu'à la poursuite des délits et contraventions 
commis dans ces bois , sont applicables aux bois indivis men- 
tionnés à l'article 1 er , paragraphe 6, dé la présente loi, sauf les 
modifications portées par le titre VI pour les bois des communes 
et des établissemens publics. 

114. Aucune coupe ordinaire ou extraordinaire, exploitation 

(1) Voyelles art. \t\i et suir. de l'ordonnance d'exécution. 
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ou vente, ne pourra être faite par les possesseurs coproprié- 
taires, sous peine d'une amende égale à la valeur de la totalité 
des bois abattus ou vendus' ; toutes ventes ainsi faites seront dé- 
clarées nulles. 

1 15. Les frais de délimitation, d'arpentage et de garde, seront 
supportés par le domaine et les copropriétaires , obacun dans la 
proportion de- ses droits. 

L'administration forestière nommera les gardes , réglera leur 
salaire , et aura seule le droit de les révoquer. 

116. Les copropriétaires auront dans les restitutions et dom- 
mages-intérêts la même part que dans le produit des ventes , 
chacun dans la proportion de ses droits. 

TITRE VIII. 
Des bois des particuliers (1). 

117. Les propriétaires qui voudront avoir, pour la conserva- 
tion de leurs bois, des gardes particuliers, devront les faire 
agréer par le sous-préfet de l'arrondissement ; sauf le recours au 
préfet, en cas de refus. 

Ces gardes ne pourront exercer leurs fonctions qu'aprèsavoir 
prêté serment devant le tribunal de première instance. 

118. Les particuliers jouiront , de la même manière que le 
gouvernement, et sons les conditions déterminées par l'article 63, 
de la faculté d'affranchir leurs forêts de tous droits d'usage 
en bois. 

119. Les droits de pâturage, parcours, panage et glandée 
dans les bois des particuliers , ne pourront être exercés que dans 
les parties de bois déclarées défensables par l'administration fo- 
restière, et suivant l'état et la possibilité des forêts, reconnus et 
tonstatés par la même administration. 

Les chemins par lesquels les bestiaux devront passer pour 
aller au pâturage et pour en revenir seront désignés par le pro- 
priétaire. 

1 20. Toutes les dispositions contenues dans les articles 64 > 66, 
. paragraphe premier; 70, 72, 73, 75, 76, 78; paragraphes 1 

(i) Voyez les art. i5o et i5i de l'ordonnance. 
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et 2; 79 ? 80, 83 et 85 de la présente loi, sont applicables à 
l'exercice des droits d'usage dans les bois des particuliers , les- 
quels y exercent, à cet effet, les mêmes droits et la même sur- 
veillance que les agens du gouvernement dans les forêts soumises 
au régime forestier. 

121. En cas de contestation entre le propriétaire et l'usager, 
il sera statué par les tribunaux. 

TITRE IX. 

Affectations spéciales des bois à des services 

publics. 

SECTION l". 

Des bois destinés au service de la marine (1). 

122. Dans tous les bois soumis au régime forestier, lorsque 
des coupes devront y avoir lieu, le département de la marine 
pourra faire choisir et marteler par ses agens les arbres propres 
aux constructions navales , parmi ceux qui n'auront pas été mar- 
qués en réserve par les agens forestiers. 

123. Les arbres ainsi marqués seront compris dans les adju- 
dications , et livrés par les adjudicataires à la marine, aux condi- 
tions qui seront indiquées ci-après. 

124. Pendant dix ans, à compter de la promulgation de la 
présente loi, le département de la marine exercera le droit de 
choix et de martelage sur les bois des particuliers , futaies, arbres 
de réserve , avenues , lisières et arbres épars. 

Ce droit ne pourra êlrc exercé que sur les arbres en essence 
de chêne, qui seront destinés à être coupés, et dont la circon- 
férence , mesurée à un mètre du sol , sera de quinze décimètres 
au moins. ' 

Les arbres qui existeront dans les lieux clos attenant aux ha- 
bitations, et qui ne sont point aménagés en coupes réglées, 11e 
seront point assujettis au martelage. 

125. Tous les propriétaires seront tenus, sa"uf l'exception 

(1) Voyes les art. ifc et suiv, de l'ordonnance d'exécution. 
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énoncée en l'article précédent , et hors le cas de besoins person- 
nels pour réparations et constructions, de faire, six mois d'a- 
vance , à la sous-préfecture , la déclaration des arbres qu'ils ont 
l'intention d'abattre , et les lieux ou ils sont situés. 

Le défaut de déclaration sera puni d'une amende de dix- 
huit francs par mètre de tour pour chaque arbre susceptible 
d'être déclaré. , 

126. Les particuliers pourront disposer librement des arbres 
déclarés , si la marine ne les a pas fait marquer pour son service 
dans les six mois à compter du jour dé l'enregistrement de la dé- 
claration à la sous-préfecture, 

Les agens de la marine seront tenus , à peine de nullité de 
leur opération,. de dresser des procès— verbaux de martelage des 
arbres dans les bois de l'État, des communes, des établissemens 
publics et des particuliers, de faire viser ces procès-vçrbaux 
par le maire dans la huitaine , et d'en déposer immédiatement 
une expédition à la mairie de la commune où le martelage 
aura eu lieu. 

Aussitôt après ce dépôt, les adjudicataires, communes , établis- 
semens ou propriétaires , pourront disposer des bois qui n'auront 
pas été marqués. 

127. Les adjudicataires des bois soumis au régime forestier, 
les maires des communes , ainsi que les administrateurs des éta- 
blissemens publics , pour les exploitations faites sans adjudica- 
tion, et les particuliers, traiteront de gré à gré du prix de leurs 
bois avec la marine. 

En cas de contestation , le prix sera réglé par experts nommés 
contradictoirement, et , s'il j a partage entre les experts, il en 
sera nommé un d'office par le président du tribunal de première 
instance , à la requête de la partie la plus diligente ; les frais de 
l'expertise seront supportés en commun. 

128. Les adjudicataires des bois soumis au régime fores- 
tier, les maires des communes, ainsi que les administrateurs 
des établissemens publics , pour lés exploitations faites 6ans ad- 
judication, et les particuliers, pourront disposer librement des 
arbres marqués pour la marine , si , dans les trois mois après 
qu'ils en auront fait notifier à la sous-préfecture l'abattage , 



30 TIT. IX, SECT. t. . 

la marine n'a pas pris livraison de la totalité des arbres mar- 
qués appartenant au même propriétaire , et n'en a pas acquitté 
le prix. 

129. La marine aura, jusqu'à l'abattage des arbres, la 
iaculté d'annuler les martelages opérés pour son service; mais, 
conformément à l'article précédent , elle devra prendre tous, les 
arbres marqués qui auront été abattus , ou les abandonner en 
totalité. 

1 30. Lorsque les propriétaires de bois n'auront pas fait abattre 
les arbres déclarés , dans le délai d'un an , à dater du jour de la 
déclaration , elle sera considérée comme non avenue , et ils seront 
tenus d'en faire une nouvelle. 

i3i. Ceux qui , dans les cas de besoins personnels pour ré- 
parations ou constructions, voudront faire abattre des arbres 
sujets à déclaration , ne pourront procéder à l'abattage qu'après 
avoir fait préalablement constater ces besoins par le maire de 
la commune. 

Tout propriétaire convaincu 'd'avoir, sans motifs valables, 
donné . en tout ou en partie , à ses arbres , une destination autre 
que celle qui aura été énoncée dans le procès-verbal constatant 
les besoins personnels, sera passible de l'amende portée par 
l'article 1 25 pour défaut de déclaration. 

i3î. Le gouvernement déterminera les formalités à remplir, 
tant pour les déclarations de volonté d'abattre , que pour con- 
stater , soit les besoins , dans le cas prévu par l'article précédent, 
soit les martelages et les abattages. Ces formalités seront rem- 
plies sans frais. 

i33. Les arbres qui auront été marqués pour le service de là 
marine dans les bois soumis au régime forestier, comme sur toute 
propriété privée , ne pourront être distraits de leur destination , 
sous peine d'une amende de quarante-cinq francs par mètre dé 
tour de chaque arbre, sauf néanmoins les cas prévus par les ar- 
ticles 126 et 128. Les arbres marqués pour le service de la ma- 
rine ne pourront être écarris avant la livraison, ni détériorés par 
ses agens avec des bacbes , scies , sondes ou autres instrumens , à 
peine de la même amende, 

1 34< Les délits et contraventions concernant le service de la 



[ 



TÏT. IX, SECT. II. 3l 

marine seront constatés , dans tous les bois, par procès-verbaux, 
soit des agens et gardes forestiers, soit des maîtres, contre- 
maîtres et aides-contre-maîtres assermentés de la- marine : en 
conséquence , les procès-verbaux de ces maîtres , contre-maîtres 
et aides-contre-maîtres feront foi en justice comme ceux des 
gardes-forestiers , pourvu qu'ils soient dressés et affirmés dans les 
mêmes formes et dans les mêmes délais. 

i35. Les dispositions du présent titre ne sont applicables 
qu'aux localités où le droit de martelage sera jugé indispensable 
pour le service delà manne, et pourra â tre utilement exercé par elle. 

Le gouvernement fera dresser et publier l'état des départemens, 
arrondissement et cantons qui ne seront pas soumis à l'exercice 
de ce droit. 

La même publicité sera donnée au- rétablissement de cet exer- 
cice dans les localités exceptées, lorsque le gouvernement jugera 
ce rétablissement nécessaire. ' 

SECTION IL 

Des bois destinés au service des ponts et chaussées pour tes ' 

travaux du Rhin (1). 

136. Dans tous les cas où les travaux d'endigage ou de fas- 
cinage sur le Rhin exigeront une prompte fourniture de bois ou 
oseraies, le préfet, en constatant l'urgence, pourra en requérir 
la délivrance , d'abord dans les bois de l'Etat ; en cas d'insuffi- 
sance de ces bois, dans ceux des communes et des établissemens 
publics , et subsidiairement enfin dans ceux des particuliers ; le 
tout à la distance de cinq kilomètres des bords du fleuve. 

137. En conséquence, tous particuliers. propriétaires de bois 
taillis ou autres, dans les îles, sur les rives et à une distance de 
cinq kilomètres des bords du fleuve, seront tenus de faire, trois 
mois d'avance, à la sous-préfecture, une déclaration des coupes 
qu'ils se proposeront d'exploiter. 

Si, dans le délai de trois mois, les bois ne sont pas requis, le 
propriétaire pourra en disposer librement. 

1 38. Tout propriétaire qui , hors les cas d'urgence, effectuerait 

(1) "Voyez les art. îfe et suiv. de l'ordonnance d'exécution. 
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la coupe de ses bois sans avoir fait la déclaration prescrite pat 
l'article précédent , sera condamné à une amende d'un franc par 
are de bois ainsi exploité. 

L'amende sera de quatre francs par are contre tout proprié- 
taire qui , après que la réquisition de ses bois lui aura été noti- 
fiée , les détournerait de la destination pour laquelle ils auraient 
été requis. 

139. Dans les bois soumis au régime forestier, l'exploitation 
des bois requis sera faite par les entrepreneurs des travaux deà 
ponts et chaussées, d'après les indications et sous la surveillance 
des agens forestiers. Ces entrepreneurs seront, dans ce cas, soumis 
aux mêmes obligations et à la même responsabilité que les adju- 
dicataires des coupes des bois de l'Etat. 

i4o. Dans les bois des particuliers , l'exploitation des bois 
requis sera faite également , et sous la même responsabilité, pat 
les entrepreneurs des travaux , si mieux n'aime le propriétaire 
faire exploiter lui-même ; ce qu'il devra déclarer aussitôt que la 
réquisition lui aura été notifiée» 

À défaut par le propriétaire d'effectuer l'exploitation dans le 
délai fixé par la réquisition, il y sera procédé à ses frais, sur 
l'autorisation du préfet. 

i4i. Le prix des bois et ojseraies requis en exécution de l'ar- 
ticle i36 sera payé par les entrepreneurs xies travaux à l'État et 
aux communes ou établissemens publics, comme aux particu- 
liers, dans le délai de trois mois après l'abattage constaté, et 
d'après le même mode d'expertise déterminé par l'article 127 de 
Ja présente loi pour les arbres marqués par la marine. 

Les communes et les particuliers seront indemnisés , de gré à 
gré ou à dire d'experts , du tort qui pourrait être résulté pour eux 
de coupes exécutées hors des saisons convenables. 

l4a. Le gouvernement déterminera les formalités qui devront 
être observées pour la réquisition des bois, les déclarations et 
notifications , en conséquence de ce qui est prescrit par les articles 
précédens. 

* 143. Les contraventions et délits en cette matière seront con- 
statés par procès-verbaux des agens et gardes forestiers , des con- 
ducteurs des ponts et chaussées et des officiers de police asser- 
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mentes, qui devront observer à cet égard les formalités et délais 
prescrits au titre XI, section I 1 *, pour les procès-verbaux dressés 
par les gardes de l'administration forestière. 

TITRE X. 

Police et conservation des bois et forêts (i). 

SECTION I". 

Dispositions applicables à tous les bois et forêts en général. 

1 44- Toute extraction ou enlèvement non autorisé de pierres , 
sable , minerai , terre ou gazon , tourbe , bruyères , genêts , her- 
bages , feuilles vertes ou mortes , engrais existant sur le sol des 
forêts , glands , faînes , et autres fruits ou semences des bois et 
forêts , donnera lieu à des amendes qui seront fixées ainsi qu'il 
suit 2 

Par charretée ou tombereau, de dix à trente francs, pour chaque 
bête attelée ; 

Par chaque charge de bête de somme , de cinq à quinze francs ; 

Par chaque charge d'homme, de deux à six francs. 

ifô.ll n'est point dérogé au dr*it conféré à l'administration 
des ponts et chaussées d'indiquer les lieux où doivent être faites 
les extractions de matériaux pour les travaux publics ^ néanmoins 
les entrepreneurs seront tenus envers l'Etat , les communes et 
établissemens publics } comme envers les particuliers, de payer 
toutes les indemnités de droit, et d'observer tontes les formes 
prescrites par les lois et réglemens en cette matière. 

i46. Quiconque sera trouvé dans les bois et forêts, hors des 
routes et chemins prdinaires, avec serpes, cognées, haches, scies 
et autres instrument de même nature , sera condamné à une 
amende de dix francs et à la confiscation desdits instrumens. 

147. Ceux dont les voitures , bestiaux, animaux de charge ou. 
de monture, seront trouvés dans les forêts, hors des routes et 
chemins ordinaires , seront condamnés , savoir : 

Par chaque voiture , à une amende de dix francs pour les bois 

(1) Voyc* 1rs art. 169 et suiv. de l'ordonnance d'exécution. 
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de dix ans et au-dessus , et de vingt francs pour les bois au-des- 
sous de cet Âge ; 

Par chaque tête ou espèce de bestiaux non attelés, aux amendes 
fixées pour délit de pâturage par l'article 199 : 

Le tout sans préjudice des dommages-intérêts. 

i48. Il est défendu de pprter ou allumer du feu dans l'inté- 
rieur et à la distance de deux cents mètres des bois et forêts, sous 
peine d'une amende de vingt à cent francs; sans préjudice, en 
cas d'incendie, des peines -portées par le Gode pénal , et de tous 
dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

149. Tous usagers qui, en cas d'iuiendie-, refuseront de por- 
ter des secours dans les bois soumis à leur droit d'usage , seront 
traduits en police correctionnelle, privés de ce droit pendant un 
an au moins et cinq ans au plus, et condamnés en outre aux 
peines portées en l'article 4}5 du Code pénal (1). 

i5o. Les propriétaires riverains des bois et forêts' ne peuvent 
se prévaloir de l'article 672 du Gode civil pour l'élagage des 
lisières desdits bois et forêts , si ces arbres de lisière ont plus de 
trente ans (2). 

Tout élagage qui serait exécuté sans l'autorisation des proprié- 
taires des bois et forêts , donnera lieu à l'application des peines 
portées par l'article 196. 

SECTION II. 

Dispositions spéciales applicables seulement aux bois elforcts 

soumis au régime forestier, 

i5i. Aucun four à chaux ou a plâtre, soit temporaire, soit 
permanent, aucune briqueterie et tuilerie , ne pourront être éta- 
blis dans l'intérieur et à moins d'un kilomètre des forêts, sans 

(1) L'art. 475 du Code pénal , n» 12 , punit d'une amende de six à dix francs inclu- 
sivement, «.ceux qui, le pouvant, auront refusé ou négligé de foire 4e* travaux, 
le service, ou de prêter 1b secours dont ils auront été requis dans les circonstances 
d'accidens , tumultes , naufrage , inondation , incendie ou. autres eafemités , ainsi 
que dans les cas de brigandages ,j>illages , flagrant délit , clameur publique ou d'exé- 
cution judiciaire. » 

(a) Voyex la discussion de cet article , ainsi que les observations dont il est suivi. 
Voyez aussi l'article 176 de l'ordonnance d'exécution. 
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l'autorisation, du gouvernement, à famé d'unie amende de cent à 
cinq cents francs , et de démolition des éiablissemens (i). 

i52. Il ne pourra être établi sans l'autorisation du gouverne^ 
ment, sous quelque prétexte que ce soit, Aucune maison sur 
perches f loge, barraque ou hangar, dans l'enceinte et à moins 
d'un kilomètre des bois et forêts* sous peine de cinquante francs 
d'amende, et de la démolition dans le mois , à dater du jour du 
jugement qui l'aura ordonnée. 

i53. Aucune construction dé maisons ou fermes ne pourra être 
effectuée' sans l'autorisation du gouvernement, à là distance de 
cinq cents mètres des bois et forêts soumis au régime* forestier! 
sous peine de démolition. 

Il sera statué dans le délai de six mois sur les demandes en 
autorisation } passé ce délai , la construction pourra être effec- 
tuée. 

II n'j aura point lieu à ordonner la démolition des maisons 
ou fermes actuellement existantes. Ces maisons ou fermés pour- 
ront être réparées, reconstruites et augmentées sans autorisation,. 

Sont exceptes des dispositions du paragraphe premier du pré- 
sent article les bois et forêts appartenant aux communes, et qui 
sont d'une contenance au-dessous de deux cent cinquante hec- 
tares. 
,. i54* Nul individu habitant les maisons ou fermes actuellement 
existantes dans le rayon ci-dessus fixé , ou dont la 'construction 
y aura été autorisée en vertu de l'article précédent, ne pourra 
établir dans lesdites maisons ou fermes aucun' atelier à façonner 
le bois , aucun chantier ou magasin pour faire le commerce de 
bois, sans la permission spéciale du gouvernement, sous peine 
de cinquante francs d'amende et de la confiscation des bois. 

Lorsque les individus qui auront obtenu cette permission au- 
ront subi une condamnation pourri* 9 forestiers, 1er gouverne- 
ment pourra leur retirer ladite permission. 

i55. Aucune usine à scier le bois ne pourra être étâbHe dans 
l'enceinte et à moins de deux kilomètres de distance des bois et 

(i) Voyez l'art. 177 de l'ordonnance d'exécution, et la note qui s'y réfère ; royta 
aussi les articles suivani de la même ordonnance : ils règlent l'exécution des art. i5i 
et suiv. du Gode forestier. 
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forêts qu'avec l'autorisation du gouvernement, sous peine d'une 
amende de cent à cinq cents francs, et de la démolition* dans le 
mois, à dater du jugement qui l'aura ordonnée. 

1 56. Sont exceptées des dispositions des trois articles précédons 
les maisons et usines qui font partie de villes , village où ha- 
meaux formant une population agglomérée, bien qu'elles se 
trouvent dans les distances ci-dessus fixées des bois et forêts. 

157. Les usines, hangars et autres établissement autorisés en 
vertu des articles 1 5i , 1 5a, 1 54 et -1 55 , seront soumis aux visites 
des agens et gardes forestiers, qui pourront y faire toutes per- 
quisitions^sans l'assistance d'un officier public, pourvu' qu'ils se 
présentent au nombre de deux au moins, ou que l'agent ou garde 
forestier soit accompagné de deux témoins domiciliés dans la 
commuée. 

i58. Aucun arbre, bille ou tronce ne pourra être reçu dans 
les scieries dont il est fait mention en l'article i55 sans avoir été 
préalablement reconnu par le garde forestier du canton, et marqué 
ûVe son marteau ; ce qui devra avoir lieu dans les cinq jours de la 
déclaration qui en aura été faite , sous peine , contre les, exploi- 
tons desdites scieries, d'une amende de cinquante à trois cents 
francs* En cas de récidive , l'amende sera double, et la suppres- 
sion de l'usine pourra être ordonnée par le tribunal. 

* 

TITRE XL 

Des poursuites en réparation de délits et 

contraventions. 

section r*. 

Des poursuites exercées an nom de f administration forestière. 

159. L'administration forestière est chargée, tant dans Tinte- 
rêt de l'Etat que dans celui des autres propriétaires de bois et 
forêts soumis au régime forestier, des poursuites en réparation 
de tous délits et contraventions commis dans ces bois et forêts , 
sauf l'exception mentionnée en l'article 87. 
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Elle est également chargée de la poursuite en réparation des 
délits et contraventions spécifiés anx articles i34> l fô ®t 219. 

Les actions et poursuites seront exercées par les agens forestiers 
au nom de l'administration forestière, sans préjudice du droit 
qui appartient au ministère public. 

160. Les agens , arpenteurs et gardes forestiers recherchent et 
constatent par procès-verbaux les délits et contraventions ; sa- 
voir : les agens et arpenteurs , dans toute l'étendue du territoire 
pour lequel ils sont commissionnés ; et les gardes; dans l'arron- 
dissement du tribunal près duquel ils sont assermentés (r). 

161 • Les gardes sont autorisés à saisir les bestiaux trouvés en 
délit , et les instrumens, voitures et attelages- des délinquans, et 
à les mettre en séquestre. Ils suivront les objets enlevés par les 
délinquans jusque dans les lieux où ils auront été transportés, et 
les mettront également en séquestre. 

Us ne pourront néanmoins s'introduire dans les maisons, bâ- 
timeus, cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence, soit 
du juge de paix ou de son suppléant , soit du maire du lieu ou de 
son adjoint, soit du commissaire de police (2)/ 

16a. Les fonctionnaires dénommés en l'article précédent ne 
pourront se refuser à accompagner sur-le-champ les gardes, 
lorsqu'ils en seront requis par eux pour assister à de» perquisi— 
tions. 

Ils seront tenus, en outre, de signer Je procès-verbal du sé- 
questre ou de la perquisition faite en leur présence ; sauf au 
garde , en cas de refus de leur part, à en Aire mention au pro- 
eès-verbal. 

i63. Les gardes arrêteront , et conduiront devant le juge de 
p/tix ou devant le maire, tout incomm qu'ils auront surpris en 
flagrant délit. 

164* Les agens et les gardes de l'administration des forêts ont 
le droit de requérir directement la force publique pour la répres- 
sion des délits et contraventions en matière forestière , ainsi que 



(1) Voy ci l'art. 181 de l'ordonnance d'exécution. 

(s) Yoye*, pour l'exécution de cet article, ainsi, que du suivant , l'art. 18a de 
'ordonnance. 
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pour la recherche et la saisie des bois coupés en délit , vendus ou 
achetés en fraude, . 

l$5. lie» garde» écriront eux-mêmes leurs prooèsHirerhattx ; ils 
les signeront ,. et les aJimeron* , au plus tard le, tendemaû» de la 
clôture desdits procès-verbaux, par-devant le juge de^aix du 
canton 'ou Yw de ses suppléant e** par-devant le maire ou L'ad- 
joint, 4qH <te la, commune de leur vésidenee, soit de celte où le 
délit, a* été commia ou constaté ; te ton* sous peine de nullité. 
, Toutefois., si, par suite d'us* empêchement quelconque, le 
procès-verbal est seulement signé pai le garde, mais nou écrit 
«a entier de sa main , Foûkier public o^ «a recela r^rmation 
devra lui en. donner préalaMement lecture*, et faire ensuite menn 
tion de cette formalité.; le tout sons peine de nullité- du procès- 
ver>al(>i). 

166. Les procès-verbaux que les agens forestiers, le* gardes 
généraux e$. les. gardes à cheval dresseront, soi* isolément,, soit 
avec te concours d'un garde, ne seroift point sojsmïs à l'a£- 
firraetten. , 

167. Dans les cas où le procès-verbal portera sais**,,' il en 
sera fait, aussitôt, après l'affirmation, une expédition qui sera 
déposée dans tes vingts-quatre heures au greffe de la justice de 
paix* pour qu'il en puisse être donné communication à ceux qui 
réclameraient des objets saisis (2) . 

168. lies, juges de paix pourront donner maiw-tevée< provi- 
soire: des objèfe saisi*;, à, la charge du paiement des) frais de 
séquestre , et moyennant une bonne et valable caution. 

En cas de contestation sur la solvabilité de la caution, il'sesa. 
statué par'le juge de paix (5)* , 

169. Si teft bestiaux snisie.ne sont* pas. cédâmes; dans tee cinq 
jours qui suivront le séquestre, ou s'il n'est pas .fourni bonne 
et -valable e^itioft, te juge de. paix en. ordonnera la.- vente à 
l'enchère ,. au, marché le pluâ voisin» H y, sera procédera la^dili^ 
gence du receveur des domaines, qui la fera publier vtogbrffuatre 
heures d'avance. 



(i) Voyc* l'art. 182 de l'ordonnance. 

(2) Voyea l'art. t83 de l'ordonnance. 

(3) Voye« l'art. 184 de l'ordonnance. 
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Les frais de séquestre et de vefite seront taxés par le juge de 
paix ," et prélevés sar le produit àt la vente? le surplus restera 
déposé entre les mains du receveur des domaines , jusqu'à ce 
qu'il ait été statué eu dernier Tessort sur le procès- ver bal. 

Si Ir réclamation n'a lien qu'après la vente des bestiaux saisis, 
le propriétaire n'aura droit qu'à la restitution d% produit net de 
la vente y Ion» frais déduite, dans le cas ou cette restitution 
serait ordonnée par le jugement. 

170* Les procès-verbaux seront, sous peiné de nullité, enre- 
gistrés dans les quatre jours qui suivront celui de l'affirmation , 
ou celui de la clôture du procès-verbal , s'il n'est pas sujet à 
l'affirmation. 

L'enregistrement s'en fera en débet, lorsque les délits en 
contravention intéresseront l'Etat , le domaine de la couronne , 
ou les communes et les établissetnens publics. 

171,. Toutes les" actions et poursuites exercées au .nom de 
l'administration générale des forêt», et à la requête de ses a gens ^ 
en réparation de déhts ou contraventions en matière forestière , 
sont portées devant les tribunaux correctionnels , lesquels sOht 
seuls compétens pour en connaître. 

172. L'acte de citation doit, à peine de nullité, contenir la 
copie du procès-verbal et de l'acte d'affirmation. 

1^3. Les gardes de l'administra tion forestière pourront, dans 
les actions et poursuites exercées en son nom, faire toutes 
citations ei significations d'exploits , sans pouvoir procéder aux 
saisies-exécutions. 

Leurs rétributions poux 1 les actes de ce genre seront taxées 
comme pour 4es actes laits par les huissiers des juges de paix ( 1). 

174* I*es ageus forestiers wit le droit d'exposer l'affaire 
devant le tribunal, et sont entendus à l'appui de leurs con- 
clusions (a). 

175. Les délitsou contraventions en matière forestière seront 
prouvés soit par procès-verbaux , soit par témoins à défaut de 
procès-verbaux , ou en cas d'insuffisance de ces actes. 
- 176. Les procès-verbaux revêtus de toutes les formalités près- 

(1) Voyez l'art. 186 dé l'ordonnance d'exécution. 

(2) Voyez Part. i85 de l'ordonnance» 
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cri te s par les articles i65 et 170, et qui sont dressés et signés 
par deux agcns ou gardes forestiers , fout preuve , jusqu'à in- 
scription de faux, des faits matériels relatifs aux délits et contra- 
ventions qu'ils constatent , quelles que soient les condamnations 
auxquelles ces délits et contraventions peuvent donner lieu. 

Il ne sera, en conséquence , admis aucune preuve outre ou 
contre le contenu de ces procès-verbaux , à moins qu'il n'existe 
une cause légale de récusation contre l'un des signataires. 

177. Les procès -verbaux revêtus de toutes les formalités 
prescrites , mais qui ne seront dressés et signés que par un seul 
agent ou garde , feront de même preuve suffisante jusqu'à in- 
scription de faux , mais seulement lorsque le délit ou la contra- 
vention n'entraînera pas une condamnation déplus de cent francs, 
tant pour amende que pour dommages-intérêts. ( 

Lorsqu'un de ces procès^Verbaux constatera à la fois contre 
divers individus des délits ou contraventions distincts et séparés , 
il n'en fera pas moins foi , aux termes du présent article, pour 
chaque délit ou contravention qui n'entraînerait pas une con- 
damnation de plus de cent francs, tant pour amende que pour 
dommages-intérêts , quelle que soit la quotité à laquelle pour- 
raient b'éiever toutes les condamnations réunies. 

178. Les procès-verbaux qui, d'après les dispositions qui 
précèdent, ne font point foi et preuve suffisante jusqu'à inscrip- 
tion» de faux, peuvent être corroborés et combattus par toutes 
les preuve» légales, conformément à l'art. i54 du Code d'in- 
struction criminelle (1 ) . 

179. Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux contre le 
procès— verbal sera tenu d'en faire, par écrit et en personne , ou 
par un fondé de pouvoirs spécial par acte notarié, la décla- 

(1) Cet art. i54 est ainsi conçu : 

« Les contraventions seront prouvées , soit par procès-verbaux ou rapports , soit par 
témoins à défaut de rapports et procès-verbaux , ou à leur appui. 

» Nul ne sera admis , à peine de nullité., à faire preuve par témoins Outre ou contra 
le contenu aux procùs-verLaux ou rapports des officiers de police, ayant reçu de la loi 
le pouvoir de constater les délits ou les contraventions jusqu'à inscription de fattx: 
Quant aux procès-verbaux et rapports faits par des agens , préposés ou officiers , aux- 
quels la loi n'a pas accordé le droit d'en être crus jusqu'à inscription de faux , ils 
pourront être débattus par des preuves contraires , soit écrites , soit testimoniales , si 
le tribunal juge à propos de les admettre. »» 
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ration au greffe du tribunal : avant l'audience indiquée par la 
citation. 

Cette déclaration sera reçue par le grenier du tribunal : elle 
sera signée par le .prévenu ou son fondé de pouvoirs; et dans le 
cas où il ne saurait ou ne pourrait signer, il en sera fait mention 
expresse. 

Au jour indiqué pour l'audience , le tribunal donnera acte de 
la déclaration , et fixera un délai de trois jours au moins et de 
huit jours au plus , pendant lequel le prévenu sera tenu de faire 
au greffe le dépôt des moyens de faux, et de$ noms, qualités et 
demeures des témoins qu'il voudra faire entendre. 

A l'expiration de ce délai, et sans qu'il soit besoin d'une 
citation nouvelle , le tribunal admettra les moyens de faux , s'ils 
sont, de nature ? détruire l'effet du procès-verbal , et il sera 
procédé sur lç faux conformément aux lois. 

Dans [le cas contraire, ou faute par le prévenu d'avoir rempli 
toutes les formalités ci-dessus prescrites , le tribunal déclarera 
qu'il n'y a lieu à admettre les moyens de faux, et ordonnera 
qu'il soit passé outre au jugement. 

180. Le prévenu contre lequel aura été rendu un jugement 
par défaut sera encore admissible à faire sa déclaration d'iu- 
«cription de faux pendant le délai qui lui est accordé par la loi 
pour se présenter à l'audience sur l'opposition par lui formée. 

181. Lorsqu'un procès-verbal sera rédigé contre plusieurs 
prévenus , et qu'un ou quelques-uns d'entre eux seulement 
s'inscriront en faux, le procès-verbal continuera de faire foi 
à l'égard des autres, à moins que le fait sur lequel portera 
l'inscription de faux ne soit indivisible et commun aux autres 
prévenus. 

182. Si, dans une instance en réparation de délit ou contra- 
vention, le prévenu excfpe d'un droit de propriété ou autre 
droit réel:, le tribunal saisi de la plainte statuera sur l'incident 
en se conformant aux règles suivantes : 

L'exception, préjudicielle ne sera admise qu'autant qu'elle 
sera fondée , soit sur un titre apparent, soit sûr des faits de pos- 
session équivaléns , ' personnels au prévenu et par hii articulés 
avec précision , et si le titre produit ou les faits articulés sont de 
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nature, dtf*s le eas» où ils seraient reconnus par l'autorité com- 
pétente, à ôter au fait qui sert de base aux poursuites tout ca- 
ractère de délit eu de contravention. 

Dans le cas de renvoi à fins civiles, le jugement fixera un 
bref délai dans lequel la. partie qui aura élevé la question préju- 
dicielle devra saisir les juges compétens de la connaissance du 
litige et justifier de ses diligences; sinon il sera passé" outre. 
Toutefois, e* cas de condamnation, il sera sursis k l'exécution 
du jugement, sous le rapport de l'emprisonnement, s'il était 
prononcé , et le montant des amendes, restitutions et dommages- 
intérêts , sera versé à la caisse des dépôts et consignations , pour 
être remis à qui il sera ordonné par le tribunal qui statuera sur 
le fond du droit* 

i83. Les agens de l'administration des forêts peuvent, en 
'son nom, interjeter appel des jugemens, et se pourvoir contre 
les arrêts et jugemens en dernier ressort; mais ils ne peuvent se 
désister de leurs appels sans son autorisation spéciale. 

184. Le cfroit attribué à l'administration des forêts et à ses 
agens de se pourvoir contre les jugemens et arrêts -par appel ou 
par recours en cassation , est indépendant dé la même faculté 
qui est accordée par la loi au ministère public, lequel peut 
toujours en user, même lorsque l'administration ou ses agens 
auraient acquiescé aux jugemens et arrêts. 

i85. Les actions eh réparation de délits et contraventions en 
matière forestière se prescrivent par trois mois , à compter du 
jour où les délits et contraventions ont été constatés , lorsque les 
prévenus sont désignés dans les procès-verbaux. Dans le cas 
contraire, le délai de prescription est de six mois, a compter au 

même jour. 

Sans préjudice , à l'égard des adjudicataires et entrepreneurs 
des coupes, des dispositions contenues aux articles 45?>4?> 5o, 

5i et 82 de la présente loi. 

*86. Le» disppsitions de l'article précédent ne sont point ap- 
plicables* aux contraventions', délits et malversations- commis 
par des agens ,« préposés ou gardés de l'administration' forestière 
dans l'exercice de leurs fonctions ; les délais de prescription à 
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l'égard do ces préposée es de leurs cjampHees serons les mines 
qui sont déterminés par le. Gode d'instruction criminelle. 

187. Les dispositions du Gode d'instruction criminelle sur la 
poursuite dea délits et contraventions , sur les citations et délais , 
sur les défauts , opposition* ,. jugemens, appels et recours en 
cassation, sont et demeurent applicables à 1b poursuite de» délits 
et contraventions spécifiés par la présente loi , sauf les modifi- 
cations qui résultent du présens titre, 

SECTION II. 

De f poursuites exercées au nom et dan* F intérêt des 

partk*lûfS> 

188*. Les precès-verbaux dressés par les, gardes des bois et 
forêts des particuliers" feront foi jusqu'à preuve contraire. 

189. Les dispositions contèmies aux articles i6t, 162, i63, 
i65, 167, 168, 169, 170,. paragraphe premier,! 72, 175, 18a, 
1 85 et 187 ci-dessus, sont applicables aux poursuites exercées au 
nom et dans l'intérêt des particuliers, pour délits et contraven- 
tions commis dans les bois et forêts qui leur appartiennent. 

Toutefois, dans les cas prévus par l'article 169, lorsqu'il y 
aura lieu à effectuer la vente des bestiaux saisis, le produit.net 
de la vente sera versé à la caisse des dépots et consignations. 

190. II n'est rien changé aux dispositions du Gode dTnstruc- 
tion criminelle relativement à la compétence des tribunaux, 
pour statuer sur les délits et contraventions commis dans les bois 
et forêts qui appartiennent aux particuliers; 

191. Les procès-verbaux dressés par les .gardes dès bois des 
particuliers seront, dans le délai d'un mois, à dater de l'affir- 
mation, remis au procureur du roi ou au juge* de paix, suivant 
leur compétence respective. * 

TITRE XII, 

Des peines et condamnations pour tous les bois et 

forêts en général. 

193» La coupe ou l'enlèvement d'arbres ayant deux, déci- 
mètres de tour et au-dessus donnera lieu: à des amendes qui 
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seront déterminées dans les proportions suivantes , d'après l'es- 
sence et la circonférence de ces arbres. 

Les arbres sont divisés en deux classes. 

La première comprend les chênes, hêtres, charmes , ormes , 
frênes,' érables , platanes, pins, sapins, mélèzes, châtaigniers, 
noyers,. alisiers, sorbiers, cormiers, merisiers, et autres arbres 
fruitiers. 

La seconde se compose des aulnes , tilleuls, bouleaux, trem- 
bles , peupliers , saules , et de toutes, les espèces non comprises 
dans îa première classe. 

Si les arbres de la première classe ont deux décimètres de tour, 
l'amende sera d'un franc par cmtcun de ces deux décimètres , et 
s'accroîtra ensuite progressivement de dix centimes par chacun 
des autres décimètres ; , 

Si les arbres de la seconde classe ont deux décimètres de tour, 
l'amende sera de cinquante centimes par chacun de ces deux dé- 
cimètres, et s'accroîtra ensuite progressivement «Je cinq centimes 
par chacun des autres décimètres : 

Le tout conformément au tableau annexé à la présente loi. 

La circonférence sera mesurée à un mètre, du sol. 

195. Si les arbres auxquels s'applique le tarif établi par. l'ar- 
ticle précédent , ont. été enlevés et façonnés, le tpur en sera me- 
suré sur la souche; et si la souche a été également enlevée , le 
tour sera calculé dans la proportion d'un cinquième en sus de la 
dimension totale des quatre faces de l'arbre écarru 

Lorsque l'arbre et la souche auront disparu , l'amende sera 
calculée suivant la grosseur de l'arbre arbitrée par le tribunal 
d'après les documens du procès. 

194. L'amende,, pour coupe ou enlèvement de bois qui n'auront 
pas deux décimètres de tour , sera , pour chaque charretée > de 
dix francs par béte attelée , de cinq francs par chaque charge de 
bête de somme , et de deux francs par fagot , fouée ou charge 
d'homme. 

S'il s'agit d'arbres semés ou plantés dans les forêts depuis moin s 
de cinq ans , la peine sera d'une amende de trois francs par chaque 
arbre, quelle qu'en soit la grosseur, et, en outre, d'un empri- 
sonnement de six à quînfce jours. 
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iq5. Quiconque arrachera des plants dans les bois et forêts 
sera puni d'une amende qui ne pourra être moindre de dix 
francs , ni excéder trois cents francs ; si le délit a été commis 
dans un semis ou plantation exécutés de main d'homme T il sera 
prononcé» en outre, un emprisonnement de quinze jours à un mois. 

196. Ceux qui*, dans les bois et forêts , auront éhouppé, 
écorcé ou mutilé des arbres, ou qui en auront coupé les princi- 
pales branches , seront punis comme s'ils les avaient abattus par 
le pied. 

197. Quiconque enlèvera des chablis et bois de délit sera con- 
damné aux mêmes amendes et restitutions que s'il les avait abattus 
sur pied» 

198. Dans les cas d'enlèvement t frauduleux de bois et d'autres 
productions du sol des forêts, il y aura toujours lieu, outre les 
amendes , a la restitution des objets enlevés ot de leur valeur, et 
de plus , selon les circonstances , à des dommages-intérêts. 

Les scies, haches , serpes, cognées et autres instruirions de 
même nature dont las délinquans et leurs complices seront trou- 
vés munis , seront confisqués. 

199. Lés propriétaires d'animaux trouvés de jour en délit 
dans les bois de. dix ans et au-dessus seront condamnés k une 
amende de 

Un franc pour un cochon , 
Deux francs pour une bête à laine , 
Trois francs pour un cheval ou autre bête de somme , 
Quatre francs pour une chève*, 
Cinq francs pour un bœuf, une vache ou un veau. 
L'amende sera double si les bois ont moins de dix ans ; sans 
préjudice , s'il y a lieu ,' des dommages-intérêts. 

200. Dans les cas de récidive , la peine sera toujours doublée. 
Il y a récidive lorsque , dans les douze mois précédens , il a 

été rendu contre le délinquant ou contrevenant un premier juge- 
ment pour délit ou contravention en matière forestière. 

201. Les peines seront également doublées, lorsque les délits 
ou contraventions auront été eommis la nuit , ou que les dé- 
linquans auront fait usage de la scie pour couper les arbres 
sur pied.. 
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*oa. Daas Ions les cas où il y aura lieu à adjuger des 46m- 
jnages-intcréts, il» ne poenront être infërieurt à l'amende simple 
prononcée par le jugement. 

205. Les tribunaux ne pourront appliquer aux matières ré- 
glées par le présent Gode les dispositions de l'article 465 du Gode 
pénal (i). 

304. Les restitutions et dommages-intérêts appartiennent au 
propriétaire; les amendes et confiscations appartiennent toujours 
à l'État. 

ao5. Dans tous les cas où les rentes et adjudications seront 
déclarées nulles pour cause de fraude ou coHusiou, l'acquéreur 
ou adjudicataire , indépendamment des amendes et dommages- 
intérêts prononcés contre lui , sera condamné à restituer lès bois 
déjà exploités , ou à en payer la valeur sur le pied dit prix d'ad- 
judication ou de vente. 

206. Les maris, pères, mères et tuteurs, et en général tous 
maître* et commettans, seront civilement responsables des délits 
et contraventions commis parleurs femmes 1 , enfans mineurs et 
pupilles, demeurant avec eux et non mariés , ouvriers, voituriers 
et autres subordonnés , sauf tout recours de droit. 

Cette responsabilité sera réglée conformément au paragraphe 
dernier de l'article i384 du Code civil (2), et s'étendra aux res- 

(1) Cet art. 4^3 du Gode pénal porte : 

« Dans tous les cas où la peine d'emprisonnement est portée par le présent Gode , si 
le préjudice camé" n'excède pas vingt-cinq francs , et si les circonstances paraissent at- 
ténuantes , les tribunaux sont autorisés ^ réduire l'emprisonnement ., même au-des- 
sous de six jours, et l'amende même au-dessous de seize francs. Bs pourront aussi 
prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines , sans qu'en aucun cas elle poisse 
être au-dessous des peines de simple police, m 

(2) Cet article dispose en ces termes : 

« On est responsable non-seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, 
mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre , ou 
des choses que l'on a sous sa garde. 

» Le pire, et la mère, après le décès du mari , sont responsables du dommage causé 
par leurs enfans mineurs habitant avec eux ; 

» Les maîtres et les commettans, du dommage causé par leurs domestiques et pré- 
posés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés ; 

» Les instituteurs et les artisans , du dommage causé par leurs élèves et apprentis 
pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance ; 

» La responsabilité ci-dessus a lieu, a moins que les père et mère, instituteurs et arti- 
sans, ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité. » 



*• ^ •* • 



TIT. XI & l^n 

titutions, dommages-intérêts et frais; sans pouvoir toutefois don- 
ner lieu à la contrainte par corps, si ce n'est tians le cas prévu 
par l'article 46. 

207. Les peines quç la présente loi prononce, dans certains 
cas spéciaux > contre des fonctionnaires ou contre des agens et 
préposés de l'administration forestière, sont indépendantes des 
poursuites et peines dont ces fonctionnaires, agens ou préposés, 
seraient- passibles d'ailleurs pour malversation , concussion ou 
abus de pouvoir. 

Il en est de mçme quant aux poursuites qui pourraient être 
dirigées, aux termes des articles 179 et 180 du Code pénal (i)^ 
contre tous délinquans ou contrevenans, pour fait de tentative 
de corruption envers des fonctionnaires publics , et des agens et 
préposés de l'administration foçestière. 

208. Il y aura lieu* à l'application des dispositions du même 
Code dans tous les cas non spécifiés par la présente loi. 

v- " . / 

(1) Voici ce que portent ces deux articles : 

« Art. 179. Quiconque aura contraint ou tenté de contraindre par voies de fait ou 
menaces, corrompu ou tenté de corrompre par promesses , offres, dons ou présens , 
un fonctionnaire , agent ou préposé , de la qualité exprimée en l'art. 177 , pour obtenir, 
soit une opinion favorable, soit des procès-verbaux, états, certificats ou estimations 
contraires à la Tenté, soit des places , emplois, adjudications^ entreprises ou autres 
bénéfices quelconques , soit enfin tout autre acte du ministère du fonctionnaire , agent 
ou préposé, sera puni des mêmes peines que le fonctionnaire, agent on préposé cor- 
rompu. 

» Toutefois , si les tentatives de contrainte on corruption n'ont eu aucun effet, les 
auteurs de ces tentatives seront simplement punis d'un emprisonnement de trois mois 
au moins, et de six mois au plus, et d'une amende de cent francs a trois cents francs. » 

« Art. 180. Il ne sera jamais fait au corrupteur restitution des choses par lui livrées, 
ni de leur valeur : elles seront confisquées au profit des hospices, des lieux où la cor- 
ruption aura été commise. » 

Quant à l'art, 177 , il dispose en ces termes : 

« Art. 177. Tout fonctionnaire public de l'ordre administratif ou judiciaire, tout 
agent ou préposé d'une administration publique, qui aura agréé des offres eu pro- 
messes , ou reçu des dons ou présens pour faire un acte dé sa fonction ou de son em- 
ploi, même juste , mais non sujet à salaire, sera puni du carcan, et condamné à une 
amende double de la valeur des promesses, agréées ou des choses reçues , sans que la- 
dite amende puisse être inférieure à deux cents francs. 

m La présente disposition est applicable à tout fonctionnaire, agent ou préposé de 
la qualité ci-dessus exprimée , qui , par offres ou promesses agréées , dons ou présens 
reçus , se sera abstenu de faire un acte qui entrait dans l'ordre de ses devoirs. » 
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t TITRE XIII. 
De V exécution desjugemens. 

SECTION I*. 

De V exécution des jugement rendus à la requête de F admi- 
nistration forestière et du ministère public ( i ). 

209. Les jugemens rendus à la requête de l'administration 
forestière, ou sur la poursuite du ministère public , seront signi- 
fiés par simple extrait qui contiendra le nom des parties et le 
dispositif du jugement. ' 

Cette signification fera courir les délais de l'opposition et de 
Tappel des jugemens par défaut. 

210. Le recouvrement de toutes les amendes forestières est 
confié aux receveurs de l'enregistrement et des domaines. 

Ces receveurs sont également chargés du recouvrement des 
restitutions , frais et dommages-intérêts résultant des jugemens 
rendus pour délits «t contraventions dans les bois soumis au ré- 
gime forestier. 

an. Les jugemens portant condamnation à des amendes, 
restitutions, dommages-intérêts et frais, sont exécutoires par la 
voie de la contraite par corps , et l'exécution pourra en être 
poursuivie cinq jours après un simple commandement fait aux 
condamnés. 

En conséquence , et sur la demande du receveur de l'enregis- 
trement et des. domaines, le procureur du roi adressera les ré- 
quisitions nécessaires aux agens de la force publique chargés de 
l'exécution des mandemens de justice. 

212. Les individus contre lesquels la contrainte par corps aura 
été prononcée pour raison des amendes et autres condamnations 
et réparations pécuniaires , subiront l'effet de cette contrainte, 
jusqu'à ce qu'ils aient payé le montant desdites condamnations , 

(1) Les art. 188 et suir. de l'ordonnance d'exécution complètent les dispositions 
comprises dans «cite section du Cod« forestier. 
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ou fourni une caution admise par le receveur des domaines , ou, 
^en cas de contestation de sa part, déclarée* bonne et valable par 
le tribunal de l'arrondissement. ^ 

21 3. Néanmoins, les condamnés qui justifieraient de leur in- 
solvabilité , suivant le mode prescrit par l'article 4^o du Code 
d'instruction criminelle , seront mis en liberté après avoir subi 
quinze jours de détention , lorsque l'amende et les autres con- 
damnations pécuniaires n'excéderont pas quinze francs. 

La- détention ne cessera qu'au bout d'un mois , lorsque ces 
condamnations s'élèveront ensemble de quinze à cinquante francs. 

Elle ne durera que deux mois , quelle que soit la quotité des- 
dites condamnations. 

En cas de récidive , la durée de la détention sera double de 
ce qu'elle eût été sans cette circonstance. 

■ 

ai 4» Dans tous les cas, la détention employée comme moyen 
de contrainte est indépendante de la peine d'emprisonnement 
prononcée contre les condamnés pour tous les cas où la loi 
l'inflige. 

SECTION II. 

De U exécution des jugemens rendus dans l'intérêt des 

particuliers. 

ai 5. Les jugemens contenant des condamnations en faveur 
des particuliers , pour réparation des délits ou contraventions 
commis dans leurs bois ? seront, à leur diligence, signifiés et 
exécutés suivant les mêmes formes et voies de contrainte que les 
jugemens rendus à la requête de l'administration forestière. 

Le recouvrement des amendes prononcées par les mêmes ju- 
gemens sera opéré par les receveurs de l'enregistrement et des 
domaines. 

216. Toutefois, les propriétaires seront tenus de pourvoir à 
la consignation d'alimens prescrite par le Code de. procédure 
civile , lorsque la détention aura lieu à leur requête et dans leur 
intérêt (i) ■ ■ n 

(i) L'art . 789 du Code de procédure veut que l'écrou du débiteur incarcéré énonce, 
entre autres choses, la consignation d'un mois d'alimens au moins ; et l'art. 791 du 
même Code oblige le créancier & effectuer cette consignatioa d'avance. 
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217. La mise eti liberté des condamnés ainsi détenus à la re- 
quête et dans l'intérêt des particuliers ne pourra être accordée, 
en vertu des articles 212 et 21 3, qu'autant que la validité des 
cautions ou l'insolvabilité des condamnés aura été, en cas de con- 
testation de la part desdits propriétaires, jugée contradictoire- 
ment entre eux. 

TITRE XIV. 

Disposition générale. 

a 18. Sont et demeurent abrogés , pour l'avenir, toutes lois , 
ordonnances, édits et déclarations, arrêts du Conseil , arrêtés et 
décrets , et tous réglemens intervenus , à quelque époque que ce 
soit, sur les matières réglées par le présent Code, en tout ce qui 
concerne les forêts. 

Mais les droits acquis antérieurement au présent Code seront 
jugés , en cas de contestation , d'après les lois , ordonnances , 
édits et déclarations , arrêts du Conseil , arrêtés, décrets et régle- 
mens ci-dessus mentionnés. 

TITRE XV. 

f 

Dispositions transitoires. 

219. Pendant vingt ans, à dater de la promulgation de la pré- 
sente loi , aucun particulier ne pourra arracher ni défricher ses 
bois qu'après en avoir fait préalablement la déclaration à 'la sous- 
préfecture , au moins six mois d'avance , durant lesquels l'admi- 
nistration pourra faire signifier au propriétaire son opposition au 
défrichement. Dans les six mois à dater de cette signification , il 
sera statue sur l'opposition par le préfet , sauf le recours au mi- 
nistre des finances. 

Si , dans les six mois après la signification de l'opposition , la 
décision du ministre n'a pas été rendue, et signifiée au propriétaire 
des bois, le défrichement pourra être effectué (1). 

(1) Les articles i<p et snivans de l'ordonnance d'exe'eution tracent la procédure en 
matière de défrichement. 
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220.. En cas de contravention à l'article précédent r le pro- 
priétaire sera condamné à une amende caleulée à raison de cinc^ 
cents 1 francs au moins et de quinze cents francs au plutf par hec- 
tare dé bois défriché , et , en outre , à rétablir les lieux en na- 
ture de bais dans le délai qui sera fixé par le jugent eut , et qui 
ne pourra excéder trois années. 

aai-. Faute par le propriétaire d'effectuer la ptauftalikm ou» le» 
semis dans le délai psescrit par* le jugement , il y sera* pourvu,; à 
ses frais par l'administration forestière, sur l'autorisation p£«a* 
lable du préfet , qui arrêtera le mémoire des travaux faits et le 
rendra exécutoire contre le propriétaire. 

safa. Les dispositions des trois articles qui précèdent sont ap-» 
plicables aux semis et plantation* exécutés*, par Suite de jage*- 
mens , eu remplacement de bois défrichés. 

223. Seront exceptés des dispositions de l'article 210, 
i° Les jeunes bois, pendant les vingt premières années 
après leur semis ou plantation , sauf le cas prévu en l'article 
précédent ; 

2° Les parcs- ou jardins clos et attenant aux habitations ; 
3° Les bois non clos , d'une étendue au-dessous de quatre 
hectares , lorsqu'ils ne feront point partie d'un autre bois qui * 
compléterait une contenance de quatre hectares, ou qu'ils ne 
seront pas situés sur le sommet ou la pente d'une montagne. 

224* Les actions ayant pour objet de» défrichemens commis eu 
contravention à l'article 21g se prescriront par deux ans, à dater 
de l'époque où le défrichement aura été consommé. 

225. Les semis et plantations de bois sur le sommet et le 
penchant des montagnes et sur le dunes seront exempts de tout 
impôt pendant vingt ans. 

La présente loi, discutée , délibérée et adoptée par 
la chambre des pairs et par celle des députés , et sanc- 
tionnée par nous cejourdTiui , sera exécutée comme 
loi de l'État; voulons, en conséquence , quelle soit 
gardée et observée dans tout notre royaume, terres et 
pays de notre obéissance. 
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Si donnons en mandement à nos cours et tribunaux ? 
préfets, corps administratifs, et tous autres, que les pré- 
sentes ils gardent et maintiennent, fassent garder, 
observer et maintenir, et, pour les rendre plus no- 
toires à tous nos sujets , ils les fassent publier et 
enregistrer partout où besoin sera : car tel est notre 
plaisir ; et , afin que ce soit chose ferme et stable à 
toujours , nous y avons fait mettre notre scel. 

Donné au château des Tuileries, le vingt-unième 
jour du mois de mai de Tan de grâce mil huit cent 
vingt-sept, et de notre règne le troisième (1). 

Signé CHARLES, 

Vu et scellé du grand sceau : Par le Roi. 

Le Garde-des-Sceaux de France , ministre Le ministre secrétaire d'É- 
secrétaire d'Etat au département de la tat au département des fi- 

justice. nances. 

Signé : Comte de Pbtrokitkt. Signé ; J. de Villeu. 

♦ 

(i) Le Code forestier se trouve au Bulletin des lois., n* 176 de la 8* série. Ce nu- 
méro ayant été reçu le 3i juillet 1827 au ministère de la justice , c'est à cette dale que 
commence, suivant l'ordonnance du roi du 27 novembre 1816, le délai après lequel 
les lois sont exécutoires dans les divers départemens du royaume , conformément à 
l'art. i« du Code civil.* 
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TARIF DES AMENDES. 

Tarjf des Amendes à prononcer par arbre, d'après sa 

grosseur et son essence. 

( Ait. 192. ) 
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Certifié conforme : 
Le ministre secrétaire d'Etat cm département des finances , signé J 1 de Yillile. 
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ORDONNANCE DU ROI 
Pour V exécution du Code forestier ( 1 ). 

( Texte conforme à celui de l'édition officielle. ) 

CHARLES , par la grâce de Dieu . Roi de Frange 
et de Navarre; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département des finances , 

Vu le Code forestier du royaume , sanctionné par 
nous le 3i mai dernier et promulgué le 21 juillet 
suivant; 

Voulant en assurer l'exécution par des dispositions 
réglementaires, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

De V administration forestière. 

Art. i". Les attributions conférées par le Gode à l'administra- 

(1) Cette ordonnance a été rédigée par une commission nommée .par le roi le 21 
mtrt 18*7 , et composée de MM. le comte Roy , pair de France , ministre d'État , pré- 
si&ejAt ; le vicomte de Martignac , membre de la chambre des députés , ministre d'Etat, 
directeur-général de l'enregistrement et des domaines, vice-président; le marquis de 
BouthiHier , membre 4e la chambras des députes , conseiller d'État, directeur-général 
des forêt* ; le baron Dudon , membre de la chambre des députés , conseiller d'Etat ; 
le baron f avard de Langlade , membre de la chambre des député.; , conseiller d'État et 
conseiller à la cour de cassation ; Jaçquinot de Parapelune , membre de la chambre d>s 
députés conseiller d'Etat, procureur-général près la cour rpyale de Paris; le .baron 
deFréville, conseiller d'Etat; Avpyne de*Chantereyne, membre de la chambre des 
députés, conseiller à la cour de cassation; de Fumeron-d'ArdeuU , maître de* re- 
quêtes , rapporteur. 

<Le 29 juillet suivant, les membres delà commission ont eu l'honneur d'être admis 
dans le «àbinet du roi, au château 'de Saint-Cloud, et de présenter leur travail à sa 
majesté, qui (es a accueillis avec nue extrême bonté et leur a exprimé toute sa salis- 
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lion forestière seront exercées, sous l'autorité de notre ministre 
des finances, par une direction générale , dont L'organisation est 
réglée ainsi qu'il suit : 

SECTION F\ 

De 4a Direction générale aies forêts. 

• 2. La direction générale des forêts se compose d'un directeur 
général et de trois administrateurs , nommés par nous , sur la 
proposition de notre ministre des finances. 

3. En cas d'absence du directeur général , le ministre des 
finances désignera celui des administrateurs qui en remplira les 
fonctions. 

4* Le directeur général dirige et surveille 9 sous les ordres 
de notre ministre des finances, toutes les opérations relatives au 
service. 

Il correspond seul avec les diverses autorités. 

Il a seul le droit de recevoir et d'ouvrir la correspondance. 

Il donne et signe tous les ordres généraux de service. 

Il travaille avec le ministre des finances, et lui rend compte de 
tous les résultats de son administration. 

5. Notre ministre des finances déterminera Les> parties de ser- 
vice dont la suite sera attribuée à chaque administrateur. 

Les administrateurs pourront être chargés de missions tempo- 
raires dans les départemens, avec l'approbation du ministre des 
finances* 

6* Les administrateurs se réunissent en conseil d'administra- 
tion , sous la présidence du directeur générai. 

IJo cas d'empêchement , le directeur général délèguç la pré- 
sidence à l'un des administrateurs. 

7. Le directeur général soumettra à notre ministre des 
finances , après délibération préalable du conseil d'administra- 
tion , les objets dont la nomenclature suit; 

i° Budget général de l'administration forestière; 

2 Création et suppression d'emplois supérieurs ; 

3° Destitution, révocation ou mise en jugement des a gens 
forestiers du grade de sous-inspecteur et au-dessus ; 
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4° Liquidation de pensions ; 

5° Changemens dans la circonscription des arrondissement 
forestiers ; 

6° Projets d'aménagemens , de partages et d'échanges de bois, 
de cantonnement , ou de rachat de droits d'usage ; 

7° Coupes extraordinaires ; 

8° Etats annuels des coupes ordinaires ; 

o° Cahier des charges pour les adjudications des coupes or- 
dinaires ; 

10° Remboursemens pour moins de mesure ; 

1 1° Remises ou modérations d'amendes ; 

12° Extraction de minerai au de matériaux dans les forêts ; 

i3° Constructions à proximité des forêts; 

i4° Pourvois au conseil d'état; 

i5° Dispositions de service qui donneraient lieu à une dé- 
pense au-dessus de cinq cents francs , 

i6° Oppositions à des défrichemens; 

1 7° Instructions générales et questions douteuses sur l'exé- 
cution des lois et ordonnances. 

8. Dans toutes les affaires autres que celles qui sont mention- 
nées en l'article précédent, le directeur général statuera , sauf le 
recours des parties devant notre ministre des finances. 

Le directeur général devra toutefois prendre l'avis du con- 
seil d'administration sur les destitutions , révocations ou mises 
en jugement des agens au-dessous du grade de sous-inspecteur 
et des préposés de l'administration forestière , sur toutes les af- 
faires contentieuses , ainsi que sur toutes les dépenses au-dessous 
de cinq cents francs. 

g. Un vérificateur général des arpentages sera attaché à la di- 
rection générale des forêts. 

Il sera nommé par notre ministre des finances. 

SECTION IL 

Du service forestier dans les dépar terriens. 

io. La division territoriale de la France en conservations fo- 
restières est arrêtée conformément au tableau annexé à la présente 
ordonnance. 
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Les conservations seront subdivisées en inspections et sous- 
inspections, dont le nombre et les circonscriptions seront fixés 
par notre ministre des finances. 

La direction générale déterminera le nombre et la résidence 
des gardes généraux , des arpenteurs , des gardes à chevalet des 
gardes à pied , ainsi que les arrondissemens et triages dans les- 
quels ils devront exercer leurs fonctions. 

1 1 . La direction générale a sous ses ordres , 

i° Des agens sous les dénominations de conservateurs, d'in- 
specteurs, de sous-inspecteurs et de gardes généraux ; 
2,° Des arpenteurs ; 
3° Des gardes à cheval et des gardes à pied. 

12. Les conservateurs seront nommés par nous, sur la propo- 
sition de notre ministre des finances. 

Le ministre des finances nommera aux places d'inspecteur et 
de sous-inspecteur, sur la proposition du directeur général. 

Le directeur général nommera à tous les autres emplois. 

Les nominations à tous les grades supérieurs à celui de garde 
général seront toujours faites parmi les agens du grade immé- 
diatement inférieur qui auront au moins deux ans d'exercice 
dans ce grade. 

1.3. Nul ne sera promu au grade de garde général , si préala- 
blement il n'a fait partie de l'école forestière ; dont il sera parlé 
ci-après, ou s'il n'a exerce, pendant deux ans au moins, les 
fonctions de garde à cheval. 

§ I**. — Des agens forestiers» 

i4» Chacuu des agens dénommés en l'article 11, § 1", fera , 
suivant l'ordre hiérarchique, les opérations, vérifications et 
tournées qui luiseront prescrites en exécution du Gode forestier 
et de la présente ordonnance, surveillera le service des agens et 
gardes qui lui seront subordonnés , et leur transmettra les ordres 
et instructions qu'il recevra de ses supérieurs. Il pourra faire 
suppléer , en cas d'empêchement , les agens et gardes employés 
sous ses ordres, à la charge d'en rendre compte, sans délai , à 
son supérieur immédiat. 

1 5. Les conservateurs correspondront directement avec la di- 
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rection générale et avec les autorités supérieures des départeîhens. 
Les autres a gens correspondront avec le chef de service sous 
les ordres duquel ils seront placés immédiatement , et lui reu«- 
dront compte de leurs opérations. 

16. Les a gens forestiers seront tenus d'avoir des sommiers et 
registres, dont la direction générale déterminera le nombre et 
la destination , et sur lesquels ils inscriront régulièrement , par 
ordre de date , les ordonnances et ordres de service qui leur 
seront transmis , leurs diverses opérations, leurs procès-verbaux r 
et les déclarations qui leur seront remises. 

Us feront coter et parapher ces registres par le préfet ou le 
sous-préfet du lieu de leur résidence , et signeront chaque en- 
registrement , en faisant mention , en marge de chaque pièce ou 
procès-verbal , de l'inscription à laquelle elle aura donné lieu 
sur les registres , avec indication du folio. 

Les inspecteurs, sous-inspecteurs et gardes généraux tien- 
dront, en outre , un registre spécial sur lequel ils annoteront 
sommairement , par ordre de réception , les procès-verbaux qui 
leur seront remis par les gardes , et indiqueront en regard 
le résultat des poursuites et la date des jugemeus auxquels ces 
procès-verbaux auront donné lieu. 

17. Les agens forestiers seront responsables des titres, plans 
et autres actes dont ils se trouveront dépositaires en vertu de leurs 
fonctions. 

A chaque mutation d'emploi, il en sera dressé, ainsi que des 
registres et sommiers , un inventaire en double, qui' constituera 
le nouvel agent responsable , en opérant la décharge de son pré- 
décesseur. 

18. L'uniforme des agens forestiers est réglé ainsi qu'il suit: 
Pour tous les agens, habit et pantalon de drap vert; l'habit 

boutonné sur la poitrine ; le collet droit ; le gilet chamois ; les 
boutons de métal blanc, ayant un pourtour de feuilles de chêne 
et portant au milieu les mots Direction générale des forêts , 
avec une fleur de lis ; le chapeau français avec une ganse en ar- 
gent et un bouton pareil à ceux de l'habit ; une épée. 

La broderie sera en argent, et le dessin en feuilles de chêne. 

Les conservateurs porteront la broderie au collet, aux paremens 
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et au bas de la taille de l'habit, avec une baguette unie sur les 
bords de l'habit et du gilet. 

Les inspecteurs porteront la broderie au collet, et aux paremens. 

L'habit des sous-inspecteurs sera brode au collet, avec une 
baguette unie aux paremens. 

Les gardes généraux auront deux rameaux de chêne, de la lon- 
gueur de dix centimètres, brodésde chaque côté du collet de l'habit." 

§ II. Des Arpenteurs. 

19. Les arpenteurs nommés et commission nés par le direc- 
teur général des forets feront , sous les ordres des agens fores- 
tiers chefs de service , l'arpentage des coupes ordinaires et ex- 
traordinaires , et toutes les opérations de géométrie nécessaires 
pour les délimitations, aménagemens, partages, échanges et 
cantonnemens. 

20. Leurs rétributions pour l'arpentage des coupes seront 
fixées par notre ministre des finances. 

Pour les autres opérations énoncées en l'article précédent, et 
généralement pour toutes les opérations extraordinaires dont les 
arpenteurs pourraient être chargés, leur salaire sera réglé de gré 
à gré entre eux et la direction générale. 

21 . L'uniforme des arpenteurs sera de même forme et de même 
couleur que celui des agens forestiers ; mais le collet et les pare- 
mens seront en velours noir, avec une broderie pareille à celle 
des gardes généraux. 

22. Les arpenteurs forestiers constateront les délits qu'il re- 
connaîtront dans le cours de leurs opérations , les déplacemens 
de bornes et toute dégradation ou altération de limites ; et ils 
remettront aux agens forestiers les procès-verbaux qu'ils en 
auront dressés. 

23. Les arpenteurs seront tenus de représenter, à toute réqui- 
sition, aux agens forestiers chefs de service, les minutes et expé- 
ditions des procès-verbaux , plans et actes quelconques relatifs à 
leurs travaux. 

En cas de cessation de fonctions , les arpenteurs où leurs héri- 
tiers remettront ces actes à l'agent forestier chef de service, dans 
le délai de quinze jours. 
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§ III. Des Gardes à cheval et des Gardes à pied. 

24. Les gardes à cheval et les gardes à pied sont spécialement 
chargés de faire des visites journalières dans les bois soumis au 
régime forestier , et de dresser procès-verbal de tous les délits ou 
contraventions qui y auront été commis. 

25. Les gardes forestiers résideront dans le voisinage des forêts 
ou triages confiés à leur surveillance. Le lieu de leur résidence 
sera indiqué par le conservateur. 

26. Les gardes forestiers tiendront un registre d'ordre , qu'ils 
feront coter et parapher par le sous-préfet dp l'arrondissement. 

Ils y transcriront régulièrement leurs procès-verbaux par 
ordre de date. Ilss igneront cet enregistrement, et inscriront: en 
marge de chaque procès-verbal le folio du registre où il se trou- 
vera transcrit. 

Us feront mention , sur le même registre et dans le même 
ordre, de toutes les significations et citations dont ils auront 
été chargés i 

Ils y feront également mention des chablis et des bois de délit 
qu'ils auront reconnus, et en donneront avis , sans délai, à leur 
supérieur immédiat. 

A chaque mutation , les gardes seront tenus de remettre ce 
registre à celui qui leur succédera. 

27. Les gardes à cheval et les gardes à pied adresseront leurs 
rapports à leur chef immédiat , et lui remettront leurs procès- 
verbaux revêtus de toutes les formalités prescrites. 

28. Indépendamment des fonctions communes aux gardes à 
cheval et aux gardes à pied , le directeur général pourra attri- 
buer aux gardes à cheval des fonctions de surveillance immédiate 
sur les gardes à pied. 

29. L'uniforme des gardes à cheval et des gardes à pied sera 
l'habit, le pau talon et le gilet de drap vert. 

L'habit des gardes à cheval aura sur le collet une broderie 
semblable à celle qui sera déterminée ci— après pour les élèves 
de l'école royale forestière 

Les gardes à cheval et les gardes à pied porteront une ban- 
doulière chamois avec bandes de drap vert, et au milieu une 
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plaque de métal blanc portant ces mots , forêts royales , avec 
une fleur de lis. 

3o. Les gardes sont autorisés à porter un fusil simple pour 
leur défense, lorsqu'ils font leurs tournée» et visites dans les 
forêts (i). 

§ IV. — Dispositions communes aux Agens et Préposés. 

3i. Il est interdit aux agens ef gardes, sous peine de révoca- 
tion, de faire le commerce de bois, d'exercer aucune industrie 
où le bois sera employé comme matière principale, de tenir au- 
berge ou de vendre des boissons en détail (2). 

32. Nul ne pourra exercer un emploi forestier dans l'étendue 
de la conservation où il fera ses approvisionnerons de bois 
comme propriétaire ou fermier de forges , fourneaux , verreries 
et autres usines à feu, ou de scieries et autres étabhssemens des- 
tinés au travail des bois (3). 

33. Les agens forestiers ne pourront avoir sous leurs ordres 
leurs parens ou alliés en ligne directe, ni leurs frères ou beaux- 
frères , oncles et neveux. , 

34- Les agens et les gardes forestiers , ainsi que les ar- 
penteurs., seront toujours revêtus de leur uniforme ou des 
marques distinctives de leur grade dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

35. Les agens et gardes ne pourront, sous aucun prétexte, 
rien exiger ni recevoir des communes , des établissent en s publics 
et des particuliers, pour les opérations qu'ils auront faites à 
raison de leurs fonctions. 

36. Le marteau royal uniforme destiné aux opérations de 
balivage et de martelage aura pour empreinte une fleur de lis 
avec le numéro de la conservation. 

(1) Il leur e ta it'p errais par l'ordonnance de 1669, titre X, art. i3 , de porter de» 
pistolets. Des instructions ^administratives leur avaient conféré le droit de s'armer 
d'un fusil simple , et ï 'ordonnance d'exécution du nouveau Gode les maintient dans ce 
droit. 

(a) Ces prohibitions sont renouvelées de l'ordonnance de [669, titre X , art. 12, et 
titre XVII, art. 3i , ainsi que de la loi du 29 septembre 1791 , titre III, art. 14. 

(3) L'incompatibilité prononcée par la loi de 1791 , titre III, art. i5, s'appliquait 
a tout le royaume. La disposition- nouvelle est eu iiarmonie avec l'art. 21 du Code fo- 
restier. 
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Il sera déposé chez l'agçnt chef de service de chaque inspec- 
tion, et renfermé dans un étui fermant à deux clefs, dont Tune 
restera entre les mains de cet agent, et l'autre entre les mains 
de l'agent immédiatement inférieur. 

L'agent dépositaire de ce marteau est chargé d'en entretenir 
l'étui et la monture en bon état, et demeure responsable de son 
dépôt dans l'étui , et de la remise de la seconde clef à l'agent à 
qui elle doit être confiée. 

La direction générale déterminera, sous l'approbation de 
notre ministre des finances, les mesures propres à prévenir les 
abus dans l'emploi de ce marteau. 

37. Les agens forestiers , les arpenteurs et les gardes seront 
pourvus chacun d'un marteau particulier dont la direction géné- 
rale déterminera, sous l'approbation de notre ministre des 
finances, la forme, l'empreinte et l'emploi, et dont chacun 
d'eux sera chargé de déposer l'empreinte au greffe des cours et 
tribunaux, conformément à l'article 7 du Code forestier. 

38. Les agens et préposés ne pourront être destitués que par 
l'autorité même à qui appartient le droit de les nommer (1). 

Toutefois le directeur général pourra , dans les cas d'urgence , 
suspendre de leurs fonctions et remplacer provisoirement les" 
agens qui ne sont pas nommés par lui ; mais il devra en rendre 
compte immédiatement à notre ministre des finances (2). 

Les conservateurs pourront, dans le même cas, suspendre 
provisoirement de leurs fonctions les gardes généraux et les 
préposés sous leurs ordres, mais à charge d r en rendre compte 
immédiatement au directeur général. 

39. Le directeur général, après avoir pris l'avis du conseil 
d'administration, pourra dénoncer aux tribunaux les gardes 
généraux et les préposés forestiers, ou autoriser leur mise en 
jugement, pour faits relatifs à leurs fonctions. 

Notre ministre des finances pourra de même dénoncer aux 

( 1) Ce paragraphe consacre la règle ejus est destituere cujus est instiluere > rappel e'e 
à la chambre des députés lors de la discussion de l'article <ft du Code forestier. 

(2) Ce remplacement provisoire a été réclamé à la chambre des pairs par M. le 
comte d'Àuhersart, dans la discussion de l'article 98 du Code. 
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tribunaux les inspecteurs et sous-inspecteurs des forêts, on 
autoriser leur mise en jugement. 

Les conservateurs ne pourront être poursuivis devant les 
tribunaux qu'en vertu d'autorisation accordée par nous en 
conseil d'Etat (i). 

SECTION III. 

Des Ecoles forestières (2). 

4o. Il y aura, sous la surveillance de notre directeur général 
des forêts , 

i ° Une école royale destinée à former des sujets pour les 
emplois d'agens forestiers ; 

a Des écoles secondaires pour l'instruction d'élèves gardes. 

§ 1 er . École royale. 

4i . L'enseignement dans l'école royale aura pour objet : 

L'histoire naturelle dans ses rapports avec les forêts ; 

Les mathématiques appliquées à la mesure des solides et à la 
levée des plans ; 

La législation et la jurisprudence, tant administratives que 
judiciaires, en matière forestière ; 

L'économie forestière, en ce qui concerne spécialement la 
culture, l'aménagement et l'exploitation des forêts, et l'éduca- 
tion des arbres propres aux constructions civiles et navales ; 

Le dessin; 

Là langue allemande. 

4?. Notre ministre des finances nommera , pour être attachés 
à l'école royale forestière, trois professeurs; savoir : 

Un professeur d'histoire naturelle, 

Un professeur de mathématiques , 

Un professeur d'économie forestière, de législation et de 
jurisprudence. 

Les cours seront de deux années. Ils commenceront le i ,r no- 
vembre de chaque année, et se termineront au 1" septembre 
suivant. 

(1) Voy«x les observations k la suite des articles 6 et 87 du Code. 
(a) Cette section se rattache à l'article 3 eu Code*. 
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L'un des trois professeurs remplira les fonctions de directeur 
de l'école. 

Un maître de dessin et un maître d'allemand seront attachés 
à l'école royale. 

43. L'école royale forestière sera. établie à Nancî. 

Il sera affecté à cette école, 

1° Une maison pour servir aux cours des professeurs , à l'éta- 
blissement d'une bibliothèque et d'un cabinet d'histoire natu- 
relle , et au logement du directeur ; 

2° Un terrain pour les pépinières et cultures forestières 
nécessaires à l'instruction des élèves. 

44- Le nombre des élèves est fixé à ïingt-quatre. 

Les aspirans seront examinés, tant à Paris que dans les dc- 
partemens, par les examinateurs des écoles royales militaires, 
dans le même temps et dans les mêmes lieux. Pour être admis 
au concours à une place d'élève , chaque aspirant devra adresser 
au directeur général des forêts , 

1° Son acte de naissance, constatant qu'à l'époque du 1™ no- 
vembre l'aspirant aura dix-neuf ans accomplis et n'aura pas plus 
de vingt-deux ans; 

2° Un certificat signé d'un docteur en médecine ou en chirur- 
gie, et duement légalisé, attestant que l'aspirant est d'une bonne 
constitution , et qu'il a été vacciné ou qu'il a eu la petite vérole ; 

3" Un certificat en forme, constatant qu'il a terminé son cours 
d'humanités ; 

4* La preuve qu'il possède un revenu annuel de douze cents 
francs, ou, a défaut, une obligation par laquelle ses parons 
s'engagent k lui fournir une pension de pareille somme pendant 
son séjour à l'école forestière , et une pension de quatre cents 
francs depuis le moment où il sortira de l'école jusqu'à l'époque 
où il sera employé comme garde général en activité. 

45. Les candidats seront examinés sur les objets ci-après; 
savoir : 

i" L'arithmétique complète et l'exposition du nouveau sys- 
tème métrique ; 

■x" La géométrie élémentaire et le dessin ; s 

3» La langue française. 
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' â 

4° Ils traduiront , sous les yeux de l'examinateur, un mor- 
ceau d'un des auteurs latins, poète ou prosateur, qu'on explique 
en rhétorique. 

Les candidats ne seront examinés que sur les objets indiqués 
par le programme; mais on aura é^ard aux connaissances plus 
étendues qu'ils pourront posséder, surtout en algèbre , en trigo- 
nométrie , en physique et en chimie. " 

46. Les élèves fieront nommés par notre ministre des finances, 
selon le rang d'instruction et de capacité qui aura été assigné 
aux aspirans d'après le résultat des examens. Ils auront, pen- 
dant la durée de leur séjour à l'école, le rang de garde à cheval. 

47. Leur uniforme est réglé ainsi qu'il suit : 

Habit et pantalon de drap vert; boutons de métal blanc, 
portant les mots : Ecole royale forestière ; l'habit boutonné sur 
la poitrine- deux légers rameaux de chêne , de la longueur de 
cinq centimètres, et un gland, brodés en argent, de chaque côté 
du collet; le gilet blanc ; le chapeau français avec ganse en argent. 

48. Les élèves feront, chaque année', dans les forêts, aux 
époques qui seront indiquées par le directeur général, et sous 
la conduite du professeur qu'il aura désigné , des excursions qui 
auront pour but la démonstration et l'application, sur le terrain 
des principes qui leur auront été enseignés. 

. 49* A la fin de chaque année, un jury composé des trois 
professeurs, et présidé par le directeur général ou par l'admir 
nistrateur qu'il aura délégué, procédera à l'examen des élèves 
qui auront complété leur deux années d'étude. 

5o. Les élèves qui auront satisfait à l'examen de sortie auront 
le rang de garde général, et obtiendront, dès qu'ils auront l'âge 
requis, ou qu'il leur aura été accordé par nous des dispenses 
d'âge , les premiers emplois yacans dans ce grade. 

Toutefois la moitié de ces emplois demeurera expressément 
réservée pour l'avancement des gardes à cheval en activité. 

5i. Si les élèves, après avoir terminé leurs cours et fait 
preuve des connaissances requises, n'out pas atteint l'âge de 
vingt-cinq ans, ni obtenu de nous des dispenses d'âge, ou s'il 
n'existe point d'emplois de garde général vacans, ils jouiront 
du traitement de garde à cheval, et seront provisoirement cm- 
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ployés , soit près de la direction générale à Paris , soit près des 
conservateurs ou des inspecteurs dans les arrondisse mens les 
plus importons. 

Dés qu'ils auront satisfait à la condition d'âge et que des va- 
cances auront lieu, le» premiers emplois de garde général leur 
seront acquis par préférence aux autres élèves qui auraient pos- 
térieurement terminé leurs cours. 

52. Ceux qui, après les deux années df études révolues, 
n'auront point fait preuve, devant le jury d'examen, de l'in- 
struction nécessaire pour exercer des fonctions actives, seront 
admis à suivre les cours pendant une troisième année; mais, 
si après cette troisième année ils sont encore reconnus incapa- 
nies , ils cesseront de faire partie de l'école et de l'administration 
forestières. 

Quant h ceux qui , d'après les comptes périodiques rendus 
au directeur général des forêts par le directeur' de l'école , ne 
suivront pas exactement les cours , ou dont la conduite aura 
donné lieu à des plaintes graves, il en sera référé à notre mi- 
nistre des finances , qui ordonnera , s'il y a lieu , leur radiation 
du tableau des élèves. 

53. Notre ministre des finances fixera par un règlement 
spécial la division des cours, le classement des élèves, l'ordre et 
les heures des leçons , la police de l'école et les attributions du 
directeur. 

§ II. Écoles secondaires. 

$4* H serft établi des écoles secondaires dans les régions de 
la France les plus boisées. 

Elles seront destinées à former des sujets pour les emplois de 
garde (i). 

La durée des cours sera de deux ans. 

55. L'enseignement dans les écoles secondaires aura pour objet : 

î ° L'écriture , la grammaire et les quatre premières règles de ( 
l'arithmétique ; 

(i) Il n'existait jusqu'ici que l'école forestière de Nancy, destinée a former des 
gardes généraux. C'est une mesure bien entendue que de créer des écoles secondaires 
pour former de simples gardes. 
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2° La connaissance des arbres forestiers et de leurs qualités 
et usages, et spécialement celle des arbres propres aux con* 
structions civiles et navales; 

3° Les semis et plantations ; 

4° Les principes sur les aménagemens, les estimations et les 
exploitations; 

5° La connaissance des dispositions législatives et régletitygn- 
taires qui concernent les fonctions des gardes , la rédaction des 
procès-verbaux et les formalités dont ils doivent être revêtus j 
les citations ; la tenue d'un livre-journal et l'exercice des droits 
d'usage. 

56. Nous déterminerons par une ordonnance spéciale les 
lieux où les écoles secondaires seront établies, le nombre des 
élèves, les conditions d'admissibilité, et les moyens de pourvoie 
à l'entretien et à l'enseignement des élèves de ces écoles, 

TITRE II. 

Des bois et forêts qui font partie du domaine de 

l'État. 

SECTION I". 

De la délimitation et du bornage, 

5y. Toutes demandes en délimitation et bornage entre les 
forêts de l'Etat et les propriétés riveraines seront adressées au 
préfet du département (1). 

£8. Si les demandés ont pour objet des délimitations partielles, 
il sera procédé dans lés formes ordinaires. 

Dans le cas où , les parties étant d'accord pour opérer la dé- 
limitation et le bornage , il y aurait lieu à nommer des experts , 
Me préfet, après avoir pris l'avis du conservateur des forêts et du 
directeur des domaines , nommera un agent forestier pour opérer 
comme expert dans l'intérêt de l'État. 

(1) Les articles 8 et suivans du Code forestier posent les principes du bornage et de 
la délimitation ; les articles 5y et suivans de l'ordonnance d'exécution déterminent 1* 
mode d'y procéder, * 
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5g. Lorsque, en exécution de l'article 10 du Code, il s'agira d'ef- 
fectuer la délimitation générale d'une forêt, le préfet nommera, 
ainsi qu'il est prescrit par l'article précédent , les a gens forestiers 
et les arpenteurs qui devront procéder dans l'intérêt de l'Etat, 
et indiquera le jour fixé pour le commencement des opérations 
jet le point du départ. 

* 60. Les maires des communes où devra être affiché l'arrêté des* 
tiné à annoncer .les opérations relatives à la délimitation géné- 
rale, seront tenus d'adresser au préfet des certificats constatant 
que cet arrêté a été publié et affiché dans ces communes. 

61. Le procès-verbal de délimitation sera rédigé parles experts 
suivant l'ordre dans lequel l'opération aura été faite. Il sera di- 
visé en autant d'articles qu'il y aura de propriétaires riverains, 
et chacun de ces articles sera clos séparément , et signé par les 
parties intéressées. 

Si les propriétaires riverains ne peuvent pas signer ou refusent 
de le faire, si même ils ne se présentent ni en personne ni par un 
fondé de pouvoirs, il en sera fait mention. 

En cas de difficultés sur la fixation des limites, les réquisitions, 
dires et observations contradictoires seront consignés au procès- 
verbal. 

Toutes les fois que, par tin motif quelconque, les lignes de 
pourtour d'une forêt , telles qu'elles existent actuellement , de- 
vront être rectifiées de manière à déterminer l'abandon d'une 
portion du sol forestier, le procès-verbal devra énoncer les motifs 
de cette rectification , quand même il n'y aurait à ce Sujet aucune 
contestation entre les qxperts. 

> 62. Dans le délai fixe par l'article 1 1 du Code forestier, notre 
ministre des finances nous rendra compte des motifs qui pour- 
ront déterminer l'approbation ou le refus d'homologation du 
procès-verbal de délimitation , et il y sera statué par nous sur son 
rapport. 

A cet effet, aussitôt que ce procès-verbal aura été déposé au 
secrétariat de la préfecture , le préfet en fera faire une copie en- 
tière; qu'il adressera sans délai à notre ministre des finances. 

63. Les intéressés pourront requérir Ses extraits dûment cer- 
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tifics du procès-verbal de délimitation , en ce qui concernera 
leurs propriétés. 

Les frai» d'expédition de ces extraits seront à l;t charge des 
requérans, et réglés à raison de soixante-quinze centimes par 
rôle d'écriture, conformément a l'article 37 de la loi du a5 juin 
1 794 ( 7 messidor an 11 ) (1). 

64* Les réclamations que les propriétaires pourront former, 
soit pendant les opérations, soit dans le délai d'un an, devront 
être adressées au préfet du département, qui les communiquera 
au conservateur des forets et au directeur des domaines pour 
avoir leurs observations. 

65. Les maires justifieront, -dans la forme prescrite par l'ar- 
ticle 60 , de la publication de l'arrêté pris par le. préfet pour faire 
connaître notre résolution relativement au procès-verbal de déli- 
mitation. Il en sera de même pour l'arrêté par lequel le préfet 
appellera les riverains au bornage , conformément à l'article 13 
du Gode forestier. 

66. Les frais de délimitation et de bornage seront établis par 
articles séparés pour chaque propriétaire riverain , et supportés 
en commun entre l'administration et lui. 

L'étaten sera dressé par le conservateur des forêts et visé par 
le préfet. Il sera remis au receveur des domaines, qui pour- 
suivra par voie de contrainte le paiement des sommes à la charge 
des riverains, sauf l'opposition , sur^aquelle il sera statué par les 
tribunaux conformément aux lois. 

SECTION II. 

•1 

Des amena gemens. 

67. Il sera procédé à l'aménagement des forêts dont les 

(1) Cet article 37 est ainsi conçu: «Tout citoyen pourra demander dans tous les 
dépôts,' aux jours et aux heures qui seront fixés, communication des pièces qu'ils ren- 
ferment : elle leur sera donnée sans frais et sans déplacement, et avic les précautions 
convenables de surveillance. L<:s expéditions ou extraits qui en seront demandés , se- 
ront délivrés à raison de quinze sous le rôle. » La loi dont cet article est tiré < si inti- 
tulée : Loi concernent l'organisation des archives établies auprès de la représenta- 
tion nationale. 
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coupes ne sont pas fixées régulièrement ou conformément à la na- 
ture du sol et des essences. 

Notre ministre des finances nous présentera , au mois de jan- 
vier de chaque année , l'état des aménagemens effectués durant 
l'année révolue (i). 

68. Les aménagemens seront réglés principalement dans l'in- 
térêt des produits en matière et de l'éducation des futaies. 

En conséquence, l'administration recherchera les forêts et 
parties de forêts qui pourront être réservées pour croître en fu- 
taie, et elle en proposera l'aménagement, en indiquant celles où 
le mode d'exploitation par éclaircie pourrait être le plus avanta- 
geusement employé. 

69. Dans toutes les ftrêts qui seront aménagées à l'avenir, 
l'âge de la coupe des taillis sera fixé à vingt-cinq ans au moins, 
et il n'y aura d'exception à cette règle que pour lés forêts dont 
les essences dominantes seront le châtaignier et les bois blanes , 
ou qui seront situées sur des terrains de la dernière qualité. 

70. Lors de l'exploitation des taillis , il sera réservé cinquante 
baliveaux <Je l'âge de la coupe par hectare. En cas d'impossibi- 
lité , les causes en seront-ènoneées aux pr oeès-verbaux de balivage 
et de martelage. 

Les baliveaux modernes et anciens ne pourront être abattus 
qu'autant •qa'ils seront dépérissons ou hors d'état de prospérer 
jttfcqa'à une aouve&e révolution . 

71. Seront considérés comme coupes extraordinaires, et ne 
pourront en conséquence être effectuées qu'en vertu de nos ordon- 
nances spéciales , celles qui in térverti raient l'ordre établi par 
l'aménagement ou par l'usage observé -dans les forêts dont l'amé- 
nagement n'aurait pu encore être réglé , toutes les coupes par an- 
ticipation , et celles des bois -ou parti mis de bois mis en réserve 
pour croître en futaie et dont le terme d'exploitation n'aurait 
pas été fixé par l'ordonnance d'aménagement (?.). 

72. Pour les forêts d'arbres Tésineux où les coupes se feront en 



(1) Selon l*art. l5du Code, l'aménagement est réglé par ordonnances, Ce principe 
reçoit ici son application et ses développent eu s. 

(2) Cette disposition se rattajeheè l'article 16 du Code. 
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jardinant, l'ordonnance déménagement déterminera l'âge ou 
la grosseur que les arbres devront atteindre avant que la coupe 
puisse en être ordonnée. 



SECTION III. , 

Des assiettes , arpentages , balivages, martelages et adjudica- 
tions des coupes. 

*] 3. Chaque année, les conservateurs adresseront au di- 
recteur général les états des~coupes ordinaires à asseoir, confor- 
mément aux aménagemens , ou selon les usages actuellement ob- 
servés dans les forêts qui ne sont pas encore aménagées. 

Ces états seront soumis à l'approbation de notre ministre des 
finances. 

Les conservateurs adresseront pareillement au directeur géné- 
ral, pour chaque coupe extraordinaire à autoriser par nos or- 
donnances , un procès-verbal qui énoncera les motifs de la coupe 
proposée , l'état , l'âge , la consistance et la nature des bois qui la 
composeront , le nombre d'arbres de réserve qu'elle comportera, 
et les travaux à exécuter dans l'intérêt du sol forestier. 

^4* Lorsque les coupes ordinaires et extraordinaires auront 
été autorisées , les conservateurs désigneront ou feront désigner 
par les agens forestiers les arbres d'assiette , et feront procéder 
aux arpentages. 

?5. Les arpenteurs ne pourront , sous peine de révocation et 
sans préjudice de toutes poursuites en dommages-intérêts , don- 
ner aux laies et tranchées qu'ils ouvriront pour le mesurage des 
coupes plus d'un mètre de largeur. 

Les bois qui en proviendront feront partie de l'adjudication de 
chaque coupe, ou seront vendus suivant la forme des menus 
marchés (i). 

76. Les coupes seront délimitées' par des pieds corniers et pu- 

(1) Celte disposition est prise dans l'ordonnance de 1669, titre XV , art. 7. Seule- 
ment elle y ajoute l'autorisation de vendre suivant la forme des menus marchés les 
bois provenant des laies et tranchées. 

On entend par l'expression foies de petits chemins destinés à marquer la limite des 
coupes qui doivent être exploitées. Le mot tranchées n'a point ici d'autre sens. 
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rois (i) : lorsqu'il ne se trouvera pas d'arbres sur les angles pour 
servir de pieds corniers , les arpenteurs y suppléeront par des 
piquets, et emprunteront au dehors ou au dedans de la coupe 
le» arbres les plus apparens et les plus propres à servir de té- 
moins. 

L'arpenteur sera tenu de faire usage au moins de l'un des pieds 
corniers de la précédente vente. 

Tous les arbres de limites seront marques au pied , et le plus 
près de terre qu'il sera possible , du marteau de l'arpenteur , sa- 
voir : les pieds corniers sur deux faces , l'une dans la direction 
de la ligne qui sera à droite, et l'autre dans celle de la ligne qui 
sera à gauche ; et les parois sur une seule fuce , du côté et en re- 
gard de la coupe. 

L'arpenteur fera /au-dessus de chaque empreinte de son mar- 
teau, dans la même direction, et à la hauteur d'un mètre, une 
entaille destinée à recevoir l'empreinte du marteau royal. 

77. Les arpenteurs dresseront des plans et procès— verbaux 
d'arpentage dès coupes qu'ils auront mesurées, et ils y indique- 
ront toutes les circonstances nécessaires pour servir à la recon- 
naissance des limites de ces coupes lors du récolement. 

Ils en enverront immédiatement deux expéditions à l'inspec- 
teur 01» à l'agent qui en remplira les fonctions dans l'arrondisse- 
ment. 

78. Il sera procédé à chaque opération de balivage et de 
martelage par deux agens au moins; le garde du triage devra y 
assister, et il sera -fait au procès-verbal mention de sa présence. 

79. Les pieds corniers , les parois et les arbres a réserver dans 
les coupes /seront marqués du marteau royal,, savoir : les arbres 
de limités, à la hauteur d'un piètre, et les arbres anciens, les 
modernes et les baliveaux de l'âge du taillis, à la hauteur et de 
la manière qui seront déterminées par les instructions de l'admi- 
nistration. 

(1) Les pieds corniers sont des arbres qui se trouvent place's au sommet des angles 
formés [Kir les lignés qui terminent les coupes, et plus particulièrement des angles 
•ortans qui simulent une corne. Lorsque l'angle est rentraut , les mêmes arbres 
prennent le nom de tournans. •, 

Les parois sont les arbres marqués sur les lignes mêmes qui forment les angles. 
Cette appellation vient probablement du mot latin paries {qui signifie mur. 
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Les baliveaux de l'âge du taillis pourront être désignés par un 
simple griffage ou toute autre marque autorisée par l'administra- 
tion , lorsque ces arbres seront trop faibles pour recevoir l'em- 
preinte du marteau royal. 

11 sera fait mention , dans les affiches et dans le procès-vetf- 
bal d'adjudication , du mode de martelage ou de désignation des 
arbres de réserve. 

80. Dans les coupes qui s'exploitent en jardinant ou par pieds 
d'arbres, le marteau royal sera appliqué aux arbres à abattre, 

* et la marque sera faite au corps et à la racine. 

81. Les procès-verbaux de balivage et de martelage indique- 
ront le nombre et les espèces d'arbres qui auront été marqués en 
réserve, avec distinction en baliveaux de l'âge, modernes et an- 
ciens, pieds corniers et parois. 

Ces procès-verbaux , revêtus de la signature de tous les agens 
qui auront concouru à l'opération , seront^adressés, dans le délai 
de nuit jours, au conservateur. 

L'estimation des coupes sera faite par un procès-verbal séparé , 
qui sera adressé au conservateur dans le même délai. 

82. Les conditions générales des adjudications seront éta— 
' blies par un cahier des charges délibéré chaque année par la di- 
rection générale des forêts , et approuvé par notre ministre des 
finances. 

Les clauses particulières seront arrêtées par les conservateurs. 

Les clauses et conditions , tant générales que particulières , 
seront toutes de rigueur, et ne pourront jamais être réputées 
comminatoires. 

83. Quinze jours avant l'époque fixée pour l'adjudication , 
l'agent forestier chef de service fera déposer au secrétariat de 
l'autorité administrative qui devra présider à la vente , 

i° Les procès- ver baux d'arpentage , de balivage et de marte*- 
lage des coupes ; 

2° Une expédition du cahier des charges générales et des 
clauses particulières et locales. 

Le fonctionnaire qui devra présider à la vente apposera son 
visa au bas de ces pièces pour en constater Iç dépôt. 



T" 



74 «DONNÀNCE DEXKCUTION. 

84* Les affiches indiqueront le lieu , le jour et l'heure (i) 
ou il sera procédé aux ventes ; les fonctionnaires qui devront 
les présider; la situation ,. la nature et la contenance des 
coupes , et le nombre , la classe et l'essence des arbres marqués 
en réserve. 

Elles seront rédigées par l'agent supérieur de l'arrondisse- 
ment forestier, approuvées par le conservateur,, et apposées, 
.sqiis l'autorisation du préfet,' à la diligence de l'ogenUforcslier , 
Jequel sera tenu de rapporter les certificats d'apposition que 
les maires délivreront aux gardes ou autres qui les auront pla- 
cardées. 

Les préfets et sous-préfets emploieront au surplus les autres 
moyens de publication qui seront à leur disposition. 

11 sera fait mention, dans les procès-verbaux d'adjudication, 
des mesures qui auront été prises pour donner aux ventes toute 
,1a publicité possible. % 

85. 11 sera fait, dans les affiches et dans les actes de vente des 1 
coupes extraordinaires, mention des ordonnances spéciales qui 
les auront autorisées. 

86. Les adjudications des coupes ordinaires et extraordinaires 
auront lieu par-devant les préfets et sous-préfets , dans les chefs- 
lieux d'arrondissement (2). 

Toutefois les préfets, sur la proposition des conserva- 
teurs , pourront permettre que les coupes dont l'évaluation 
n'excédera pas cinq cents francs soient adjugées au chef-lieu 
d'une des communes voisines des bois et sous la présidence du 
maire (3). 

Les adjudications se feront , dans tous les cas , en présence 
des agens forestiers et des receveurs chargés du recouvrement 
des produits. 

87. Les adjudications se feront aux enchères et à l'extinction 
des feux* 

(1) Relativement à l'indication de l'heure, voyez ce qui est dit ci-après dans la dis- 
cussion de l'art. 19 du Code. 

(2) C'est ce qui existait avant le Code, aux termes delà loi du 29 septembre 179 T. 

(3) Suivant la loi do 29 septembre 1791 , titre VII , art. 4 , la compétence des maires 
n'avait ljeu que pour les coupes dont la valeur semblait ne pas devoir dépasser deux 
cents francs. 
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Avant l'ouverture des enchères, le conservateur, ou l'agent 
forestier qui le remplacera pour l'adjudication , fera connaître 
au fonctionnaire qui présidera la yente le montant de l'estima- 
tion des coupes , et les feux ne seront allumés que lorsque les 
offres seront égales à l'estimation. 

Si cependant les offres se rapprochaient de l'estimation , les 
fe\ix pourraient être allumés sur la proposition de l'agent fo- 
restier. •" 

. 88. Quant aux bois à couper par éclaircie, le directeur 
général pourra ordonner , qu'ils soient exploités et façonnés 
pour le compte de l'État , et Tentreprise en sera adjugée au 
rabak. 

Les bois façonnés seront vendus par lots dans la forme ordi- 
naire des adjudications aux ^enchères , et à la charge par ceux 
qui s'en rendront adjudicataires de payer le prix de l'abattage 
et de la façon desdits bois. 

89. Lorsque , faute d'offres suffisantes , les . adjudications 
n'auront pu avoir lieu , elles seront remises , séance tenante , au 
jour qui sera indiqué parle président, sur la proposition de 
l'agent forestier. 

Le directeur général pourra, au* surplus, autoriser le renvoi 
de l'adjudication à l'année suivante, et même ordonner, s'il y 
a lieu , et avec l'approbation" de notre ministre des finances , 
que l'exploitation des coupes pour le compte de l'Etat et 
la vente* des bois soient effectuées de la manière qui est au- 
torisée par l'article précédent pour les exploitations par 
éclaircie. 

90. Les frais y payer comptant par les adjudicataires seront 
réglés par le préfet, sur la proposition du conservateur , et l'état 
en sera affiché dans le lieu des séances , avant l'ouverture et 
pendant toute la durée de la séance d'adjudication. 

91 . Les procès-verbaux des adjudications seront signés sur-le- 
champ par tous les fonctionnaires présens et par l'adjudicataire 
ou son fondé de pouvoirs ; et dans le cas d'absence de ces der- 
niers , ou s'ils ne veulent ou ne peuvent signer , il en sera fait 
mention au procès-verbal. 
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SECTION IV. 
Des exploitations. ' 

92. Le permis d'exploiter sera délivré par l'agent forestier 
local chef de service, aussitôt que l'adjudicataire lai aura pré- 
senté les pièces justificatives exigées à cet effet par le cahier d*s 
charges (i). 

93. Dans le mois qui suivra l'adjudication pour tout délai, 1 
et avant que le permis d'exploiter soit délivré , l'adjudicataire 
pourra exiger qu'il soit procédé , contradictoire ment avec lui 
ou son fondé de pouvoirs , au souchetage et à la reconnaissance 
des délits qui auraient été commis dans la vente ou à l'ouïe de la 

Cette opération sera exûcutée dans l'intérêt de l'Etat , et sans 
frais, par un agent forestier accompagné du garde du triage. 

Le procès-verbal qui en sera dressé constatera le nombre des 
souches qui auront «té trouvées, leur essence et leur grosseur. 
Il sera signe par l'adjudicaire ou son fondé de pouvoirs, ainsi 
que par l'agent et le garde forestier présent. 

Les souches seront marquées du marteau de l'agent fores- 

94. Le facteur ou garde-venle de l'adjudicataire tiendra un 
registre sur papier timbré, coté et paraphé par l'agent fores- 
tier ; il y inscrira, jour par jour et sans lacune, la mesure et 1» 
quantité des bois qu'il aura débités et vendus, ainsi que les 
noms des personnes auxquelles il les aura livrés. 

g5. Tont adjudicataire de coupes dans lesquelles il y aura 
des arbres à abattre sera tenu d'avoir un marteau dont la forme 
sera déterminée par l'administration , et d'en marquer les arbres 
et bois de charpente qui sortiront de la vente. 

Le dépôt de L'empreinte de ce marteau au greffe du tribunal 
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et chez l'agent forestier local devra être effectué dans le délai 
de dix jours, à dater de la délivrance du permis d'exploi- 
ter, sous les peines portées par l'article 3a du Code fores- 
tier. Il sera donné acte de ce dépôt à l'adjudicataire par l'agent 
forestier. 

g6. Les prorogations de délai de coupe ou de vidange ne 
pourront être accordées que par la direction générale des forêts. 

Il n'en sera accordé qu'autaét que les adjudicataires se sou- 
mettront d'avance a payer une indemnité calculée d'après le 
prix de la feuille et le dommage qui résultera du retard de la 
coupe. on de la vidange (1). 

SECTION V. 

Des réarpentages et récolevuns (2). 

.97. Le réarpentage des coupes sera exécuté par un arpenteur 
autre que celui qui aura fait le premier mesura ge , mais en pré- 
sence de celui-ci , ou lui dûment appelé. 

98. L'opération du récolement sera faite par deux agens au 
moins, et le garde du triage y sera appelé. 

Les agens forestiers en dresseront un procès-verbal qui sera 
signé tant par eux que par l'adjudicataire ou son fondé de 
pouvoirs. 

99. Les préfets ne délivreront aux adjudicataires les décharges 
d'exploitation qu'après avoir pris l'avis des conservateurs. 

SECTION VI. 

Des adjudications de glandée , partage et paisson , et des ventes 
de chablis , de bois de délit , et autres menus marchés. 

100. Le conservateur fera reconnaître, chaque année, par 
les agens forestiers locaux , les cantons des bois et forêts où des 

(1) Cette disposition se réfère à l'article 4° du, Code, qui admet le principe de la 
prorogation des délais. 

(2) Le réarpentage est un second arpentage dont l'objet est de vérifier si l'adjudi- 
cataire n'a pas exploité une étendue plus grande que celle qui lui a été vendue. 

Le récohmeni sert à vérifier si les conditions de l'adjudication ont été observées. 
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adjudication de glandée, panage et paisson, pourront avoir lien 
saus nuire aa repeuplement et a la conservation des forêts. Il 
autorisera en conséquence ces adjudications. 

loi. Les gardes constateront le nombre, l'essence et la 
grosseur des arbres abattus ou rompus par les vents , les orages, 
ou tous autres accidens. Ils en dresseront des procès— verbaux 
qu'ils remettront à leur chef immédiat dans les dix jours de la 
rédaction. 

L*a reconnaissance de ces ohablis sera faite sans délai par us 
agent forestier , qui les marquera de son marteau. 

102. Les conservateurs autoriseront et feront effectuer les 
adjudications des chablis, ainsi que celles des bois provenant de 
délits, de recépages, d'élagages ou d'essartemens , et qui n'auront 
pas, été vendus sur pied, et généralement tous autres menus 
marchés. 

i.o3. Les arbres sur pied, quoique endommagés, ébranehés, 
morts ou dépérissans, ne pourront être abattus et vendus , 
même comme menus marchés, sans l'autorisation spéciale d* 

notre ministre des finances. 

» 

104. Les adjudications mentionnées dans les articles iqo, 103 
et io3 ci-dessus seront effectuées avec les mêmes formalités que 
les adjudications des coupes ordinaires de bois* 

SECTION VIL 
Des cotUêSHûm à 'charge de repeuplement. 

io5. Lorsque, au lieu d'opérer par adjudication à prix d'argent 
ou par économie des semis ou plantations dans ks forêts , 
l'administration jugera convenable d'en concéder temporaire- 
ment les vides et clairières à charge de repeuplement , les agens 
forestiers procéderont d'abord à la reconnaissance des lieux , 
et le procès-verbal qu'ils en dresseront constatera le nombre , 
l'essence et les dimensions des arbres existant sur les terrains à 

concéder. 

Le conservateur transmettra à la direction générale ce procès** 
verbal, avec ses observations, et un projet de cahier des charges 
spécial pour chaque concession» par lequel les concessionnaires 
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devront particulièrement être assujettis aux diâpositions dis atti* 
clcs 34, 4 1 > 4 2 > 44 et 46 du Code forestier. 

106. Le directeur général des forets soumettra fcnotre mj*u'«tre 
des finances les projets de concession avee toutes les pièces à 
l'appui. 

107. LefrcoftceseioiudftQeiteaattiittre 

que par voie d'adjudication publique,. ave«r lésinâmes fasavàtitàm 
que les adjudications des coupes de bois. 

108. La réception des travaux, la reconnaissance des lieux 
et le récolement seront effectués, ainsi qu'il est prescrit par les 
articles 98 et 99 de la présente ordonnance pour le récolement 
des- coures de bois. 

SECTIQDLYIU, 

Des affectations à titre particulier dans les Jbràs de fittot. 

■ 10g. Lorsque des- délivrances, en vertu d'affectations à 
titre particulier, devront être faites par coupes* ou par pied 
d'arbres, les ayons-droit ne pourront en effectuer Perploitatioii 
qu'après que la désignation et la délivrance leur en auront été 
laites régulièrement et par écrit par l'agent forestier chef de 
service. 

Les opérations d*ârpentage , de bafivage et de martelage, 
ainsi que le réarpentage et le récolement , seront effectuées par 
les agens de l'administration forestière, de la même manière 
que pour les coupes des bois de PEtat et avec les mêmes ré- 
serves. 

Les possesseurs d'affectations se conformeront, pour l'exploi- 
tation des bois qui leur seront ainsi délivrés, à tout ce qui est 
prescrit aux adjudicataires des bois de l'Etat pour l'usance et la 
vidange des ventes (1). 

110. Lorsque les délivrances devront être faites par stères, 
elles seront imposées comme charges aux adjudicataires des 
coupes, et les possesseurs d'affectations ne pourront enlever les 
bois auxquels ils auront droit qu'après que le comptage en 

(1) Cet article et les detiv suivans règlent lVxlcution de l'article 5$ du Gode. 
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aura été fait contradictoirement entre eux et l'adjudicataire , en 
présence de l'agent forestier local. 

ni. Lorsqu'il y aura lieu d'estimer la valeur des bois à 
délivrer aux affouagistes, il sera procédé à l'estimation par un 
agent forestier nommé par le préfet et un expert nommé par 
l'affouagiste ; en cas de partage, un troisième expert sera nommé 
par le président du tribunal. 

SECTION IX. 

* 
Des droits d'usage dans les bois de F Etat» 

112. Lorsqu'il y aura lieu d'affranchir les, forêts de l'Etat des 
. droits d'usage en bois au moyen d'un cantonnement, le conser- 
vateur en adressera la proposition au directeur général , qui la 
soumettra à l'approbation de notre ministre des finances (i). 

il 3. Le ministre des nuances prescrira au préfet, s'il y a 
Heu, de procéder aux opérations préparatoires du cantonnement. 

À cet effet , un agent forestier désigné par le conservateur, 
un expert choisi par le directeur des domaines, et un troisième 
expert nommé par le préfet , estimeront , 

i° D'après les titres - des usagers , les droits d'usage en bois , 
en indiquant par une somme fixe en argent la valeur représen- 
tative de ces divers droits , tant en bois de chauffage qu'en bois 
de construction ; 

. a* Les parties de bois à abandonner pour le cantonnement , 
dont ils feront connaître l'assiette, l'abornement, la contenance, 
l'essence dominante et l'évaluation en fonds et en superficie, en 
distinguant le taillis de la futaie, et mentionnant les claires-voies, 
s'il y en a. 

3° Les procès-verbaux indiqueront en ou Ire les routes, ri- 
vières ou canaux qui servent aux débouchés , et les villes ou 
usines à la consommation desquelles les bois sont employés. 

La proposition de cantonnement , ainsi fixée provisoirement, 
sera signifiée pur le préfet à l'usager. 

m 4- Si l'usager donne son consentement à cette proposition, 

(i) Le principe du cantonnement est admis dans l'art. 63 du Code ; ici se troure le 
mode d*y procéder. 
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il sera passé entre le préfet et lui , et sous la forme administra- 
tive, acte -de l'engagement pris par l'usager d'accepter sans 
nulle contestation le cantonnement tel qu'il lui a été proposé, 
sauf notre homologation. 

Cet acte, avec toutes les pièces à l'appui, sera transmis par 
le préfet à notre ministre des finances , qui , après avoir pris 
l'avis des directions générales des domaines et des forêts , sou— 
mettra le projet de cantonnement à notre homologation. 

il 5. Si l'usager refuse de consentir au cantonnement qui 
lui est proposé, et élève des réclamations, soit sur l'évaluation 
de ses droits d'usage, soit sur l'assiette et la valeur du canton— 
nement/le préfet en référera a notre ministre des finances, lequel 
lui prescrira, s'il y a lieu, d'intenter action contre l'usager de- 
vant les tribunaux, conformément-» l'article 63 du Code forestier. 

11 6. Lorsqu'il y aura lieu d'effectuer le rachat d'un droit 
d'usage quelconque, autre que l'usage eu bois, suivant la fa- 
culté accordée au gouvernement par l'article 64 du Code forestier, 
il sera procédé de la manière prescrite pour le cantonnement des 
usages en bois par les articles 112, ii3, 1 14 et ii5 ci-dessus. 

Toutefois, si le droit d'usage appartient à une commune, 
notre ministre des finances, avant de prononcer sur Ja proposi- 
tion de l'administration forestière, la communiquera au préfet, 
lequel donnera des rçnseignemens précis et son avis motivé sur 
Tabsolue nécessité de l'usage pour les habitans. 

Lorsque le ministre aura prononcé, le préfet, avant de faire 
procéder à l'estimation préparatoire, notifiera la proposition de 
rachat au maire de la commune usagère , en lui prescrivant de 
faire délibérer le conseil municipal, pour qu'il exerce, s'il le 
juge à propos , le pourvoi qui lui est réservé par le paragraphe 2 
de l'article 64 du Code forestier. 

Le procès-verbal des experts ne contiendra que ['évaluation 
en argent des droits des usagers, d'après leurs titres (1). 

117. En cas de contestation sur l'état et la possibilité des 
forets et sur le refus d'admettre les animaux au pâturage et au 
panage dans certains cantons déclarés non défensables , le pour* 
voi contre les décisions rendues par le conseil de préfecture , en 

(1) Ces dispositions règlent le mode d'exécution de l'article 64 du Code. 

6 * 
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exécution des articles 65 et 67 du Code forestier, aura effet 

suspensif jusqu'à la décision rendue par nous en conseil d'Etat. 

118. Les maires des communes et les particuliers jouissant 
du droit de pâturage ou de panage dans les forêts de l'Etat 
remettront, annuellement a l'agent forestier, local, avant le 
3i décembre pour le pâturage, et avant le 3» juin pour le pesage, 
l'état des bestiaux que chaque usager possède, avec la distinc- 
tion de ceux qui servent à son propre usage et de ceux dont il 
fait commerce. 

1 ig. Chaque année , les agens forestiers locaux constateront 
par des procès- verbaux, d'après la nature, l'âge et la situation 
des bois , l'état des cantons qui pourront être délivrés pour le 
pâturage , la glandée et le panage dans les forêts soumises .à ces 
droits; ils indiqueront le nombre des animaux qui pourront y 
être admis, et les époques où l'exercice de ces droits d'usage 
pourra commencer et devra finir. 

Les propositions des agens forestiers seront soumises à l'ap- 
probation du conservateur avant le 1" février pour le pâturage, 
et avant le 1" août pour le panage et la glandée. 

120. Les pâtres des communes usagère» seront choisis par le 
maire, et agréés par le conseil municipal (1). 

121. Le dépôt du fer servant à la marque des animaux, et de 
l'empreinte de ce fer, devra être effectué par l'usager, ainsi que 
le prescrit l'article ^4 <!"- Code forestier, avant l'époque fixée 
pour l'ouverture du pâturage et du panage, sous les peines 
portées par cet article. 

L'agent forestier local donnera acte de ce dépôt à l'usager. 

1 22. Les bois de chauffage qui se délivrent par stères seront 
mis en charge sur les coupes adjugées, et fournis aux usagers par 
les adjudicataires, aux époques fixées par le cahier des charges. 

Pour les .communes usagères, la délivrance des bois de chauf- 
fage sera faite au maire, qui en fera effectuer le partage entre 
les habitans/ 

Lorsque les bois de chauffage se délivreront par coupes , l'en- 
trepreneur de l'exploitation sera agréé par l'agent forestier local. 

(.) C(l irlkl. 10 tinte 1 l'.rtlel.Jl du Cudr. 
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ï a3. Aucune délivrance de bois pour constructions ou répa- 
rations ne sera faite aux usagers que sur la présentation de devis 
dressés par des gens de l'art et constatant les besoins. 

Ces devis seront remis, avant le i n février de chaque année, 
à l'agent forestier local , qui en donnera reçu ; et le conserva- 
teur, après avoir fait effectuer les vérifications qu'il jugera néces- 
saires , adressera l'état de toutes les demandes de cette nature 
au directeur général, en même temps que l'état général des 
coupes ordinaires , pour être revêtus de son approbation . 

La délivrance de ces bois sera mise en ^charge sur les coupes 
en adjudication , et sera faite à l'usager par l'adjudicataire à 
l'époque fixée par le cabier des charges. 

Dans le cas d'urgence constatée par le maire de la commune , 
la délivrance pourra être faite en vertu d'un arrêté du préfet 
rendu sur l'avis du conservateur. L'abattage et le façonnage des 
arbres auront lieu aux frais de l'usager, et les branchages et 
remanens seront vendus comme menus marchés. 

TITRE III. 

Des bois et forêts qui font partie du domaine de la 

couronne. 

124- Toutes les dispositions delà présente ordonnance con- 
cernant les forêts de l'Etat seront applicables aux bois et forêts 
de la couronne, sauf ïes exceptions qui résultent du titre IV du 
Code forestier. 

TITRE IV. 

.Des bois et forêts qui sont possèdes par Us princes à 
titre d'apanage , et par des particuliers à titre de 
majorats réversibles à l'État. 

ia5. Toutes les dispositions des I ro et II e sections du titre II j 
de la présente ordonnance relativement à la délimitation , au 
bornage et à l'aménagement des forêts de l'État, à l'exception 
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de l'article 68, sont applicables aux bois et forêts qtri sont pos- 
sédés parles princes à titre d'apanage, ou par des particuliers à 
titre de majorats réversibles à l'Etat. 

126. Les possesseurs auront droit d'intervenir comme parties 
intéressées dans tous débats et actions relativement à la pro- 
pnete. 

127. Les visites que l'article 89 du Gode forestier prescrit à 
l'administration de faire -faire dans ces bois et forêts, auront 
pour objet de vérifier s'ils sont régis et administrés conformé — 
ment aux dispositions de ee code, aux titres constitutifs des 
apanages ou majorats , et aux états ou procès*ve*baux qui ont 
été ou seront drossés en exécution de ces titres. , 

Ces visites ne seront faites que par des agens forestiers qui 
seront désignés par le conservateur local on par le directeur 
général des forêts. Elles auront lieu au moins une fois par an. 

Les ageus dresseront des procès-verbaux du résultat de leurs 
visites , et remettront ces procès-verbaux au conservateur, qui 
les transmettra sans délai, avec ses observations, au directeur 



général des forets. 



TITRE V. 



Des bois des communes et des ètablissemens 

publics. 

128. L'administration forestière dresser» inceslUmment un 
état général des bois appartenant à des communes ou établisse— 
mens publics, et qui doivent être soumis au régime forestier, 
aux termes des articles I er et 90 du Gode, comme étant suscep- 
tibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière. 

S'il y a contestation à ee sujet de la part des communes oir 
ètablissemens propriétaires, «la vérification de l'état des bois sera 
faite par les agens forestiers , contradictoirement avec les maires 
ou administrateurs. 

Le procès-verbal de cette vérification sera ' envoyé par le 
conservateur au préfet, qui fera délibérer les conseils munici- 
paux des communes ou les administrateurs des ètablissemens 
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propriétaires, et transmettra le tout, avec son avis, à notre 
ministre des finances , sur le rapport duquel il sera statué par 
nous, 

129. Lorsqu'il y aura lieu d'opérer la délimitation des bois 
des communes et des établissemens publics, il sera jïocédé de 
la manière prescrite par la I r section du titre II de la présente 
ordonnance pour la délimitation et le bornage des forets de 
l'État , sanf les modifications des articles «uivaus. 

i3o. Dans les cas prévus par les articles 58 et 59, le préfet, 
avant de nommer les «gens forestiers chargés d'opérer comme 
experts dans l'intérêt des communes ou établissemens proprié- 
taires, prendra l'avis des conservateurs des forêts et celui des 
maires et administrateurs. 

1 3 1 . Le maire de la commune , ou l'un des administrateurs 
de l'établissement propriétaire, aura droit d'assister à toutes les 
opérations , conjointement avec l'agent forestier nommé par le 
préfet. Ses dires, observations et expositions seront exactement 
consignés au procès-verbal. 

Le conseil municipal ou les administrateurs seront appelés à 
délibérer sur les résultats du procès -verbal avant qu'il soit sou- 
mis à notre homologation. 

i32. Lorsqu'il s'élèvera des contestations ou des oppositions, 
les communes ou établissent en s propriétaires seront autorisés 
à intenter action ou à défendre, s'il y a lieu, et les actions se- 
ront suivies par \e^ maires ou administrateurs , dans la forme 
ordinaire. 

i33. L'état des frais de délimitation et de bornage, dressé 
par le conservateur et visé par le préfet, sera remis au ^ceveur 
de la commune ou de l'établissement propriétaire , qui percevra 
le montant des sommes mises à la charge des riverains, et , 
en cas de refus , en poursuivra le paiement par towtef les 
voies de droit au profit et pour le compte de ceux à qui ces frais 
.seront dus. 

i34. Toutes les dispositions des II e , III*, IV, V e et Vl # 
sections du titre II de la présente ordonnance sont applicables 
aux bois .des communes et des établissement publics , à l'excep- 
tion des articles 68 et 88,. et sauf les modifications fui ré- 
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sultent du titre VI du Code forestier et des dispositions du pré* 
sent titre. 

i35. Nos ordonnances d'aménagement ne seront rendues 
qu'après que les conseils municipaux ou les administrateurs 
des établissemens propriétaires auront été consultés sur les 
propositions d'aménagement ,' et que les préfets auront donné 
leur avis. 

i3o. Les mêmes formalités seront observées lorsqu'il s'agira 
de faire effectuer des travaux extraordinaires , tels que recépages, 
repeuplemens , clôtures , routes , constructions de loges pour les 
gardes , et autres travaux d'amélioration. 

Si les communes ou établissemens propriétaires n'élèvent au- 
cune objection contre les travaux projetés , ces travaux pourront 
être autorisés par le préfet sur la proposition du conservateur. 
Dans le cas contraire , il sera statué par nous sur le rapport de 
notre ministre des finances. 

137. Dans les coupes des bois des communes et des établisse» 
mens publics, la réserve prescrite par l'article 70 de la présente 
ordonnance sera de quarante balivaux au moins et de cinquante 
au plus par hectare. 

Lors de la coupe des quarts en réserve , le nombre des arbres 
à conserver sera de soixante au moins et de cent au plus par 
bectare. 

i38. Les indemnités que les adjudicataires des bois des 
communes et des établissemens publics devront payer, en exé- 
cution de l'article 96 de la présente ordonnance, lorsqu'il leur 
sera accordé des délais de coupe <et de vidange , seront versées 
dans lgs caisses des receveurs des communes on établissemens 
propriétaires. 
- 139. H ne pourra être fait, dans les bois des communes 
et dfcs établissemens pubKcs , aucune adjudication de glandéé , 
panage ou paisson , qu'en vertu d'autorisation spéciale du 
préfet, qui devra consulter à ce sujet les communes ou éta- 
blissemens propriétaires et, prendre l'avis de l'agent forestier 
local. 

i4o. Hors le cas de dépérissement des quarts en réserve, 
l'autorisation de les couper ne sera accordée que pour cause 
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de nécessité bien constatée , et à défaut d'autres moyens d'y 
pourvoir. 

Les demandes de cette nature, appuyées de l'avis des pré- 
fets , ne nous seront soumises par notre ministre des finances 
qu'après avoir été par lui communiquées à notre ministre de 
l'intérieur. 

l4i. Les communes qui ne sont pas dans l'usage d'employer 
la totalité des bois de leurs coupes à leur propre consommation , 
feront connaître à l'agent forestier local la quantité de bois qui 
leur sera nécessaire, tant pour chauffage que pour constructions 
et réparations , et il en sera fait délivrance , soit par l'adjudica- 
taire de la coupe, soit au moyen d'une réserve sur cette coupe ; 
le tout conformément à leur demande et aux "clauses du cahier 
des charges de l'adjudication. 

ifo. Les administrateurs des établissemens publics donneront 
- chaque année un état des quantités de bois , tant de chauffage 
que de construction, dont ces établissent qs auront besoin. Cet 
état sera visé par le sous-préfet , et transmis par lui à l'agent fo- 
restier local. 

Les quantités de bois ainsi déterminées seront mises en charge 
lors de la vente des coupes, et délivrées à l'établissement par 
l'adjudicataire , aux époques qui seront fixées par le cahier des 
charges. 

i43. Lorsqu'il y aura lieu à l'expertise prévue par l'article io5 
du Gode forestier, cette expertise sera faite, dans le procès-verbal 
même de la .délivrance, par le maire de la commune ou son dé- 
légué, par l'agent forestier, et par un expert au choix de la 
partie prenante. 

Le procès-verbal sera remis au receveur municipal par l'agent 
forestier. 

ï44- Dans le cas prévu par le paragraphe a de l'article 109 
du Gode , le préfet, sur les propositions de l'agent forestier local 
et du maire de la commune , déterminera la portion de cotipe 
■affouagère qui devra être vendue aux enchères pour acquitter les 
frais de garde % la contribution foncière et l'indemnité attribuée 
au trésor par l'article 106. du Gode. 

Le produit de cette vente sera versé dans la caisse du re- 
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reveur municipal pour être employé à l'acquittement de ces 

charge». 

>45. Lorsqu'il y aura lieu d'user de la faculté accordée par 
le Code forestier aux communes et aux établis semens publics, 
d'affranchir leurs bois de droits d'usage , le conseil municipal ou 
les administrateurs de la commune ou de l'établissement proprié- 
taire seront d'abord consultés sur la convenauce et l'utilité soit 
du cantonnement , soit du rachat, et le préfet soumettra leur dé- 
libération , avec les observations de l'agent forestier et son propre 
avis en forme d'arrêté, à notre ministre des finances, qui nous 
soumettra un projet d'ordonnance, après s'être' concerté avec 
notre ministre de l'intérieur. 

Il sera ensuite procédé de la manière prescrite par les articles 
n3, 1 1 4 et 116 de la présente ordonnance : mais le second 
expert, au lieu d'être nommé par le directeur des domaines, 
sera choisi par le maire, sauf l'approbation du conseil municipal,, 
ou par les administrateurs de l'établissement. 

S'il s'élève des contesta ti on s , il sera procédé conformé- 
ment à l'article n5 de la présente ordonnance. Toutefois, 
les actions seront suivies devant les tribunaux par le maire 
ou les administrateurs, suivant les formes prescrites par les 

146. Toutes les dispositions de la section IX du titre II de la 
présente ordonnance, sur l'exercice des droits d'usage dans les 
bois de l'Etat, sont applicables à la jouissance des communes et 
des établisse mens publics dans leurs propres bois, saiif les modi- 
fications qui résultent du présent titrej et à l'exception des ar- 
ticles 121 et ia3. 

TITRE VI. 

Des bois indivis qui sont soumis au régime forestier. 

i47 - En exécution des nrtieies i" et 1 1 3 du Code forestier, 
toutes les dispositions de la présente ordonnance relatives aux 
forêts de l'État sont applicables aux bois dans lesquels l'État a 
des droits de propriété indivis , soit avec des communes- ou des 
établi stem en s publics, soit avec des particuliers. 
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Ces dispositions sont également applicables aux bois indivis 
entre le domaine de la couronne et les particuliers, sauf les mo- 
difications qui résultent du titre IV du Code forestier et du 
titre III de la présente ordonnance. 

Quant aux bois indivis entre des communes ou des établisse- 
mens publics et des particuliers, ils seront régis conformément 
aux dispositions du titre VI du (Iode forestier et du titre V de la 
présente ordonnance. . 

148. Lorsqu'il y aura lieu d'effectuer des travaux extraor- 
dinaires pour l'amélioration des bois indivis , le conservateur 
communiquera aux co-propriétaires les propositions et projets 
de travaux. 

149, L'administration des forets sdumettra incessamment à 
notre ministre des finances le relevé de tous les bois indivis entre 
l'Etat et d'autres propriétaires , en indiquant quels sont ceux 
dont le partage peut être effectué sans inconvénient. 

Notre ministre des finances décidera s'il y a lieu de provoquer 
le partage, et l'action sera, en conséquence, intentée et suivie 
conformément au droit commun et dans les formes ordinaires. 

Lorsque les parties auront à nommer des experts, ces experts 
seront nommés : 

Dans l'intérêt de l'Etat, par le préfet, sur la proposition du 
directeur des domaines , qui devra se concerter à ce sujet avec le 
conservateur pour désigner un agent forestier ; 

Dans l'intérêt des communes, par le majre , sauf l'approbation 
du conseil municipal ; 

Dans l'intérêt des établissement publics, par les administrateurs 
de ces établissemens, 

TITRE VII. 

Des bois des particuliers. 

i5o. Les gardes des bois des particuliers ne seront admis à 
prêter sermeut qu'après que leurs commissions auront été visées 
par le sous-préfet de l'arrondissement. 
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Si le sous-préfet croit devoir refuser son visa , il en rendra 
compte au préfet , en lui indiquant les motifs de son refus. 

Ces commissions seront inscrites dans les sous-préfectures , 
sur un registre où seront relatés les noms et demeures des pro- 
priétaires et des gardes , ainsi que la désignation et la situation 
des bois. 

iSi'. Lorsque les propriétaires ou les usagers seront dans le 
cas de requérir l'intervention d'un agent forestier pour visiter 
les bois des particuliers , à l'effet d'en constater l'état et la pos- 
sibilité ou de déclarer s'ils sont défensables , ils en adresseront la 
demande au conservateur , qui désignera un agent forestier pour 
procéder à cette visité. % 

L'agent forestier ainsi désigné dressera procès- verbal de ses 
opérations , en énonçant toutes les circonstances sur lesquelles sa 
déclaration sera fondée. 

11 déposera ce procès-verbal à la sous*préfecture , où les par- 
ties pourront en réclamer des expéditions. 

TITRE VIII. 

Des affectations spéciales de bois à des services 

publics. 

SECTION l". 

Des bois destinés au service de la marine^ 

i5a. Dans les bois dont la régie est confiée à l'adminis- 
tration forestière , aussitôt après la désignation et l'assiette 
des coupes ordinaires'ou extraordinaires , le conservateur en 
adressera l'état au directeur ou au sous - directeur de la 
marine. 

Dès que le balivage et le martelage des coupes auront été 
effectués , les agens forestiers chefs de service dans chaque 
inspection en donneront avis aux ingénieurs , maîtres ou contre- 
maîtres de la marine , qui procéderont immédiatement à la re- 
cherche et au martelage des bois propres au service de la marine 
royale. 
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Outre l'expédition de» procès-verbaux de martelage que les 
agens de la marine doivent , aux termes de l'article 126 du 
Code forestier , faire, viser par le maire et déposer à la mairie 
de la commune où le martelage aura eu lieu , ils en remettront 
immédiatement une seconde expédition aux agens forestiers 
chefs de service. 

• Le résultat des opérations des agens de la marine sera toujours 
porté sur les affiches des ventes , et tout martelage effectué ou 
signifié aux agens forestiers après l'apposition des affiches sera 
considéré comme nul. ' 

i53. Quant aux arbres épars qui devront être abattus sur les 
propriétés des communes ou des établissemens publics non sou- 
mises au régime forestier, les maires et administrateurs en feront 
la déclaration telle qu'elle est prescrite par les articles 124 e * 
125 du Code forestier. 

i54* Les déclarations prescrites par l'article 125 du Code 
indiqueront l'arrondissement , le canton et la commune de la 
situation des bois , les noms et demeures des propriétaires , 
le nom du bois et sa contenance , la situation et l'étendue du 
terrain sur lequel se trouveront les arbres , le nombre et les 
espèces d'arbres qu'on se proposera d'abattre , et leur grosseur 
approximative. 

Elles seront faites et déposées à la sous-préfecture , en double 
minute , dont l'une , visée par le sous-préfet , sera 1 3mise au 
déclarant. 

Les sous-préfets qui auront reçu les déclarations les feront 
enregistrer, les transmettront immédiatement au directeur du 
service forestier de la marine ? et en donneront avis à l'agent fo- 
restier local. 

i55. Dès que les déclarations leur seront parvenues, les 
agens de la marine procéderont à la reconnaissance et au mar- 
telage des arbres propres aux constructions navales , et se con- 
formeront exactement aux dispositions de l'article 126 du Code 
forestier pour les procès-verbaux qu'ils doivent dxesser de cette 
opération. 

i56. Les arbres qui auront été marqués pour le service de la 
marine devront être abattus du gt Cf octobre au 1" avril. 
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La notification de l'abattage de ces arbres sera faite à la sous- 
préfecture , et transmise aux agensde la marine de la manière qui 
est prescrite par l'article i54 ci-dessus pour les «déclarations de 
volonté d'abattre. 

167. Dès que la notification de l'abattage leur sera parvenue, 
les agens de la marine feront la visite des arbres abattus , et en 
dresseront un procès-verbal dont ils déposeront une copie à la 
mairie de la commune où les beis sont situés. 

258. Les arbres qui auront été marqués pour le service de la 
marine dans les bois soumis au régime forestier, comme sur toute 
propriété privée , seront livrés en grume et en forêt ; mais les 
adjudicataires ou les propriétaires pourront traiter de gré à gré 
avec les agens de la marine relativement au mode de livraison 
des bois, à leur écarrisage et à leur transport sur les ports flot- 
tables ou autres lieux de dépôt. 

159. Dans les cas prévus par l'article i3i du Code forestier r 
le maire, sur la réquisition du propriétaire des arbres sujets à 
déclaration pour le service de la marine, constatera par un 
procès-verbal le nombre d'arbres dont ce propriétaire aura réel- 
lement besoin pour constructions ou réparations r l'âge et les di- 
mensions de ces arbres. 

Ce procès-verbal sera déposé à la sous-préfecture, et transmis 
aux agens de la marine de la manière qui est prescrite par l'ar- 
ticle i54 de la présente ordonnance pour les déclarations de 
volonté d'abattre. « 

160. Les procès-verbaux que les agens de la marine sont au- 
torisés par l'article 1 34 du Code à dresser pour constater les délits 
et les contraventions concernant le service de la marine, seront 
remis par eux , dans le délai prescrit par les articles i5 et 18 du 
Code d'instruction criminelle, aux agens forestiers chargés de la 
poursuite devant les tribunaux (1). 

161. Notre ministre de la marine présentera in cessant nieDt à 

1 

(i) Les art. i5 et 18 du Code d'instruction criminelle portent: 
« Art. i5. Les maires ou adjoints de maire remettront à L'officier par qui sera rempli 
le ministère public près le tribunal de police , toutes les pièces et renseiguemeas , dans 
les trois jours au plus tard , y compris celui où ils ont reconnu le fait sur lequel ils ont 
procédé. / . / 

» Art. 18. Les gardes forestiers de l'admlirietratien% des communes et des établisse- 
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notre approbation l'état des départemens , arrondissemens et can- 
tons qui ne seront point soumis à l'exercice du droit de marte- 
lage pour les constructions navales: cet état, approuvé par nous r 
sera inséré au Bulletin des lois. 

. Les mêmes formalités seront observées lorsqu'il y aura lien 
d'assujettir de nouveau à l'exercice du droit de martelage l'un 
des départemens , arrondissemens ou cantons qui en auront été 
ainsi affranchis; Nos ordonnances à ce stijet seront toujours pu- 
bliées avant le I er mars pour l'ordinaire suivant. 

SECTION H. 

Des bois destinés au service des ponts et chaussées, pour le 

Jascinage du Rhin. 

162. Chaque année , avant le 1" août , le conservateur 
fournira aux préfets des départemens du Haut et du Bas-Rhin 
un tableau des coupes des bois de l'État-, des communes et 
des établissemens publics qui devront avoir lieu dans ces dé- 
partemens, sur les rives et à la distauce de cinq kilomètres du fleuve. 

Ce* tableau , divisé en deux parties , dont l'une comprendra 
les bois de l'État , et l'autre ceux des communes et des établis- 
semens publics, indiquera la situation de chaque coupe et les res- 
sources qu'elle pourra produire pour les travaux d'endigage et 
de fascinage (1). 

i63. Les déclarations prescrites aux propriétaires par l'ar- 
ticle 1^7 du Code forestier seront faites dans les formes et de la 
manière qui sont déterminées par l'article i54de la présente or- 
donnance pour le service de la marine. 

Elles seront transmises immédiatement au préfet par les sous- 
préfets. 

164. Le préfet, sur le rapport des ingénieurs des ponts et 
chaussées constatant l'urgence, prendra un arrêté pour désigner, 
à proximité du lieu ou le danger se manifestera , les propriétés 
ou seront coupés les bois nécessaires pour les travaux. 

mens publics Remettront leurs procès-verbaux au conservateur, inspecteur ou sous- 
inspecteur forestier, dans le délai fixé par l'article r5. L'officier qui aura reçu l'affir- 
mation , sera tenu , dans la huitaine , d'en donner avis au procureur du roi. » 

(1) Les dispositions dont se compose cette section organisent l'exécution des articles 
i36 et suivans du Code forestier. 
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Il adressera cet arrêté à l'agent forestier supérieur de l'arron^ 
dissement et à l'ingénieur en cjief des ponts et chaussées. 

i65. Lorsque la réquisition portera sur >ies bois régis par 
l'administration forestière , les agcris forestiers locaux procède-' 
ront sur-le-champ, et dans les .formes ordinaires, à la désigna- 
tion du canton où la coupe devra être faite et aux opérations de 
balivage et de martelage. 

Lorsque les bois sur lesquels frappera la réquisition appar- 
tiendront à des particuliers , l'agent forestier en fera faire par 
un garde la signification au propriétaire. 

166. La déclaration à laquelle est tenu, en vertu de l'ar- 
ticle i4<> du Code forestier, le propriétaire qui préférera ex- 
ploiter lui-même les bois requis, sera faite à la sous-préfecture, 
et dans les formes qui sont prescrites pour les déclarations de 
volonté d'abattre par l'article i54 delà présente ordonnance. 

Le sous-préfet en donnera avis immédiatement au préfet et 
à l'ingénieur des ponts et chaussées chargé de l'exécution des- 
travaux. 

167. Dans le cas d'urgence prévu par l'article i38 du Code 
forestier, le propriétaire qui , pour des besoins personnels , serait 
obligé de faire couper sans délai des bois soumis à la déclaration, 
devra faire constater l'urgence de la manière qui est prescrite 
par l'article i5g de la présente ordonnance. 

Le procès-verbal sera transmis au préfet par le sous-préfet. 

168. Pour l'exécution des dispositions de l'article i4* da 
Gode forestier, l'abattage des bois requis sera constaté , dans les 
bois régis par l'administration forestière , par un procès-verbal 
d'un agent forestier, et dans les autres bois par un procès-verbal 
dressé par le maire de la commune. 

Lorsqu'il y aura lieu de nommer des experts pour la fixation 
des indemnités, l'expert dans l'intérêt de l'administration des 
ponts et chaussées sera nommé par le préfet. 

Les ingénieurs des ponts et chaussées ne délivreront aux 
entrepreneurs des travaux le certificat à fin de paiement pour 
solde, qu'autant qu'ils justifieront avoir entièrement payé les 
sommes mises à leur charge pour le prix des bois requis et livrés. 
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TITRE IX. , 

Police et conservation des bois et forêts qui sont régis 
par F administration forestière. 

169. Dans les bois et forêts qui sont régis par l'administration 
forestière, l'extraction de productions quelconques du sol fo- 
restier ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation 
formelle délivrée par le directeur général des forêts, s'il s'agit 
des bois de l'État, et, s'il s'agit de ceux des communes et des 
établissemeus publics, par les maires ou administrateurs des 
communes ou établissemens propriétaires, sauf l'approbation 
du directeur général des forêts , qui , dans tous les cas , réglera 
les conditions et le mode d'extraction . 

Quant au prix , il sera fixé , pour les bois de l'État ? par le 
directeur général des forêts ; et pour les bois des communes et 
des établissemens publics , par le préfet , sur les propositions des 
maires ou administrateurs. 

1 70. Lorsque les extractions de matériaux auront pour objet 
des travaux publics, les ingénieurs des* ponts et chaussées, avant 
de dresser le cahier des charges des travaux , désigneront à l'a- 
gent forestier supérieur de l'arrondissement les lieux où ces 
extractions devront être faites. 

Les agens forestiers, de concert avec les ingénieurs ou con- 
ducteurs des ponts et chaussées, procéderont à la reconnaissance 
des lieux, détermineront les limites du terrain où l'extraction 
pourra être effectuée , le nombre, l'espèce et les dimensions des 
arbres dont elle pourra nécessiter l'abattage , et désigneront les 
chemins à suivre pour le transport des matériaux. En cas de 
contestations sur ces divers objets , il sera statué par le préfet. 

171. Les diverses clauses et conditions qui devront, en con- 
séquence des dispositions de l'article précédent, être imposées 
aux entrepreneurs , tant pour le mode d'extraction que pour le 
rétablissement des lieux en bon état , seront rédigées par les 
agens forestiers, et remises par eux au préfet, qui les fera in- 
sérer au cahier des charges des tra*. aux. 
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172. L'évaluation des indemnités dues à raison de l'occupa- 
tion ou de la fouille des terrains, et des dégâts causés par l'ex- 
traction, sera faite conformément aux articles 55 et 56 de la 
loi du 16 septembre 1807 (1). 

L'agent forestier supérieur de l'arrondissement remplira les 
fonctions d'expert dans l'intérêt de l'État; et les experts dans 
l'intérêt des communes ou des établissemens publics seront 
nommés par 1 s nia ires ou les administrateurs. 

1^3* Les agens forestiers et les ingénieurs et conducteurs des- 
ponts et chaussées sont expressément chargés de veiller à ce que 
les entrepreneurs n'emploient pas les matériaux provenant des 
extractions à d'autres travaux que ceux pour lesquels elles au- 
ront été autorisées. 

Les agens forestiers exerceront contre les oontrevehans toutes 
poursuites de droit. 

174* Les arbres et portions de bois qu'il serait indispensable 
d'abattre pour effectuer les extractions seront vendus comme 
menus marchés, sur l'autorisation du conservateur. 

1 ^5. Les réclamations qui pourront s'élever relativement à 
l'exécution 1 des travaux d'extraction et l'évaluation des indem- 
nités, seront soumises aux conseils de préfecture, çonfor- 



v 

(1) Cette loi du 16 septembre 1807 est relative au dessèchement des marais , etc. 
C'est dans le titre XI , intitulé : Des indemnités aux propriétaires pour occupation 
de terrains , que se trouvent placés les articles 55 et 56 , lesquels sont ainsi conçus : 

* Art. 55. Les terrains occupés pour prendre les matériaux nécessaires aux routes 
ou aux constructions publiques , pourront être payés aux propriétaires comme s'ils 
eussent été pris pour la route même. 

» Il n'y aura lieu à faire entrer dans l'estimation la valeur des matériaux à extraire , 
que dans les cas où l'on s'emparerait d'une carrière déjà en exploitation ; alors lesdits 
matériaux seront évalués d'après leur prix courant , abstraction faite de, l'existence et 
des besoins de la route pour laquelle ils seraient pris , ou des constructions auxquelles 
on les destine., 

» Art. 56. Les experts , pour l'évaluation des indemnités relatives à une occupation 
de terrain, dans les cas prévus au présent titre , seront nommés , pour les objets de 
travaux de grande voirie, l'un par le propriétaire , l'autre par le préfet; et le tiers 
expert , s'il en est besoin , sera de droit L'ingénieur en chef du département. Lorsqu'il 
y aura des concessionnaires, un expert sera nommé parle propriétaire, un par le con- 
cessionnaire , et le tiers expert par le préfet. 

» Quant aux travaux des villes , un expert sera nommé par le propriétaire, un par 
le maire de la ville, ou de l'arrondissement pour Prfris , et le tiers expert parle préfet. » 
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mément à l'article 4 de la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse 
an VIII) (1). 

1 76. Quand les arbres de lisière qui ont actuellement plus 
de trente ans auront été abattus, les arbres qui les remplaceront 
devront être élagués , conformément à l'article 672 du Gode 
civil , lorsque l'élagage en sera requis par les riverains. 

Les plantations ou réserves destinées à remplacer les arbres 
actuels de lisière seront effectuées en arrière de la ligne de déli- 
mitation des forêts, à la distance prescrite par l'article 671 du 
Gode civil (a). 

177. Les établissemens et constructions mentionnés dans les 
articles i5i, i52, i53, i54et i55 du Gode forestier ne pour- 
ronttêtre autorisés que par nos ordonnances spéciales. 

Lorsqu'il s'agira des fours à chaux ou à plâtre , des brique- 
teries et des tuileries dont il est fait mention en l'article i5i de 
ce Gode, il sera d'abord statué par nous sur la demande d'auto- 
risation , sans préjudice des droits des tiers et des oppositions qui 

(1) Cette loi est inti luléV s Loi concernant la division du territoire de la répu- 
blique et l'adminiitration. L'article 4 porte : 

« Le conseil de préfecture prononcera , 

» Sur les difficultés qui pourraient s'élever entre les entrepreneurs de travaux pu- 
blics et l'administrât ion, concernant le sens ou l'exécution des clauses de leurs marchés; 

» Sur la réclamation des particuliers qui se plaindront de torts et dommages procé- 
dant du fait personnel des entrepreneurs et non du fait de l'administration; 

>> Sur les demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliext, 
à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins , canaux et autres 
ouvrages publics. » * 

(2) La rédaction de cet article confirme l'interprétation donnée à l'article i5o du 
Code forestier lors de la discussion à la chambre des pairs. Voyes. ce qu'a dit sur cet 
article M. le vicomte de Martignac , commissaire du roi. 

Quant aux art. 671. et 67a du Code civil , ils disposent en ces termes : 

« Art. 671.' Il n'est permis de planter des arbres à haute tige qu'à la distance pres- 
crite par les réglemens particuliers actuellement existans , ou par les usages constans 
et reconnus ; et , à défaut de réglemens et usages , qu'à la distance de deux mètres de 
la ligne séparative des deux héritages pour les arbres à haute tige, et à la distance d'un 
demi-mètre pour les autres arbres et haies vives. 

» Art. 672. Le voisin peut exiger que les arbres et haies plantés à une moindre dis- 
tance soient arrachés. 

» Celui sur la propriété duquel avancent les branches des arbres du voisin , peut con- 
traindre celui-cr à couper ces branches. 

» Si ce sont les racines qui avancent sur son héritage, il a droit de les y couper lui- 
même. » 

1 
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pourraient s'élever. Il sera ensuite procédé suivant les formes 
prescrites par le décret du i5 octobre 1810 et par nos ordon- 
nances des 14 janvier 181 5 et 29 juillet 181 8 (i)« 

1 78. Les demandes à fin d'autorisation pour construction de 
maisons ou fermes, en exécution des paragraphes i* r et 2 de 
l'article i53 du Gode, seront remises ù l'agent forestier supé- 
rieur de l'arrondissement, en double minute, dont l'une, re- 
vêtue du visa de cet agent, sera rendue au déclarant. 

1 79. Dans le délai de six mois , à dater de la publication de la 
présente ordonnance, les propriétaires des usines et constructions 
mentionnées dans les articles i5i, i52 et i55 du Code forestier, 
et non comprises dans les dispositions exceptionnelles de l'ar- 
ticle 1 56 du même Code, seront tenus de remettre aux conser- 
vateurs les. titres en vertu desquels ces usines ou constructions 
ont été établies. 

Les conservateurs adresseront ces titres avec leurs observations 
ii la direction générale des forêts, qui les soumettra A notre 
ministre des finances. 

Si les propriétaires ne font pas le dépôt de leurs titres dans le 
délai ci-dessus fixé , ou si les titres ne justifient pas suffisamment 
de leurs droits , i'administration forestière poursuivra la démo- 
lition de leurs usines et constructions en vertu des lois et régle- 
mens antérieurs à la publication du Code forestier, ainsi qu'il 
est prescrit par le paragraphe 2 de l'article 218 de ce Code. 

180. Les possesseurs des scieries dont il est fait mention en 
l'article i55 du Code forestier, seront tenus, chaque fois qu'ils 
voudront faire transporter dans ces scieries , ou dans les bâti- 
Ci) L'art. I er du décret du i5 octobre 1810 veut que les manufactures ou ateliers qui 

répandent une odeur insalubre ou incommode, ne puissent être formes sans une 
permission de l'autorité administrative. Viennent ensuite les dispositions qui règlent 
le mode de procéder en cette matière , et un tableau qui range les fours à chaux ou à 
plâtre dans la première classe de ces élablissemens. L'ordonnance du i4 janvier i8i5 
modifie ce règlement. Elle est suivie d'un nouveau tableau qui range dans la première 
classe les fours à chaux ou à plaire permanens ; dans la seconde , les tuileries et bri- 
queteries; dans la troisième, les fours à chaux ou à plâtre ne travaillant pas plus d'an 
mois par année. Enfin l'ordonnance du 20 juillet 1818 fait passer les fours à plâtre et 
les fours à chaux permancns b de la première classe dans la deuxième. Du reste, je ne 
transcrirai pas les dispositions de ces trois règlement, dont L'étendue dépasserait les 
bornes d'unr» simple note. 
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mens et enclos qui en dépendent, des arbres, billes où trouées, 
d'en remettre a l'agent forestier local une déclaration détaillée , 
en indiquant de quelles propriétés ces bois proviennent. 

Ces déclarations énonceront le nombre et le lieu de dépôt des 
bois : elles seront faites en double minute, dont une sera visée 
et remise au déclarant par l'agent forestier, qui ea tiendra uu 
registre spécial. 

Les arbres, billes ou tronces seront marqués , sans frais , par 
le garde forestier du canton ou par un des agens forestiers lo- 
caux , dans le délai de cinq jours après la déclaration. 

TITRE X. 

Des poursuites exercées au nom de V administration 

forestière. 

181. Les agens et les gardes dresseront, jour par jour, 
des procès^verbaux des délits et contraventions qu'ils auront 
reconnus. 

Ils se conformeront, pour la rédaction et la remise de ces 
procès-verbaux, aux articles 16 et 18 du Code d'instruction cri- 
minelle (i). 

(1) L'article 16 du Code d'instruction criminelle dispose en cet ternies : 

« Les gardes champêtres elles gardes forestiers , considères comme officiera de po- 
lice judiciaire , sont chargés de rechercher, chacun dans le territoire pour lequel il* 
auront été assermentés , les délits et les contraventions de police qui auront porté at- 
teinte aux propriétés rurales et forestières. 

» Ils dressèrent des procès-verhaux, à l'effet de constater la nature, les circon- 
stance* , le temps , le lieu des délits et des contraventions , ainsi que les preuves el 
les indices qu'ils auront pu en recueillir. 

» Ils suivront les choses enlevées, dans les lieux où elles auront élé transportées, 
et les mettront 'en séquestre ; ils ne pourront néanmoins s'introduire dans les mai- 
9.0ns , ateliers , hâtimens , cours adjacentes el enclos , si ce n'est en présence soit du 
juge de paix, soit de son suppléant, soit du commissaire de police, soit du maire du 
lieu , soit de son adjoint; et le procès-verbal qui devra en être dressé, sera signé par 
celui en présence duquel il aura élé fait. 

» Ils arrêteront, et conduiront devant le juge de paix ou devant le m&ire , tout in- 
dividu qu'ils auront surpris en flagrant délit, ou qui sera dénoncé par la clameur pu- 
blique, lorsque ce délit emportera la peine d'emprisonnement, ou une peine plus 
grave. 

» Ils se feront donner, pour cet effet , main-forte par le maire ou par l'adjoint de 
maire du lieu, qui ne pourra s'y refuser. » 

Quant à l'article 18 du même Code, il est transcrit pins haut dans la note de la page 92. 
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18?.. Dans le cas où les officiers de police judiciaire désignés 
dans l'article 161 du Code forestier refuseraient, après avoir été 
légalement requis , d'accompagner les gardes dans leurs visites 
et perquisitions , les gardes rédigeront procès-verbal du refus , 
et adresseront sur-le-champ ce procès-verbal à l'agent forestier, 
qui en rendra compte à notre procureur près le tribunal de pre- 
mière instance. 

Il en sera de même dans le cas où l'un des fonctionnaires 
dénommés dans l'article i65 du même Code aurait négligé ou 
refusé de recevoir l'affirmation des proeès-verbaux dans le délai 
prescrit par la loi. 

i83. Lorsque les 'procès-verbaux porteront saisie, l'expédi- 
tion qui, aux termes de l'article 167 du Code forestier, doit en 
être déposée au greffe de la justice de paix dans les vingt-quatre 
heures après l'affirmation , sera signée et remise par l'agent ou 
le garde qui aura dressé le procès-verbal. 

. 1 84. Lorsque le juge de paix aura accordé la main-levée 
provisoire des objets saisis , il en donnera avis à l'agent forestier 
local. . 

i85. Aux audiences tenues dans nos cours et tribunaux pour 
le jugement des délits et contraventions poursuivis à la requête 
de la direction générale des forêts, l'agent chargé de la poursuite 
aura une place particulière à la suite du parquet de nos procu- 
reurs et de leurs substituts. Il y assistera en uniforme , et se 
tiendra découvert pendant l'audience (1). 

. 186. Les agens forestiers dresseront, pour le ressort de chaque 
tribunal de police correctionnelle et au commencement de chaque 
trimestre, un mémoire, en triple expédition, des citations et 
significations faites par les gardes pendant le trimestre précé- 
dent ; cet état sera rendu exécutoire , Visé et ordonnancé con- 
formément au règlement du 18 juin 181 1 (2). 

187. À la fin de chaque trimestre , les conservateurs adres- 

(1) Celte disposition se réfère à l'art. 174 du Code forestier, qui confère aux agens 
forestiers le droit d'exposer l'affaire devant le tribunal et de prendre des conclusions. 
Voyet plus loin cet article et les observations dont il est suivi. 

(2) C'est le décret contenant règlement pour l'administration de la justice en ma- 
tière criminelle, de police correctionnelle et de simple police, et tarif- général 
des frais. 
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seront au directeur général des forêts un état des jugemens et 
arrêts rendus à la requête de l'administration forestière , avec 
une indication sommaire de la situation des poursuites intentées 
et sur lesquelles il n'aura pas encore été statué. 

TITRE XL 

De V exécution des jugemens rendus à la requête de 
F administration forestière ou du ministère public. 

188. Les extraits des jugemens par défaut seront remis par 
les greffiers de nos cours et tribunaux aux agens forestiers , dans 
les trois jours après celui où les jugemens auront été prononcés. 

L'agent forestier supérieur de l'arrondissement les fera signi- 
fier immédiatement aux condamnés , et remettra en même temps 
au receveur des domaines un état indiquant les noms des con- 
damnés , la date de la signification des jugemens, et le montant 
des condamnations en amendes, dommages-intérêts. et frais. 

Quinze jours après la signification du jugement, l'agent fores- 
tier remettra les originaux des exploits de signification au rece- 
veur des domaines, qui procédera alors contre les condamnés 
conformément aux dispositions de l'article 21 1 du Code forestier. 

Si , durant ce délai , le condamné interjette appel ou forme 
opposition , l'agent forestier en donnera avis au receveur. 

18g. Quant aux jugemens contradictoires, lorsqu'il n'aura été 
fait par les condamnés aucune déclaration d'appel , les greffiers 
en remettront l'extrait directement aux receveurs des domaines 
dix jours aprçs celui où le jugement aura été prononcé, et les 
receveurs procéderont contre les condamnés conformément aux 
dispositions de l'article 21 1 du Code forestier. 

L'extrait des arrêts ou jugemens rendus sur appel sera remis 
directement aux receveurs des domaines par les greffiers de nos 
cours et tribunaux d'appel quatre jours après celui où le juge- 
ment aura été prononcé , si le condamné ne s'est point pourvu en 
cassation. 

190. A la fin de chaque trimestre , les directeurs des domaines 
remettront au directeur général de l'enregistrement et des do- 



102 



ORDONNANCE D EXECUTION. 



maines un élat indiquant les recouvremens effectués en exécution 
de jugemens correctionnels en matière forestière, et les condam- 
nations pécuniaires tombées en non-valeur par suite de l'insol- 
vabilité' des condamnés. 

191. Les condamnés qui , en raison de leur insolvabilité, in- 
voqueront l'application de l'article 21 3 du Code forestier, pré- 

. senteront leur requête, accompagnée des pièces justificatives 
prescrites par l'article 4^o du Code d'instruction criminelle (1), 
à nos procureurs qui ordonneront , s'il y a lieu , que les condam- 
nés soient mis en liberté à l'expiration des délais fixés par l'ar- 
ticle 21 3 du Code forestier, et en donneront avis aux receveurs 
des domaines. 

TITRE XII. 

Dispositions transitoires sur le défrichement des bois. 

192. Les déclarations prescrites par l'article 219 du Code 
forestier indiqueront le nom, la situation et l'étendue des bois 
que les particuliers se proposeront de défricher. Elles seront 
faites en double minute , et remises à la sous-préfecture , où il en 
sera tenu registre. 

L'une des minutes , visée par le sous-préfet , sera rendue au 
déclarant , et l'autre sera transmise par le sous-préfet à l'agent 
forestier supérieur de l'arrondissement. 

193. L'agent forestier procédera à la reconnaissance de l'état 
et de la situation des bois, et en dressera un procès-verbal, au- 



(1)- L'article 420 du Code d'instruction criminelle est ainsi conçu : 
« Sont dispensée de l'amende, 1* lés condamnés en matière criminelle ; 2» les agent 
publics pour affaires qui concernent directement l'administration et les domaine* ou 
revenus de l'Etat. . 

» À l'égard de toutes autres personnes , l'amende sera encourue par celles qui suc- 
comberont dans leur recours; seront néanmoins dispensées de la consigner celtes qui 
joindront à leur demande en cassation, 1° un extrait du rôle des contributions, con- 
statant qu'elles paient moins de six francs , ou un certificat du percepteur de leur com- 
mune, portant qu'elles ne sont point imposées; 2° un certificat d'indigence à elles 
délivré par le maire de la commune de leur domicile ou. par son adjoint, visé par le 
sous-préfet et approuvé par le préfet de leur département. » 
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quel il joindra un rapport détaillé indiquant les motifs d'intérêt 
public qui seraient de nature à influer sur la détermination à 
prendre à cet égard. Il remettra le tout sans délai au conserva-, 
teur, avec la déclaration du propriétaire. 

194» Si le conservateur estime que le bois ne doit pas être dé- 
friché, il fera signifier au propriétaire une opposition au défri- 
chement ,*et en référera au préfet , en lui transmettant les pièces 
avec ses observations. 

Dans le cas coulraire , le conservateur en référera , sans délai, 
au directeur général des forêts , qui en rendra compte à notre 
ministre des finances. 

\q5~ Le préfet statuera sur l'opposition, dans le délai d'un 
mois , par un arrêté énonçant les motifs de sa décision. 

Dans le délai de huit jours , le préfet fera signifier cet arrêté 
à l'agent forestier supérieur de l'arrondissement, ainsi qu'au 
propriétaire des bois , et le soumettra , avec les pièces à l'appui, 
à notre ministre des finances , qui rendra et fera signifier au pro- 
priétaire sa décision définitive .dans les six mois à dater du jour 
de la signification de l'opposition. 

196. Lorsque des maires et adjoints auront dressé des procès- 
verbaux pour constater des défrichemens effectués en contraven- 
tion au titre XV du Code forestier, ils* seront t'nus, indépen- 
damment de la remise qu'ils en doivent faire à nos procureurs, 
d'en adresser une copie certifiée à l'agent forestier local. 

197. Nos ministres secrétaires d'État aux départemens de la jus- 
tice, de l'intérieur, de la marine et des finances, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente or- 
donnance , qui sera insérée au Bulletin des lois. 

Donné en notre château de Saint- Cloud , le i er jour du mois 
d'août , l'an de* grâce 1827, et de nôtre règne le troisième (1). 

Signé CHARLES. 

Par le Roi: Le ministre secrétaire d'État des finances. 

Signé : J H DE VlLLELE. 

(1) L'ordonnance d'exécution du Code forestier se trouye au Bulletin des lois, 
n° 178 de la 8 e série. Ce. numéro ayant été' reçu le 4 août 1827 au ministère de la jus- 
tice , c'est à cette dalc que commence, suivant l'ordonnance royale du 27 novembre 
1816, le délai après lequel cette ordonnance d'éxecution doit être obligatoire dans les 
divers départemens du royaume , conformément à l'article I er du Code civil. 
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Tableau de la division territoriale du royaume en vingt conservations fo- 
restières , indiquant les chefs-lieux et Us département qui forment chaque 



conservation* 



mmtios 
et chefs-lieux 

de. 
conservations. 



Parie. 



Troyes. 



Rouen. 



Douai. 



Chllons. 



6« 
Nancy. 



1* 
Colmar. 



8« 

Dijon. 



9 e 
Bourges. 



io« 
Niort. 



Le Mans. 



I 



DEPARTEMENS. 



Eure-et-Loir . . . 

Loiret. 

Oiee 

Seine 

Seine-et-Marne. 
Seine-et-Obe. . . 



Aube.. 

Marne (Haute). 
Tonne 



Calvados. 

Eure. 

Manche t . . . . 

Seine-Inférieure. , 



Aime 

Nord 

Pas de- Calais. 
Somme 



IArdennet. 
Marne.. . . 
Meuse. . . . 



Meurthe. 
Moselle.. 
Vosges... 



IDoobs. 
Rhin (Bas).. 
Rhin iHaut). 



1 Côte d'Or. 
Jura 
Saône (Haute). 
Saône-et'Loire.. 



Î Allier. 
Cher. . 
tndre. 
Nièfre. 



/ Charente 

L Charente Inférieure. 

J Sèvres (Deux) 

1 Vendée.. 

f Vienne. 



Indre et Loire. 
Loir-et-Cher.. . 
Maine-et-Loire. 

Mayenne 

Orne 

Sartfac 



x uni nos 
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M. de Marlighac , commmissaire du roi, présente le projet 
de codé à la chambre des dépotés, et en expose les motifs. Il s'ex- 
prime en ces termes : « La conservation des forêts est l'un des 
premiers intérêts des sociétés, et , par conséquent, l'un des pre- 
miers devoirs des gouvernemens. Tous les besoins de la vie se 
lient à cette conservation : l'agriculture , l'architecture, presque 
toutes les industries , y cherchent des alimcns et des ressources 
que rien ne pourrait remplacer. Nécessaires aux individus, les 
forêts ne le sont pas moins aux états : c'est dans leur sein que le 
commerce trouve ses moyens de transport et d'échange ; c'est 
à elles que les gouvernemens demandent des élémens de pro- 
tection , de sûreté et de gloire. Ce n'est pas seulement par les 
richesses qu'offre l'exploitation des forêts «ageraent combinée , 
qu'il faut juger de leur utilité ; leur existence même est un 
bienfait inappréciable pour les pays qui les possèdent ; soit 
qu'elles protègent et alimentent les sources et les rivières,, 
30 it qu'elles soutiennent et raffermissent le sol des montagnes , 
soit qu'elles exercent sur l'atmosphère une heureuse et salu- 
taire influence. La destruction des forêts est souvent devenue , 
pour les pays qui en furent frappés , une véritable calamité et 
une cause prochaine de décadence et de ruine. Leur dégrada- 
tion , leur réduction au-dessous des besoins présens et à venir , 
est un de ces malheurs qu'il faut prévenir , une de ces fautes 
que rien ne saurait excuser , et qui ne se réparent que par des 
siècles de persévérance et de privation. Pénétrés de cette 
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vérité, les législateurs de tous ï es *gcs on t &** de ^ a conser- 
vation des forêts l'objet de leur sollicitude particulière. Mal- 
heureusement les intérêts privés, c'esfr-à-dire ceux dont, l'action 
directe et immédiate se fait sentir avec le plus de puissance et 
d'empire , sont fréquemment en opposition avec ce grand intérêt 
du pays, et les lois qui le protègent sont trop souvent impuis- 
santes. Pendant plusieurs siècles les efforts de nos rois luttèrent . 
contre les abus auxquels les forêts de l'État étaient exposées, 
et contre les spéculations imprudentes de la propriété privée ; 
mais ces efforts ne furent pas constamment heureux. Le dés- 
ordre toujours croissant, et la nécessité d'y porter un prompt 
remède, fixèrent l'attention de Louis XIV; et l'ordonnance 
de 1669 , fruit d'un long travail et des méditations de con- 
seillers habiles , prit rang parmi les monumens d'un règne 
illustré par, tous les genres de gloire. • Les éloges qui ont été 
donnés à ce Gode étaient justes et mérités : ses dispositions 
furent sagement et judicieusement combinées pour f-atisfaire 
à la fois aux besoins des forêts et à ceux de ki société , telle 
qu'elle se présentait aux regards du roi législateur. Les règles 
qu'il traçait étaient sévères, mais cette sévérité était devenue 
uue nécessité absolue; et l'expérience l'a long— temps justifiée. 
Quelques-unes des dispositions adoptées étaient trop restric- 
tives de l'exercice du droit de propriété; mais à l'époque où 
elles furent publiées , il était permis au gouvernement de 
croire qu'il servait l'intérêt des particuliers eux-mêmes en 
les astreignant à profiter des lumières qu'il avait acquises , et 
à marcher avec lui dans une voie de conservation et de pros— 
pente. 

« Le temps et les événemens ont fait prendre à l'industrie , 
à l'agriculture, à l'économie publique , un aspect tout différent ; 
ils ont, dans l'intervalle écoulé, rendu difficile et embarrassée 
l'application à notre pays d'une grande partie du système de 
gêne et de prohibition établi par l'ordonnance. Cette difficulté 
s'est fait ressentir successivement dans un grand nombre de ses 
dispositions. Les peines qu'elles prononcent ont cessé d'être en 
proportion avec les délits qu'elles étaient destinées à punir, et 
en harmonie avec nos mœurs : il a dû en résulter souvent une dé- 

Ïriorable impunité. Ces inconvéniens se faisaient déjà se. n tir avant 
a révolution ; et la législation forestière réclamait, dès cette épo- 
que, de nombreuses modifications : elle ne tarda pas<ù être frappée 
dans sa base. 

a La loi du 24 décembre 1790 supprima la juridiction des 
eaux et forêts , et renvoya devant les tribunanx ordinaires 
toutes les actions introduites dans cette matière. Vous savez , 
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Messieurs, que l'ordonnance de 1669 avait lié ensemble l'admi- 
nistration et la juridiction ; que ses dispositions de police , de 
répression et de conservation , avaient pour base l'existence 
des maîtrises qu'elle employait à la fois et comme tribunaux 
judiciaires et comme instriimens administratifs. La suppression 
de la juridiction laissait l'organisation incomplète, et l'action 
sans force et sans lien. Le système tout entier se trouva ainsi 
détruit et anéanti . On reconnut aisément ce résultat de 4a loi 
du 25 décembre 1790 , et on essaya de donner à l'administra- 
tion des forêts, avec une organisation nouvelle, une force et 
une activité dont de graves et fréquens désordres faisaient recon- 
naître la nécessité. La loi du 29 septembre 1791 établit quelques 
règles générales sur le régime des bois de l'Etat , quelques dis- 
positions timides et incomplètes sur ceux des communes et des 
établisseraens publics; elle créa une administration nouvelle, 
et détermina le mode des poursuites à exercer pour les délits 
forestiers. 

« Cette organisation, quoique faite avec soin, était néanmoins 
imparfaite ; elle ne pouvait être que le prélude d'une législation 
forestière. Ses auteurs. le reconnurent, car ils annoncèrent dans 
le dernier article qu'il serait fait incessamment une loi sur les 
aménagemens ainsi que pour fixer les règles de V administration, 
et que jusque-là l'ordonnance de 166g et les autres régjemens en 
vigueur continueraient d'être exécutés en tout ce à quoi il n'était 
pas dérogé. 

« Cette* loi promise me fut pas donnée ; il n'est intervenu , 
depuis cette époque , que des réglemens partiels sur des objets 
spéciaux. Nous nous trouvons donc aujourd'hui entre les 
restes incobérens d'une ancienne législation dont la base a été 
renversée , et les commencemens d'une législation nouvelle 
qui en est restée à son ébauche et n'a jamais reçu son com- 
plément. 

« L'administration à qui est confiée notre richesse forestière a 
fait ses efforts pour la conserver et l'accroître, et pour y main- 
tenir l'ordre et les règles. Elle espère que les détails qu'elle 
aura occasion de vous fournir pendant la durée de la discussion 
qui se prépare vous convaincront que ses efforts n'ont pas e'té 
infructueux, et que souvent, affaiblie et désarmée en présence 
d'une législation en débris , elle a fait tout ce qu'on était en 
droit d'attendre et d'exiger d'elle. L'administration a été puis- 
samment secondée par la sagesse éclairée des tribunaux, et par- 
ticulièrement de la cour de cassation, qui n'a négligé, pour 
réprimer la licence , aucune des ressources que laissent aux 
juges les dispositions éparses et incohérentes des anciennes' or- 
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donnances. Ces ressources sont aujourd'hui tout-à-fait insuffi- 
santes. D'ailleurs, et sous d'autres rapports , un tel état de choses 
ne peut pas durer, parce qu'jl n'est nullement conforme à l'esprit 
de nos institutions. Il faut pour nous des dispositions précises et 
formelles; il faut que la loi commande dans des termes positifs 
et qui soient entendus de tous ; que chacun connaisse claire—" 
ment ce qui lui est permis , ce qui lui est défendu , et quelles 
sont les peines que doit appeler sur lui l'infraction des règles qui 
lui sont prescrites. Un code forestier était donc devenu une né- 
cessité qu'il fallait satisfaire, et on a dû s'occuper avec un soin 
particulier de la préparation d'un travail qui offrait des difficultés 
sérieuses, et qui demandait de longues méditations. Rien n'a 
été oublié de ce qui pouvait fournir au gouvernement d'utiles 
lumières. 

« Dès 1823, des essais furent préparés dans le sein, de l'ad- 
ministration forestière par des hommes en qui on était sûr de 
trouver la connaissance des besoins et des règles et l'expérience 
des faits. Des membres du conseil d'état et, des âge us de la 
marine furent appelés à concourir avec l'administration à ce 
travail préparatoire. Plus tard , ce premier essai fut soumis à 
une commission composée de magistrats , de jurisconsultes et 
d'administrateurs. Cette commission se livra à l'accomplissement 
de sa mission avec zèle et persévérance. Elle comprit qu'elle 
devait concilier les besoins de tous avec les droits de chacun ; 
qu'il lui fallait assurer par des mesures fortes et sages la conser- 
vation de notre richesse forestière, premier objet de sa sollicitude , 
et ne soumettre toutefois l'indépendance de la propriété privée 
qu'à des restrictions commandées par un intérêt général évident, 
et dont chacun pût être le juge. Après un long examen et une 
discussion renouvelée à plusieurs reprises, le projet de code fut 
provisoirement arrêté. Mais cette première garantie ne suffit 
point et ne devait point suffire. On voulut appeler tous les avis, 
entendre tous les intérêts, provoquer toutes les critiques. Le 
projet fut imprimé à la fin de la session de 1826, il fut remis à 
ebacuu de vous, Messieurs, ainsi qu'à MM. les membres de la 
chambre héréditaire. Il fut adressé à la cour de cassation, à 
toutes les cours du royaume, aux conseils généraux des dé par— 
temens , aux préfets et aux conservateurs des forêts. Des obser- 
vations furent sollicitées et accueillies avec empressement. Les 
cours de justice furent invitées à se réunir pour délibérer sur la 
communication qui leur avait été donuée, et pour rédiger leur 
avis. Les procès-verbaux de \a cour de cassation et des cours 
royales ont été transmis à la commission. Cette immense collec- 
tion de matériaux a été classée, divisée, appliquée à chaque 
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partie du code projeté ; une nouvelle discussion s'est établie sur 
chacune de ses dispositions , et d'importantes modifications 
ont été faites au premier projet. La rédaction nouvelle, soumise . 
ensuite à des conseils nombreux , a subi à son tour l'épreuve 
des plus graves débats , et a reçu encore des modifications es- 
sentielles. 

h C'est ainsi qu'a été exécuté le travail qui vous est" aujour- 
d'hui présenté. Rien ne devait être négligé , mais rien ne l'a été, 
en effet, pour faciliter vos délibérations et pour vous offrir un 
ouvrage complet et régulier sur cette matière importante et ■ 
Hérissée de difficultés. Le projet qui vous est présenté ne con- 
tient, ainsi que vous le concevez aisément, aucune des disposi- 
tions réglementaires et de pure administration qui sont du do- 
maine de l'ordonnance. Un grand nombre de dispositions de cette 
nature se trouvent dans l'ordonnance de 1669, et m ^ me dans la 
loi du 29 septembre 1791 ; mais il est facile d'en reconnaître les 
causes. En 1669, le pouvoir législatif et la haute administration 
de l'État étaient réunis dans la personne du Roi. Au mois de 
septembre 179I9 l'assemblée législative avait déjà usurpé une 
partie considérable du pouvoir exécutif an préjudice de l'autorité 
royale. Il était simple et naturel alors, que, dans ces deux actes, 
les dispositions législatives fussent confondues avec les mesures 
administratives et de pure exécution. Aujourd'hui, il n'en peut 
être ainsi : la limite est clairement tracée entre les pouvoirs par 
nos institutions. La loi devra intervenir partout où il s'a,git de 
la propriété appartenant à l'État, et qui ne peut être aliénée sans 
elle. Elle sera nécessaire partout où il y aura des intérêts parti- 
culiers à régler, des prohibitions à établir, des peines à pronon- 
cer, une procédure à suivre, partout enfin où des tiers se trou- 
veront en point de contact avec l'administration. Tout le reste, 
tout ce qui touche au mode de régie des bois de l'État, à la jus- 
tice intérieure de leur administration, à leur exploitation, à 
leur aménagement, forme la matière d'une ordonnance déjà pré- 
parée , et qui doit compléter, avec la loi , le système forestier du 
royaume. Cette division, qui est commandée par nos lois fonda- 
mentales, a ici cet avantage particulier qu'en donnant à ce qui 
doit être stable et permanent le caractère stable et permanent de 
la loi , elle laisse au gouvernement la faculté de modifier et d'a- 
méliorer l'administration intérieure des forêts, et' de profiter * 
ainsi chaque jour des utiles leçons de l'expérience. 

« Vous remarquerez encore, Messieurs, que le projet de Code 
ne contient aucune disposition relative au régime des eaux y et 
aucun titre qui concerne la chasse. Peu de mots suffiront pour 
expliquer la cause de ces deux omissions. 
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« Les règles sur le régime des eaux ou la pêche ont pu et dû 
se trouver dans l'ordonnance de 1669. L'ordonn;inre avait créé 
ou conservé une juridiction spéciale qui s'étendait sur le sol 
entier de la France. Elle attribua a cette juridiction le régime 
des eaux, en même temps que celui des furets; et dès lors, 
les règles relatives à ces deux régimes divers purent et durent 
être confondues dans la même loi. La même raison ne se re- 
trouve plus aujourd'hui. D'une part, il n'existe plus de tribunal 
d'exception. Les actions judiciaires relatives à la pèche , comme 
celles qui concernent les forêts, sont portées devant les tribu- 
naux ordinaires. De l'autre, l'administration des forêts n'agit 
pour la police des eaux que dans les lieux où elle a des agena : 
il existe un grand nombre de départemens dépourvus de forêts 
et d'agens forestiers , et dans ceux-là la police des eaux est 
exercée par les autorités locales. Il n'y a donc aujourd'hui entra 
les règles applicables aux deux régimes, aucune connexité né- 
cessaire ni naturelle , et il a paru convenable de les séparer. Les 
dispositions relatives à la pêche fluviale sont l'objet d'une loi 
particulière qui vous sera proposée plus tard. 

k Des raisons plus graves encore ont empêché de considérer 
les règles sur la chasse comme formant aujourd'hui une dépen- 
dance naturelle du Code forestier. Les points que doit résoudre 
■ne loi sur la chasse touchent aux plus grandes questions so- 
ciales , au droit de propriété et aux facultés qui en résultent , à 
l'intérêt de l'agriculture, ù la sécurité publique elle-même. 
Dépareilles questions, qui sont d'un ordre général, et qui res- 
soriissent de la haute administration de l'État, ne pouvaient 
être traitées accessoirement à l'occasion d'un Code tout-à-fait 
'spécial préparé pour une administration financière. Quelle que 
soit la loi particulière qui pourra régir la' chasse et le port d'ar- 
mes, les gardes forestiers devront veiller à son exécution dans 
les bois : c'est là tout ce qui peut leur être attribué ; et cette at- 
tribution est de plein droit, puisqu'ils y exercent les fonctions 
d'officiers de police judiciaire. 

11 Le projet de Code se renferme donc dans les matières 
qu'indique son titre : il ne s'applique qu'aux forêts, à leur 
conservation, à leur police, aux mesures qui peuvent en évi- 
ter la destruction ou la dégradation, aux délits et aux contra- 
ventions commis à leur préjudice. iSous ne fatiguerons pas inuti- 
lement votre attention, Messieurs, en faisant passer sous vos 
yeux les dispositions nombreuses dont a dû se composer un 
travail complet sur cette matière : ces détails ne pourraient être 
clairement reproduits dans une analyse rapide. Nous nous bor- 
nerons à vous en faire connaître l'esprit, et à vous en exposer 
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Je plan et la division. Nous vous indiquerons seulement ses dis- 
positions principales, moins pour vous donner à leur égard des 
explications étendues qui seront plus utilement placées dans la 
discussion , que pour appeler votre attention particulière sur les 
points qui nous paraissent les plus dignes de la fixer. Les forêts, 
soit à cause de leur importance, soit à cause de l'extrême facilite 
des délits dont elles ont à souffrir, ont besoin d'une protection 
particulière et de mesures répressives plus actives et plus effica- 
ces que. les autres natures de propriété. Aussi leur a-t-on applir 
que en tout temps une législation exceptionnelle et spéciale. Un 
coup d'œil sur notre situation forestière en fera reconnaître au- 
jourd'hui l'absolue nécessité. 

« Malgré la «évérité des apeiens règlement, les forêts n'ont 
cessé en France de perdre de leur étendue , parce que l'augmen- 
tation de la population tend constamment à les resserrer dan* 
des limites plus étroites. A cette cause, toujours agissants, se 
sont jointes, depuis quarante ans, d'autres causes dont la puis- 
sance était au moins égale. Les ordonnances antérieures à la ré- 
volution avaient porté trop loin la gêne imposée à la propriété 
particulière. Les lois nouvelles tombèrent brusquement dans l'a- 
bus contraire, et rendirent aux propriétaires la libre et absolue 
disposition de leurs bois- Une destruction considérable fut la suite 
de cette imprudente transition de l'excès de la gêne à l'exeès de 
la liberté. Cet abus déplorable, dont on fut effrayé, ne fut tar- 
divement arrêté ou suspendu que quelques, années après. Pen- 
dant que les bois, des particuliers étaient ainsi sacrifiés, les com- 
munes profitèrent, de leur côté, des désordres de la révolution 
et de l'insuffisance d'une législation irrégulière, pour anticiper 
les coupes de, leurs bois , pour les livrer aux désastreux abus du 
pâturage, et pour effectuer aussi de nombreux défriebemens. 
Les bois de l'État eux-mêmes n'ont pas été préservés de toute 
atteinte. Des circonstances extraordinaires ont fait ordonner des 
coupes extraordinaires, et des besoins impérieux ont obligé à 
des aliénations. 

m Dans ce moment, Messieurs, le sol forestier du royaume se 
compose d'environ 6,5oo,ooo hectares de bois. Cette étendue 
paraît considérable; mais elle doit éprouver une forte réduction, 
si l'on en ôte les landes, les bftuyères et les terrains dépouillés 
qui s'y trouvent renfermés; et, au surplus, pour être fixé sur les 
ressources réelles qu'on doit attendre de cette masse de propriétés 
forestières, il faut en connaître la distribution : 1,100,000 hec- 
tares seulement appartiennent à l'Etat ou à la couronne ; 
1,900,000 hectares forment la propriété des communes et éta- 
blissemens publics. Le reste, c'est-à-dire plus de la moitié, est 
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possédé par des particuliers. Getle dernière partie ne peut être 
considérée comme offrant pour le présent, et encore moins pour 
l'avenir, des ressources assurées à la consommation , et surtout 
aux constructions navales. 

« Les bois des particuliers sont divisés en un grand nombre de 
parcelles. Leur aménagement n'est, ni ne peut être, sans porter 
une atteinte grave au droit de propriété, assujetti à aucune ré- 
gie générale. Leurs coupes sont et doivent être libres : aussi sont- 
elles habituellement très-rapprochées. Ce système d'exploitation 
convient mieux à l'intérêt particulier et aux besoins renaissans 
des familles; mais il est en opposition manifeste avec l'intérêt 
général de la consommation , et cela se conçoit aisément , puis- 
qu'il n'offre aucune ressource utile aux besoins maritimes, et 
qu'il ne donne que des produits' bien inférieurs en quantité et en 
quantité à ceux qu'on obtiendrait d'un aménagement mieux en- 
tendu. 

u II faut donc tenir pour certain que la division actuelle de la 
propriété forestière en France ne permet pas d'y trouver dès res- 
sources comparables à celles que pourrait offrir une masse égale , 
si elle était possédée soit par le Gouvernement, soit par de grands 
propriétaires , parce qu'ils sont les seuls qui peuvent différer les 
coupes jusqu'au moment où les arbres ont atteint le maximum 
de leur croissance. 

« Ci'est dans une pareille situation , Messieurs , que le projet 
de code a dû être préparé , et il n'était pas inutile de vous la faire 
connaître pour vous mettre en mesure d'apprécier justement les 
dispositions proposées. » 

Après avoir passé en revue les divers titres dont se compose 
le projet de loi , M. de Martignac termine ainsi son discours : 
« Tel est , Messieurs , dans son ensemble et dans ses principales 
dispositions, le Code que nous venons soumettre à vos délibéra- 
tions, et qui, réuni à l'ordonnance d'exécution, complétera le 
travail que réclament nos forêts. Nous avons tâché de nç pas per- 
dre les fruits de la sagesse des générations qui nous ont précédés, 
en nous efforçant de ne blesser aucun des intérêts, et de ne né- 
gliger aucun des besoins de l'époque à laquelle nous apparte- 
nons. Vous remarquerez des différences notables entre le projet 
3ûe nous apportons , et celui q€i vous fut communiqué à la fin 
e l'avant-dernière session des chambres. Nous nous plaisons à 
le reconnaître et à le déclarer, les améliorations opérées sont 
dues, en très-grande partie, aux judicieuses observations de la 
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de toutes les lumières qui pouvaient rendre son ouvrage digne 
dé la France et de lui. Appelé, après un siècle et demi, à rem- 
placer cette législation célèbre , le roi a voulu aussi consulter, le 
savoir, interroger les théoriciens, entendre l'expérience, afin 
que la loi nouvelle pûf , à son tour, régir .dignement les généra- 
tions qui vont suivre. Mais , Messieurs , cette loi qu'il a préparée 
aura, de plus que l'ordonnance de son auguste aïeul, une grande 
et noble garantie : c'est le précieux concours de ces deux grands 
corps politiques que nos heureuses institutions appellent à la con- 
fection de nos lois. » 

M. Favard de Langlade, rapporteur de la commission, dit 
à son tour : « La commission que vous avez chargée d'examiner 
le projet d'un nouveau code forestier, a rempli sa tâche avec le 
zèle et la sérieuse attention qu'exigent en général les communi- 
cations du gouvernement, mais que commandait plus impérieu- 
sement encore une loi qui se rattache aux plus graves intérêts de 
la société : je viens vous rendre compte du résultat de son tra- 
vail , et vous offrir le tribut de ses observations. x 

« L'ordonnance de 1669 était sans doute un monument re- 
marquable du règne d'un grand prince ; mais le long espace de. 
temps qui s'est écoulé depuis sa publication , les grands change» 
raens qui se sont opérés dans nos mœurs et dans notre législa- 
tion , ont fait tomber en désuétude beaucoup de ses dispositions. 
La loi de 179I9 quoique améliorée par des réglemens ultérieurs , 
n'aurait que faiblement remédié à cet inconvénient, si la sagesse 
et Ia*fermeté des tribunaux n'étaient venues suppléer h son in- 
suffisance. Il était donc urgent de faire cesser cet état de choses 
par une loi nouvelle sur la conservation des forets du royaume. 
Pénétré de cette vérité , le gouvernement s'est occupé d'un code 
complet sur cette matière. En conservant avec soin ce que l'or- 
donnance de Louis XIV avait encore de bon et d'utile, il s'est 
appliqué à mettre ce code en harmonie avec notre législation mo- 
derne, et à concilier tous les intérêts avec les besoins de la civi- 
lisation actuelle. 

« La commission a d'abord, applaudi au mode suivi pour pré- 
parer et perfectionner ce grand ouvrage , avant de le soumettre 
k la délibération des chambres. Les bonues lois, vous le savez, 
Messieurs, ne s'improvisent pas; elles sont le fruit de la médi- 
tation , si nécessaire pour leur imprimer le caractère de sagesse 
et de perfection sans lequel elles ne sauraient être durables. Cette 
réflexion est surtout incontestable lorsqu'il s'agit de combiner 
et de coordonner une série de dispositions nombreuses. Si, mal- 
gré quelques défauts, dont les conceptions de l'esprit humain 
sont trop rarement exemptés, notre code civil a obtenu d'unani- 
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mes suffrages, sans doute ils sont dus aux élaboration» succes- 
sives auxquelles il fut soumis , et au concours de lumières qui jail- 
lirent de toute part lors de sa confection. La même marche a été 
heureusement suivie pour la préparation du projet de code fo- 
restier ; il ne vous a été présenté qu'après avoir subi les mêmes 
épreuves et les mêmes perfectionnemens. En effet, Messieurs, 
vous n'ignorez pas qu'un projet a d'abord été communiqué aux pre- 
mières autorités de l'ordre judiciaire et administratif; que toutes se 
sont empressées de soumettre au gouvernement les améliorations 
qu'elles ont jugées utiles ; que ces diverses améliorations ont été ap- 
préciées par une commission spéciale, et fondues dans un second 
£rojet r qui lui-même a subi la révision d'un conseil privé de Sa 
[ajesté. A toutes ces garanties si vous joignez les considéra tiona 
puissantes que l'orateur du gouvernement vous a exposées; si vous 
j joignez aussi les discussions lumineuses qui ont eu lieu dans 
nos bureaux , l'empressement de la commission dont j'ai l'hon- 
neur d'être l'organe, à recueillir vos observations et à les conver- 
tir en amendemens , nous oserons espérer que vous recevrez 
avec une égale bienveillance , et le projet de loi , et les amélio- 
rations que, de concert avec vous , Messieurs , nous avons cher- 
ché à y introduire. » 

M. Favard, après avoir discuté les divers articles du projet, et 
justifié les amendemens de la commission, termine son rapport 
par cette réflexion : « S'il est vrai, Messieurs, comme on n'en 
saurait douter, que les bonnes lois font la gloire des princes, 
en même temps que le bonheur des nations , il nous est permis 
d'espérer que cette grande et utile mesure signalera le règne 
de S. M. Charles X, et lui donnera de nouveaux droits à l'a- 
mour de ses sujets. On n'oubliera jamais qu'il en couçut la 
pensée au moment même de son avènement au trône , et que 
deux années entières ont été consacrées à l'exécution d'un mo- 
nument qui doit l'associer à la gloire de ses augustes prédéces- 
seurs. » 

M. de Mart'ghac , commissaire du roi, chargé de porter 
à la chambre des pairs le projet de loi adopté par la chambre des 
dépités, reproduit l'anal jse de la législation forestière et le dé- 
tail des formes suivies pour la préparation du code. Il ajoute en- 
suite : * C'est ainsi qu'a été médité , mûri, exécuté le travail 
que le roi a fait présenter à la chambre des députés à l'ouver- 
ture de cette session. 

« Après une discussion approfondie dans les bureaux, la com- 
mission à laquelle le projet a été renvoyé, s'est livrée avec l'at- 
tention à la fois la plus réfléchie et la plus éclairée, à l'accom- 
plissement de la mission qui lui avait été cou fiée. Quelques chan- 
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geraeus ont été apportés par elle et adoptés par la chambre . Ces 
cbangemens, que nous aurons l'honneur de vous faire connaître, 
ont en généralement pour objet d'étendre et d'assurer l'exercice 
du droit de propriété, et de rentrer, autant qu'il est possible sut 
cette matière , dans les règles du droit commun. 

« Nous venons aujourd'hui , Messieurs , vous présenter ce pro- 
jet soumis déjà à tant d'épreuves diverses. Nous le faisons avec 
quelque confiance, d'abord parce que nous a Von s eu pour guide 
et pour base, en le préparant, le grand œuvre de Louis AIV; 
ensuite, parce que les importantes modifications que le temps 
a rendues nécessaires ne sont pas seulement notre ouvrage, 
mais celui de la magistrature française, des hommes habiles dont 
le roi a réclamé les lumières, et de ceux dont nos institutions 
nous ont assuré le concours. » 



• Charles, par la grâce de Dieu, Roi de France et 
de Navarre, à tous présens et à venir, salut. 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, 

NOUS AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui Suit ! 

TITRE PREMIER. 

Du régime forestier. 

Art. I e '. 

Sont soumis au régime forestier, et seront admi- 
nistrés conformément aux dispositions de la présente 
loi, 

i° Les bois et forêts qui font partie du domaine de 
l'État ; 

2° Ceux qui font partie du domaine de la couronne ; 

5° Ceux qui sont possédés à titre d'apanage et de 
majorats réversibles à l'État % 

4° Les bois et forêts des communes et des sections 
de commune ; 

5° Ceux des établissemens publics ; 

6° Les bois et forêts dans lesquels l'État , la cou- 
ronne , les commutes ou Jes établissemens publics ont 
des droits de propriété indivis avec des particuliers. 
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La commission avait proposé de substituer, dans le n° 2 de 
l'article, au mot domaine , celui de dotation , consacré par la 
loi du 8 novembre 181 4-j mais cet amendement a été écarté sur 
la demande de M. Descordes , qui a présenté comme préférable 
l'ancienne dénomination de domaine de la couronne , que , se-* 
Ion lui, on entend très-bien par opposition au domaine de l'É- 
tat, et au moyen de laquelle les propriétés réservées au roi ne se 
trouvent pas sur la même ligne que la dotation du sénat. 

Dans le projet , le n° 3 du même article ne parlait que des bois 
et forêts possédés à titre d'apanage. La commission propose d'y 
ajouter : et de majorais réversibles au domaine de V Etat. Elle 
motive cette addition sur l'analogie des deux genres de posses-* 
sion. « Qu'est-ce en effet qu'un majorât? dit dans son rapport 
M. Favard de Langlade; c'est, 1 comme l'apanage, une distrac- 
tion du domaine public, destinée à y faire retour dans les cas 
prévus par les lois et réglemens. L'expectative de la réversion 
étant la même pour l'Etat , il est essentiel qu'elle soit assurée 
par les mêmes garanties et les mêmes précautions. » 

L'article est adopté avec cet amendement. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M- de Martignac, commissaire du roi y dit, dans l'exposé 
des motifs : « Le projet commence par établir une distinction im- 
portante, sur laquelle repose tout son système. Il classe les diffé- 
rentes propriétés forestières, et fait connaître, d'une part, celles 
qui doivent être soumises d'une manière plus ou moins absolue 
au régime forestier, et de l'autre celles qui, en étant affran- 
chies, ne sont assujetties qu'a des restrictions peu nombreuses. 
Dans la première classe se trouvent rangés : i° les bois et forêts 
qui font partie du domaine de l'Etat ; i° etc. La seconde classe 
se compose seulement des bois des particuliers. Telle est la 
division établie parle titre I er du projet, et qui annonce déjà la 
distribution naturelle de l'ouvrage. » 

OBSERVATIONS. 

Les articles 1 , 2 , 5 , 4 e * .5 du titre I er de la loi du 29 sep- 
tembre 1791 spécifiaient aussi les bois et forêts soumis au régime 
forestier. 

Art. 2. 

Les particuliers exercent sur leurs bois tous les 
droits résultant de la propriété , Sauf les restrictions 
' qui seront spécifiées dans la présente loi. 



TIT. II , ART. 3. II7 

OBSERVATIONS. 

Le titre XXYI de l'ordonnauce de 1669 était relatif aux bois 
appartenant aux particuliers. Il les soumettait à plusieurs restric- 
tions , telles que l'obligation de régler la coupe des bois taillis 
au moins à dix années , celle de laisser seize baliveaux par arpent 
dans cette nature de bois, et dix dans les ventes de futaie, la 
nécessité d'observer pour l'exploitation les formalités prescrites 
à l'égard des forêts royales , etc. 

L'article. 6 du titre I" de la loi du 29 septembre 1 791 substi- 
tua à ce régime prohibitif et conservateur une liberté indéfinie. 
« Les bojs appartenant aux particuliers, y est-il dit, cesseront 
m d'être soumis à l'administration forestière , et chaque pro- 
» priétaire sera libre de les administrer et d'en disposer à l'avenir 
» comme bon lui semblera. » 

Le système adopté par le Gode forestier fait cesser les incon- 
véniens d'une liberté sans limites , et ne gêne pas , comme celui 
de l'ordonnance , l'exercice du droit de propriété. ( Voyez ci- 
après les titres VIII et XV.) 



TITRE II. 
De tadrmnistraton forestière. 

àbt. 3. 

Nul ne peut exercer un emploi forestier, s'il n'est 
âgé de vingt-cinq ans accomplis; néanmoins les élèves 
sortant de l'école forestière pourront obtenir des 

dispenses d'âge- ' '• 

DISCUSSION A LA CHAMBBE DES DÉPUTÉS. 

L'article du projet était ainsi conçu : « Nul ne peut exercer un 
emploi forestier, s'il n'a vingtom ans accomplis. » 

Mais la commission a proposé de modifier cet article et d'en 
changer la rédaction. Voici les motifs qu'en a donnés son rap- 
porteur, M. Favard de Langlade : « Sous l'empire de l'ordon- 
nance de 1669 , il fallait avoir accompli sa vingt-ciriquième année 
pour exercer remploi de maître particulier , de lieutenant , de 
garde-marteau , de greffier des maîtrises ; et de précédens e'dits 
non abrogés exigeaient le même âge pour les gardes. La loi du 
29 septembre 1791 a'a point changé cette fixation. Le nouveau 
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projet n'exige plus que vingt-un ans. Cette innovation a paru, 
importante ; la commission a dû la méditer. En 1791 , comme en 
1609 , la majorité étant réglée à vingt-cinq ans, c'était une 
conséquence juste et naturelle qu'on ne pût, arant cet âge, rem- 
plir des fonctions publiques. Il est vrai qu'en 1.792 la majorité 
fut fixée à vingt-un ans , et que le code civil a adopté le même 
principe ; mais il ne s'ensuit pas que l'individu , majeur quant 
4 ses intérêts, à l'administration de ses biens , et en général aux 
actes ordinaires de la vie , soit apte a occuper tous les emplois. 
La plupart des fonctions publiques ne peuvent être exercées que 
par des citoyens ayant complété leur vingt-cinquième année. Il 
en est de même des notaires, greffiers, huissiers, et en général 
de tous^les officiers ministériels. Pourquoi créer une exception 
pour les a gens forestiers ? L'expérience leur est-elle moins né- 
cessaire que dans une autre profession ? D'ailleurs , il ne faut pas 
perdre de vue que les gardes sont officiers de police judiciaire , 
et qu'en cette qualité ils doivent présenter les garanties que Ton 
exige de ces sortes d'à gens. Nous avons dono pensé que la 
condition de vingt-cinq ans d'âge devait être maintenue. Mais , 
en adoptant ce principe , nous avons reconnu l'avantage d'en 
tempérer l'inflexible rigueur par une exception qui, sans doute, 
obtiendra votre assentiment. Le roi a créé une école forestière, 
dans laquelle les jeunes gens pourront puiser de bonne beure 
l'instruction et les connaissances de l'état auquel ils se destinent. 
Les garanties qu'offrent , sous tous les rapports , ces études pre- 
mières nous ont paru pouvoir compenser avec avantage le défaut 
d'âge ; et nous vous proposons , en conséquence , d'autoriser le 
gouvernement à accorder des dispenses aux élèves qui sor- 
tiront de l'école forestière , et qui auront mérité cette honorable, 
exception. » * 

. Cette proposition , combattue par MM. de Farcy et Descordes, 
est appuyée par MM. Saladin et Chifflet , membres de la com- 
mission. 

M. de Berlier dit que la commission exige l'âge de vingt- 
cinq ans, principalement par Je motif que les gardes doivent 
être crus jusqu'à inscription de faux , et il demande si cet âge 
sera aussi nécessaire pour les gardes particuliers qui ne jouissent 
pas de ce privilège. Il demande en outre à quel âge les élèves 
de l'école forestière seront admis , et s'ils pourront l'être à vingt- 
un ans, v 

M. Fayard, rapporteur , répond : « La commission a senti 
toute l'importance de la mission des gardes, forestiers, soit pour 
la conservation des bois, soit pour le caractèi g d'officier de police ju- 
diciaire qui leur appartient. En les considérant par rapport à leurs 
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procès-verbaux , vous seirtez quelle est l'importance de leurs 
fonctions : leurs actes font foi comme ceux des notaires; c'est 
dire assez qu'il est nécessaire qu'ils aient vingt-cinq ans , puisque 
tous les officiers publics qui peuvent faire des actes de cette es- 
pèce sont obligés d'avoir cet âge. Remarquez, Messieurs, dans 
quelle contradiction vous tomberiez si vous n'adoptiez pas l'a- 
mendement que nous vous proposons. D'après la loi, de 17g ï , 
les gardes champêtres sont obligés d'avoir au moins vingt-cinq 
ans. Ne serait-il pas ridicule que les gardes forestiers pussent 
exercer à vingt-un ans des fonctions plus importantes que celles 
des gardes champêtres ? On a cherché à trouver de la contradic- 
tion dans la dispense d'âge que nous proposons d'accorder aux 
jeunes gens sortant de l'école de Nancy. Je prie la chambre de 
faire attention à la différence qui existe entre ces élèves et les 
gardes forestiers. Ces derniers n'ont pas besoin de posséder les 
connaissances qui sont nécessaires aux officiers de l'administra- 
tion civile. Leurs fonctions se bornent à constater des délits. 
Quant aux élèves de l'école de Nancy, ils sont destinés à devenir 
un jour gardes généraux ; ils ont fait un surnumérariat de deux 
ou trois ans , qui a pu mettre l'administration à même de juger 
de leur moralité. Il est vrai qu'en certains cas ils dressent des 
procès— verbaux ; mais c'est moins en' cette qualité qu'ils doivent 
agir que comme sous-inspecteurs. Nous avons pensé que ces 
jeunes gens donnant des, garanties par leur instruction , par leur 
moralité, que l'administration a pu apprendre à connaître pen- 
dant leur surnumérariat , étaient dans le cas d'obtenir des dis- 
penses. D'ailleurs , il ne faut pas croire que ces dispenses seront 
toujours accordées. L'administration ne les délivrera qôl'à ceux 
qu'elle en aura reconnus dignes. Je prie la chambre de bien se 
pénétrer de l'importance des fonctions des gardes forestiers. 
Croirait-elle que ces fonctions pussent être remplies convenable- 
ment par des jeunes gens de vingt-un ans? N'est-il pas plus facile 
de se laisser séduire à cet âge qu'à un âge plus avancé? La com- 
mission a considéré aussi qu'en fixant à vingt-cinqans l'âge néces- 
saire, elle mettrait l'administration dans le cas de choisir une 
bonne partie des gardes forestiers parmi les soldats libérés , qui 
donneront toujours des garanties suffisantes, parce qu'on les con- 
naîtra avant de les avoir choisis. » 

M. Bonnet de Lescure demande à quel âge les élèves sont 
admis à l'école forestière , et combien de temps ils y restent. 
. M. de BouthiUier* commissaire du roi % répond qu'ils y entrent 
à 19 ans , et qu'ils peuvent en sortir à 21 , mais qu'il est possible 
qu'ils n'en sortent qu'à 23. 

M. Méchin voudrait que 1*3 simples g*Tde$ à pied ou à chevfrt 
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fussent admis à 21 ans, mais qu'à partir du grade de garde général 
on exigeât 25 ans. Sa proposition est rejetée. 

M^ Se bas liant vote pour l'article proposé parle-gouvernement. 
« À 1 8 ans, dit-il, on peut être nommé officier ; on peut commander 
un détachement sur lequel repose le sort de l'armée , sur lequel 
repose souvent le sort d'une bataille , et l'on veut vous faire dé- 
clarer qu'un jeune homme de vingt-un ans n'est pas en état de 
remplir les fonctions de garde forestier! » 

L'article amendé par la commission est adopté. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. de Martignac , commissaire du roi, après s'être occupé 
de l'ensemble des articles du titre II , ajoute , dans l'exposé des 
motifs : « Une seule de ces dispositions légales est de nature a 
appeler votre attention; c'est celle qui détermine l'âge auquel 
un emploi forestier peut être conféré. Les ordonnances anté- 
rieures lé portaient à vingt-cinq ans , et l'âge de vingt-cinq ans 
était alors l'époque de la majorité. Le gouvernement proposait 
de le fixer à vingt-un ans , époque déterminée pour la majorité 
par les lois actuelles. Il était porté à cette modification par le désir 
d'ouvrir aux jeunes gens la carrière forestière à l'âge où ils sentent 
le besoin de se créer un état. La chambre des députés a été retenue 
par cette considération , que , les agens et gardes forestiers étant 
appelés à dresser des procès-verbaux destinés à faire foi en jus- 
tice ,. il pourrait être imprudent de confier un tel pouvoir à des 
hommes de vingt-un ans : elle a maintenu l'âge de vingt-cinq 
ans ; mais elle a permis d'accorder des dispenses aux élèves de 
l'école forestière dont on aura pu reconnaître les prinffapes , et 
qui auront puisé dans cet utile établissement les connaissances 
nécessaires à leur nouvel état. Ce parti moyen a paru de nature 
à tout concilier. » 

Quelques pairs sembleraient préférer l'âge de vingt-un ans. 

M. le duc de Praslin propose même de le décider ajhsi par 
amendement; mais sa .proposition n'est pas appuyée ,. et la 
chambre admet l'article tel qu'il lui a été présenté. 

OBSERVATIONS. 

L'article I er du titre III de la loi du 29 septembre 1791 partait:: 
« Tous les agens de l'administration forestière devront être âgés 
de vingt-cinq ans accomplis , avoir prêté le serment civique, être 
instruits des lois concernant le fait de leur emploi , et avoir les 
connaissances forestières nécessaires. » 

Le code se borne à poser le principe de l'âge ; il laisse le surplus 
au régime de l'ordonnance d'exécution. 
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Quant à l'école forestière , elle a été créée le 36 août 1834 , , 
et organisée par ordonnance du 1" décembre suivant, qui 
en a fixé le siège à Nancy. Sa constitution définitive se trouve 
maintenant dans la section III de l'ordonnance d'exécution 
du Code forestier , qui établit en outre des écoles secondaires; 

ART. 4- 

Les. emplois dé l'administration forestière sontim- 
compatibles avec toutes autres fonctions , soit admi- 
nistratives, soit judiciaires. 

DISCUSSION A LA CHAHBRZ DES DÉPOTÉS. 

M. Favard de Langlade , rapporteur , fait observer que la 
commission ne voit, dans cet article , que « le renouvellement 
d'une ancienne disposition dont la nécessité n'a pas besoin 
d'être justifiée. Rien ne doit distraire les agens des forets de 
la surveillance active et continue qne leur impose le devoir de 
leur place. « 

M. Bourdeau sait bien que les gardes forestiers ne seront pas 
appelés a des fonctions de judicature, ni à de hautes fonctions 
administratives ; mais il remarque une lacune dans l'article pro- 
posé, et il désirerait qu'il y eût incompatibilité entre les fonctions 
de gardes et tout autre service salarié. 

M. de Martignac, commissaire du roi, répond ; « L'art. 4 
du projet est entièrement conforme aux dispositions de l'ordon- 
nance de 1669 et de la loi de 1791. Cet article est conçu dans 
des termes généraux, et de manière à comprendre tout ce qu'il 
est nécessaire de prévoir. Je ue crois pas qu'il soit possible de 
trouver des expressions plus générales et plus précises. La loi 
doit se renfermer dans des termes généraux. Les dispositions pré- 
existantes ont suffi jusqu'à ce jour: je ne vois pas de motif pour 
ne pas continuer à s'en contenter. » 

M. Méckin dit qu'il est difficile de composer, dans les dépar- 
temens, les conseils municipaux, les conseils (l'arrondissement, 
et même les conseils généraux. ■ Je ne dem ' 
t-il, que les agens forestiers pussent être 1 
communaux, parce qu'ils sont souvent api 
débats de commune à commune, et que 1 
raient partiaux pour les communes qu'ils n 
il y aurait inconvénient à les exclure des < 
ment et de département. Je sais bien que le g 
de nommer les conseils généraux , n'y app 
forestiers; mais, dans quelques départemen 
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peut tirer un grand profit des lumières des officiers supérieurs 
des forêts. Je sais , pour mon compte , que pendant douze ans , 
dans le département de l'Aisne , le conservateur a été l'un» des 
membres les plus distingués du conseil général. Je voudrais donc 
qu'on exceptât les conseils d'arrondissement et les conseils géné- 
raux de département. » 

Cet amendement , mis aux voix , est rejeté, et l'article du pro- 
jet adopté. 

OBSERVATIONS. 

V 

Dans le procès-verbal officiel des délibérations de la commis- 
sion de la chambre des députés, on lit ce qui suit : « Il a été 
demandé par un membre si le directeur général et les adminis- 
trateurs généraux ne se trouvaient point, par cet article * exclus 
du conseil d'État. Il a été observé que les emplois du conseil d'É- 
tat n'étaieut point de l'ordre administratif, puisqu'ils avaient 
toujours été compatibles a\ec les fonctions judiciaires, et celles 
des comptables. L'art. 4 est adopté. » 

Art. 5. 

Les agens et préposés de l'administration forestière 
ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté 
serment devant le tribunal de première instance de 
leur résidence , et avoir fait enregistrer leur commis- ' 
sion et l'acte de prestation de leur serment au greffe 
des tribunaux dans le ressort desquels ils devront 
exercer leurs fonctions. 

Dans le cas d'un changement de résidence qui les 
placerait dans un autre ressort en la même qualité >v 
il n'y aura pas lieu à une autre prestation de serment. 

OBSERVATIONS. 

L'art. la du titue III.de la loi de 1791 exigeait la même pres- 
tation de serment. « C'est, dit Loyseau, ce serment qui attribue 
et accomplit en l'omcieF l'ordre , le grade , et , s'il faut ainsi par- 
ler, le caractère de son office . >» 

Cette loi gardait le silence sur la question de savoir si un nou- 
veau serment devenait nécessaire lorsque les agens allaient exer- 
cer leurs fonctions dans le ressort d'un autre tribunal. La cour 
<le cassation décidait la négative à l'égard des gardes forestiers, 
avant la promulgation du Code d'instruction criminelle; mais 
elle changea depuis sa jurisprudence, en se fondant sur l'art. 16 
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de ce Code , qui ne charge les gardes champêtres et les gardes 
forestiers^ considérés comme officiers de police judiciaire, de 
rechercher les délits et les contraventions, que dans le territoire 
pour lequel ils ont été assermentés. 

Le Gode forestier ne laisse plus d'incertitude : un nouveau ser- 
ment ne doit pas avoir lieu. Seulement il faut que la commission 
et l'acte de prestation de serment soient enregistrés au greffe du 
tribunal de la nouvelle résidence. Cet enregistrement est néces- 
saire dans tous les ressorts ou les agens et préposés sont appelés 
à exercer leurs fonctions. 

Une loi du 16 thermidor an îv autorisait les gardes forestiers 
qui ne résidaient pas dans la commune où le tribunal civil était 
établi, à prêter serment devant le juge de paix du canton dans 
lequel ils exerçaient leurs fonctions. Mais elle a été abrogée par 
l'art. 7 de la loi du 16 nivôse an ix, qui exigeait la prestation 
de serment de tous les agens forestiers devant le tribunal civil 
de leur résidence , et le nouveau Gode maintient ce dernier état 
de choses. 

Art. 6. 

Les gardes sont responsables des délits, dégâts, 
abus et abroutissemens qui ont Heu dans leurs triages, 
et passibles des amendes et indemnités encourues par 
les délïnquans, lorsqu'ils n'ont pas dûment constaté 
les délits. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. de Cunjr propose d'ajouter la disposition suivante : « Les 
gardes forestiers et les gardes à cheval , prévenus de .crimes ou 
délits commis dans l'exercice de leurs fonctions, seront poursuivis 
et traduits dans les formes communes à tous les .autres particu- 
liers , sans autorisation préalable. Seulement , lorsque le juge 
d'instruction aura décerné un mandat de dépôt, il sera tenu d'en 
informer, dans les vingt— quatre heures , l'inspecteur forestier de 
l'agent poursuivi. » 

Il dit, dans le développement de sa proposition, aue ce serait 
un grand pas vers un meilleur ordre de choses que d'ôter à tous 
les agens inférieurs des administrations cette garantie d'impu- 
nité qu'ils trouvent dans la nécessité d'une autorisation préalable 
pour qu'on puisse les traduire en justice; que, s'il faut mettre 
les gardes à l'abri du ressentiment, il vauf encore mieux mettre 
les particuliers à l'abri des injustices ; que déjà la loi du 8 octo- 
bre i8i4 a retiré ce privilège aux employés des contributions in- 
directes, dont les fonctions sont plus rigoureuses et les exposent 
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davantage. à la haine et au mécontentement; que, depuis 1816, 
une semblable disposition a toujours figuré dans les budgets de 
l'Etat , à l'égard des employés des finances accusés de concussion ; 
qu'il importe d'adopter le même principe pour les gardes fores- 
tiers. 

- M. Agier combat l'amendement. Il lui paraît juste- de donner 
aux agens du gouvernement les moyens de remplir leurs fonc- 
tions avec cette sécurité qu'un galant homme doit toujours avoir. 
h J'ai été à même , ajoute-t-il , de voir de fréquens exemples du- 
danger qui résulterait de la proposition de mon honorable ami, 
et je me suis déterminé , bien à regret, à la combattre. Son amen- 
dement , quoique restreint , ne tendrait à rien moins qu'à ren- 
verser les. dispositions du Code d'instruction criminelle; car on 
sait que les agens forestiers peuvent se trouver dans le cas des 
agens de police judiciaire. Il y a dans cette chambre beaucoup 
de propriétaires de bois ; ils ne doivent pas ignorer que plus un 
garde remplit ses fonctions avec exactitude et sévérité, plus il 
est exposé aux traits de la calomnie et aux tracasseries des ven- 
geances particulières. Souvent les plaintes qui s'élèvent contre 
un garde qui remplit strictement ses devoirs ne peuvent soutenir 
un examen sérieux. Il importe donc qu'un garde ne soit pas ex- 
posé à être mis légèrement en jugement. L'autorisation, qui est 
demandée à cet effet au gouvernement , sera en définitive jugée 
par le conseil d'Etat , ce qui doit rassurer contre la crainte qu on> 
pourrait avoir que l'administration ne cherchât à soustraire ses 
agens à l'action des tribunaux. Ainsi, l'autorisation, non -seule- 
ment n'offre aucun danger, mais elle est à la fois une garantie 
pour les agens forestiers et pour les particuliers qui auraient à 
s'en plaindre. Voilà les motifs qui m'ont déterminé à combattre 
à regret l'amendement de mon honorable et très-savant col- 
lègue. »» 

a La proposition de M. de Cuny, appuyée par M. Delhorme r 
est mise aux voix et rejetée. L'article o est adopté. 

OBSERVATIONS. 

Cet article est tiré de l'art. 9» t titre X, de l'ordonnance de 1669, 
portant: a Les sergens répondront des délits, dégâts, abus et 
abroutissemens qui se trouveront en leurs gardes, et seront 
cou dam nés en l'amende, restitution, et aux intérêts, comme le 
seraient les délinquans, faute d'en avoir fait leur rapport, et 
îcelui mis au greffe de la maîtrise ougruerie, deux jours au plus 
tard après le délit commis, et faute de nommer dans leur rap- 

Eort les délinquans , et d'exprimer les lieux où les bois et «r— 
res de délit auront été trouves, le nombre et la qualité de bêtes 
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surprises' en faisant le dommage, et déclarer ceux à qui elles 
appartiendront. » 

La loi du 29 septembre 1791 soumettait les gardes à une sem- 
blable responsabilité, par les articles 1 et 2 du titre XIV. 

L'art. 75 de la constitution du 22 frimaire an vm porte : 

« Les agens du gouvernement, autres que les ministres, ne 
peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions, 
qu'en vertu d'une décision du conseil d'État. » 

Cette disposition, consacrée parles lois ultérieures, et con- 
sidérée comme n'ayant point cessé d'être en vigueur, a toutefois 
éprouvé des modifications diverses. Elle s'applique aux déposi- 
taires d'une portion quelconque de l'autorité publique , et par 
conséquent aux agens ou préposés de l'administration forestière. 
Voyons dans quels cas, selon l'état actuel de la législation , une 
autorisation est nécessaire pour la mise en jugement de ces agens 
ou préposés ; comment et par qui elle s'accorde. 

i° Comme il s'agit d'une exception au droit commun , le pri- 
vilège qu'elle constitue doit être circonscrit dans les termes mê- 
mes de la loi, c'est-à-dire que les employés du gouvernement ne 
son* fondés à l'invoquer que pour des faits relatifs à leurs fonc- 
tions* Aussi une ordonnance royale du i3 mars 1822, rendue 
sur l'avis du comité du contentieux du conseil d'État, a-t-elle 
décidé, conformément à ce principe, qu'il n'y avait pas lieu à 
une demande en autorisation de poursuivre un garde forestier ac- 
cusé d'enlèvement de perches et copeaux appartenant à des par- 
ticuliers, attendu que ces faits étaient étrangers aux fonctions 
de garde. * 

La. destitution d'un agent ou la cessation de ses fonctions 
pour toute autre cause le prive— t-elle. de la garantie assurée par 
l'acte consulaire de l'an vin; s'il vient à être poursuivi à raison 
de faits relatifs à l'emploi qu'il occupait? 

Deux arrêts de la cour de cassation des 9 nivôse an xu et i5 
janvier 1808 ont jugé que, même dans ce cas, l'autorisation était 
nécessaire. Deux autres arrêts plus récens, le premier du 28 
septembre 1821, le second du 5 juin i§23, sembleraient avoir 
adopté un système différent. Mais, d'après la jurisprudence con- 
stante du conseil d'État, l'autorisation préalable est indispen- 
sable, même après la cessation des fonctions; une ordonnance 
royale du 24 octobre 1 82 1 , et trois autres du 1 4 novembre sui- 
vant, l'ont ainsi décidé. Ces ordonnances sont rapportées dans 
le Répertoire de la nouvelle législation, au mot mise en juge- 
ment, § m, no 17, où M. Favard de Langlade s'exprime en ces 
termes : « La garantie couvre les fonctions et non ^fonction- 
naire; elle n'est pas un privilège de la personne, mais de la 
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place. La loi n'a pas voulu que, pendant l'exercice de «es fonc- 
tions, le fonctionnaire fut troublé par la crainte de subir un pro- 
cès injuste aussitôt qu'il aurait cessé d'être en exercice; sans 
cela, le but de garantie eût été manqué. Ainsi, les fonctionnai- 
res destitués, et, à plus forte raison, les fonctionnaires démis- 
sionnaires, ne peuvent être poursuivis, pour faits concernant 
leurs fonctions, sans autorisation préalable. » 

2 Une instruction première est d'abord essentielle, pour 
qu'on puisse délibérer sur la demande d'autorisation , ainsi qne 
l'ont décidé deux ordonnances royales des 12 mai 1820 et 5 juin 
182a. Il existe d'ailleurs , à cet égard , on décret du 9 août 1806, 
dont l'art. 31 est ainsi conçu ; « La disposition de l'art. yS de 
l'acte de l'an vin ne fait point obstacle à ce que les magistrats 
chargés de la poursuite des délits informent et recueillent tous 
les renseignemens relatifs aux délits commis par no& agens dans 
l'exercice de leurs fonctions; mais il ne peut être, en ce cas, 
décerné aucun mandat , ni subi aucun interrogatoire juridique, 
sans l'autorisation préalable du gouvernement. » 

3° Un arrêté du 28 pluviôse an xi disposait en ces ternies : 
« L'administration générale des forêts est autorisée à traduire 
devant les tribunaux sans avoir recours à la décision du conseil 
d'État . les agens qui lui sont subordonnés. » Mais l'ordonnance 
d'exécution du Code- forestier a établi d'autres règles. Suivant 
l'art. 3g, l'autorisation de mettre en jugement doit émaner du 
directeur général des forêts ponr les gardes-généraux et pré- 
posés du grade inférieur, du ministre des finances pour les ins- 
pecteurs et sous— inspecteurs , et du roi en conseil d'Etat pour les 
conservateurs ; ee qui est en harmonie avei* les principes posés 
dans les art. 12 et 38 pour la nomination et la destitution des 
mêmes agens on préposés. 

Sous l'empire de l'arrêté dn 28 pluviôse an xi , lorsque IVôV 
ministration forestière refusait l'autorisation de mettre en juge- 
ment, le conseil d'Etat était appelé à statuer définitivement. II 
semble qu'il devrait continuer d'en être ainsi en cas de refus, soit 
du directeur général , soit du ministre des finances , dans les li- 
mites de leur eompétence respective. 

Outre la garantie résultant de l'art. 7 5 de Fade du: 22 (rimai te 
am vur, les gardes forestiers jouissent, comme officiers de police 
judiciaire , attribution dont les investit l'art, g dn Code d'instruc- 
tion criminelle , du privilège de ne pouvoir être juffés «ju e par la 
cour royale ponr les délit» commis dans l'exercice de leurs fonc- 
tions , et , s^ils se rendent coupables d'un crime emportant la 
peine de forfaiture ou autre plus grave r d'avoir pour juge d'in- 
struction et ponr procureur du roi, le premier président et le pro* 
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cureur-général , ou tels autres officiers qu'ils auront respective- 
ment et spécialement désignés à cet effet. Ce privilège , qui leur 
est propre et ne s'étend point aux autres agens de l'administra- 
tion forestière, leur est conféré par les art. 479, 4^3 et 4&4 du 
même Code. 

Art. 3. 

L'empreinte de tous les marteaux dont les agens et 
les gardes forestiers font usage tant pour la marque des 
bois de délit et des chablis que pour les opérations 
de baliyage et de martelage , est déposée au greffe des 
tribunaux , savoir : 

Celle des marteaux particuliers dont les agens et 
gardes sont pourvus, aux greffes des tribunaux de pre- 
mière instance dans le ressort desquels ils exercent 
leurs fonctions ; 

Celle du marteau royal uniforme , aux greffes des 
tribunaux de première instance et des cours royales. 

OBSERVATIONS. 

Les art. 3 , titre IT, de l'ordonnance de 1669 , et 9 , titre V, de 
la loi du 29 septembre 1791 , contenaient des dispositions ana- 
logues. 

.■!■.! ■ ■ ■- ■ ■ ' » ' ' 
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TITRE III. 

Des bois et forêts qui font partie du domaine de 

VÉtaL 

r 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. de Martignac , commissaire du roi, dit, en exposant les 
motifs du code : « Le titre III s'applique aux bois et forêt» qui 
font partie du domaine de l'Etat, et qui sont dès lors soumis à 
la plénitude du régime forestier. 11 est nécessaire de tous en 
exposer rapidement les parties principales : 

« La loi règle d'abord le* opérations relatives à la délimita- 
tion et au bornage. Ces opérations sont importantes, parée 
qu'elles touchent par tous les points à la propriété de l'Etat par 
opposition avec ceHe des particuliers. Toutes les précautions sovt 
prises pour assurer les droits et les intérêts de chacun ; mais si 



H *- -,k * 



128 TIT. III. 

ces précautions paraissent insuffisantes , s'ils jugent leurs droits 
méconnus , tout rentre sous l'empire du droit commun , et c'est 
devant les tribunaux que leurs prétentions sont portées. 

« Après la délimitation, on s'est occupé de Y aménagement , 
des adjudications des coupes , des exploitations des coupes ad- 
jugées , et des réarpentages et récolemens. Ces dispositions com- 
binées forment un ensemble oui s'explique avec facilité. La loi 
déclare que les bois et forêts ae l'État sont assujettis à. un aména- 
gement; elle ne règle pas cet aménagement, parce que ce règle- 
ment est un acte matériel d'administration qui n'est pas du do- 
maine de la loi , mais elle prononce qu'il sera déterminé par une 
ordonnance royale. Les coupes dont l'aménagement permet l'ex- 
ploitation doivent être adjugées. Ces coupes sont une branche 
importante des revenus publics : il était du plus grand intérêt de 
les placer à l'abri (Je la fraude , de la connivence et même de 
l'erreur. C'est ce qu'on a cherché à faire. Les mesures les plus 
sévères sont prises pour assurer la publicité des adjudications, la 
concurrence et la liberté des enchères. Par ce moyen , on a la 
certitude d'obtenir, pour l'adjudication des coupes, des produits 
égaux à la valeur réelle des bois adjugés. Il faut , outre ces pre- 
mières précautions, s'assurer, dans l'intérêt de la conservation 
des bois, que les exploitations seront régulièrement faites, 
qu'elles ne deviendront pas un prétexte ou un moyen pour com- 
mettre avec facilité des abus e% des délits ; il faut s'assurer encore 
que ces exploitations n'auront compris que les coupes adjugées 
et ne se seront pas étendues au-delà. Le projet paraît pourvoir 
avec prudence à toutes ces nécessités. On a conservé dans l'en- 
semble des mesures adoptées ce que l'ordonnance de 1 669 conte- 
nait de bon , d'utile et d'éprouvé , et on y a ajouté ce que l'ex- 
périence, a fait juger propre à remédier aux inuonvéniens re- 
connus. 

« Le même soin a été apporté pour ce qui concerne les adju- 
dications de glandée et de panage qui présentent bien moins 
d'importance par elles-mêmes, mais qui peuvent devenir, si 
elles ne sont entourées de sages précautions, une source grave 
d'abus et de dommages. 

« Il reste , pour compléter le titre relatif au régime forestier , 
appliqué aux bois de l'Etat, deux sections particulières, et 
celles-là méritent une attention spéciale et exigent quelques 
explications. La première traite des affectations, et la deuxième 
des droits d? usage. » ( Ployez ci-après la discussion de V ar- 
ticle 58, et ce qui est dit en tête de la section VIII du 
présent titre.) 
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SECTION I re . 
De la délimitation et du bornage. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. de Martignac , commissaire du roi, en exposant les mo- 
tifs du projet dit : « La loi détermine d'abord ce qui touche à la 
délimitation et au bornage. Tout est important dansées opé- 
rations , parce qu'elles offrent un point de contact continuel 
entre la propriété de l'Etat et celle des particuliers. Le projet 
du gouvernement présentait de grandes précautions, destinées 
à avertir les intéressés et à assurée tous leurs droits. La chambre 
des députés en a ajouté de nouvelles en étendant les délais , et 
en exigeant des significations directes et personnelles , indépen- 
damment de la publicité proposée. Ce mode offre quelques diffi- 
cultés de plus dans l'exécution ; mais la matière est trop grave 
pour se refuser à accorder, au prix de quelques difficultés, une 
garantie qui paraît nécessaire. » 

Art. 8. 

La séparation entre les bois et forêts de l'Etat et les 
propriétés riveraines pourra être requise , soit par 
l'administration forestière, soit .par les propriétaires 
riverains. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Favard de Langlade, dans le rapport fait au nom de la 
commission dit : « Les propriétaires riverains peuvent, comme 
l'administration elle— même , provoquer le bornage , qui se fait 
à frais communs ; les tribunaux sont chargés de juger les diffi- 
cultés auxquelles il donne lieu : tout y est réciproque , tout 
rentre dans les principes du droit commun ; rien n'est plus 
conforme à l'esprit de nos lois. Ainsi se trouve abrogée cette 
disposition sévère de l'ordonnance du 1669, portant ( titre xxvii; 
article 4 ) : Tous les riverains possédant bois joignant nos 
forêts et buissons, seront tenus de les séparer des nôtres 
par, des fossés ayant quatre pieds de largeur et cinq de 
profondeur, qu'ils entretiendront en cet état, à peine de 
réunion. 

L'article est d'ailleurs adopté sans discussion. 

OBSERVATIONS. 

D'après l'article 646 du Code civil, tout propriétaire peut 

9 
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obliger son voisin au bornage de leurs propriétés cou ti gués, et 
ce bornage se fait à frais communs. C'est ce principe qui est 
rendu applicable aux bois et forêts. 

Art. 9. 

L'action en séparation sera intentée, soit par l'État, 
soit par les propriétaires riverains , dans les formes 
ordinaires. 

Toutefois , il sera sursis à statuer sur les actions 
partielles , si l'administration forestière offre d'y faire 
droit dans le délai de six mois, en procédant à la dé- 
limitation générale de la forêt. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTES. 

Cet article est , comme le précédent, adopté sans discussion. 
M. Favart de Langlade , rapporteur de la commission , s'ex- 
prime ainsi : « En reconnaissant toutefois le droit égal des par- 
ties à provoquer la séparation des immeubles limitrophes, il a 
paru dans l'intérêt de la justice d'autoriser l'Etat à suspendre le 
cours des actions partielles en bornage , pourvu qu'il offre d'y 
faire droit dans un délai déterminé , au moyen d'une délimita- 
tion générale de la forêt. Il ne faut pas , en effet , que des in- 
stances particulières puissent entraver la marche d'une grande 
opération, souvent propre à les prévenir : c'est l'intérêt privé qui 
cède à l'intérêt de tous. » 

Art. io. 

Lorsqu'il y aura lieu d'opérer la délimitation géné- 
rale et le bornag'e d une forêt de l'État , cette opéra- 
tion $era annoncée deux mois d'avance par un arrêté 
du préfet, qui sera publié et affiché dans les com- 
munes limitrophes , et signifié au domicile des pro- 
priétaires riverains ou à celui de leurs fermiers , gardes 
ou agens. 

Après ce délai , les agens de l'administration fores- 
tière procéderont à la délimitation en présence ou en 
l'absence des propriétaires riverains. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Dans le projet, le premier paragraphe de cet article était ainsi 
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rédigé : « Lorsqu'il y aura lieu d'opérer la délimitation générale 
et le bornage d'une forêt de l'État, cette opération sera annoncée 
par un arrêté du préfet, publié et affiché dans les communes 
limitrophes , un mois d'avance . pour tenir lieu de signification 
à domicile. » Le deuxième paragraphe commençait par ces mots: 
« Après cet avertissement , etc. » 

La commission trouve le délai d'un mois trop court, et elle 
regarde comme dangereux d'admettre en principe que la publi- 
cation et l'affiche de l'arrêté du préfet puissent tenir lieu de si- 
gnification à domicile. 

M. Favard de Langlade dit à ce sujet, dans son rapport : 
« (Jne pareille disposition a paru contraire aux principes de la 
propriété, en ce que les formes qu'elle indique ne donnent pas 
aux riverains une garantie suffisante. Il faut qu'un citoyen ne 
puisse jamais être dépouillé d'une portion quelconque de sa pro- 
priété, par l'emploi de moyens administratifs dont il pourrait 
très-facilement , surtout daus les campagnes , n'être pas instruit 
en temps utile. La commission a pensé que, pour prévenir de si 
graves incouvéniens , il était nécessaire de modifier la rédaction 
de l'article 10 , en supprimant les mots un mois d'avance, etc. , 
et en leur substituant ceux-ci : Lequel sera signifié deux mois 
d'avance au domicile des propriétaires riverains ou à celui 
de leurs fermiers , gardes ou agens. 

M. Descordes obtient la parole contre cette proposition. Il 
dit : « Le motif de la commission est sans doute louable ; mais 
il me semble qu'elle a poussé trop loin les précautions , par son 
respect pour la propriété. Elle propose de faire signifier à tous 
les propriétaires riverains des forêts l'arrêté du préfet , sans faire 
attention que cette mesure pourrait entraver l'administration au 
point de l'empêcher d'arriver à une délimitation. Il peut se 
trouver sur la lisière d'une forêt deux à trois mille propriétaires. 
Messieurs, cette assertion n'est pas exagérée; il existe en France 
des provinces où la propriété est tellement divisée, qu'elle tombr* 
pour ainsi dire en poussière. Je ne me trompe pas quand je vous 
assure qu'il y aura deux à trois mille significations pour arriver 
à la délimitation de certaines forêts. Il en résulterait une dépense 
énorme pour l'administration forestière. Remarquez en outre , 
que si vous obligez l'administration à faire faire ces significations 
par exploits d'huissier , vous donnerez occasion à une foule de 
procès puisés dans des vices de formes. On ne manquera pas d'en, 
trouver lorsqu'on voudra résister à la délimitation. Je trouve 
suffisant le mode indiqué par le projet du gouvernement. Je suis 
intimement convaincu que lorsque l'arrêté du préfet aura été pu- 
blié et affiché pendant deux mois , dans les communes limitrophes, 
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il n'y aura aucun propriétaire intéressé qui puisse alléguer cause 
d'ignoraace. Il est donc inutile d'exiger que le procès~verba1 soit 
signifié par exploit. •■ 

M. Favard , rapporteur, répond : « On peut voir par l'ar- 
ticle ij3 de la loi que nous discutons, que les frais de significa- 
tion se réduiront à peu de chose, puisque, d'après cet article, 
les gardes forestiers ont autorité pour faire toutes ces significa- 
tions. Vous sentez d'ailleurs combien il importait de protéger 
les propriétés particulières contre toute espèce d'empiétement. 
Il faut que tous les propriétaires puissent être avertis. Celui qui est 
à deux cenlslieues de sa propriété peut-il être averti par une simple 
affiche qu'il doit se présenter pour veiller à ses droits, par rap- 
port à la délimitation? Si l'opération se faisait hors sa présence, 
qu'en résulterait-il? C'est que venant après revendiquer ses droits, 
il pourrait s'élever une foule de contestations qui seraient bien 
{•lus onéreuses à l'administration qu'une simple signification. Au 
contraire , dans le système de la commission , les propriétaires 
auront été avertis , et ils auront pu assister en grand nombre à 
l'opération de la délimitation, qui, par conséquent, ne donnera 
plus lieu aux contestations que leur absence pourrait faire 
craindre. Messieurs , c'est un des amenderaens que la commission 
vous présente avec le plus de confiance , comme exprimant le 
voeu de tous les bureaux. » 

M. Delhorme appuie vainement les observations de M. Dis- 
cordes i l'article amende par la commission est adopté. 

OBSERVATIONS. 

Voici ce que contient, sur l'article 10, le procès- verbal officiel 
des délibérations de la commission de la chambre des députes , 
séance du 24 janvier 1827. « Il a été observé, relativement à l'ar- 
ticle 10 , que le mode de publication proposé par le projet pré- 
sentait de graves inconvéniens. D'abord la négligence des maires, 
qui malheureusement n'est que trop commune dans les campa- 
gnes, inspire la crainte fondée sur l'expérience, que les publica- 
tions ne soient négligées ou faites sans solennité; que par consé- 
quent les parties intéressées pourront n'être pas prévenues d'une 
opération où elles ont tant d'intérêt à assister; qu'ensuite les 
propriétaires de bien* limitrophes des forêts pouvant les avoir 
affermés et demeurer fort loin , ils ignoreraient entièrement ces 
publications , car il se pourrait encore que leurs gardes , fermiers 
ou a gens fussent rési dans dans d'autres communes. Enfin il est 
de droit commun que tout individu doit être légalement prévenu 
detoute opération par laquelle ses intérêts peuvent être lésés. Il 
a été objecté que le projet de loi avait eu pour objet d'éviter les 



T1T. III, SECT. 1", ART, 12. l33 

frais et la longueur de significations à domicile , qui entraveraient 
considérablement les opérations. 

m La commission, après avoir considéré que l'article 10 ne 
fixant pas les formes de ces significations, il resterait du ressort 
de l'ordonnance royale de les faire faire au moins de frai» et le 
plus expéditivement possible.; sur l'observation qu'il n'était aucun 
propriétaire qui n'eût à quelques lieues au plus de sa propriété 
un fermier, garde ou agent quelconque, il a été arrêté qu'il y 
aurait des significations, soit au domicile des propriétaires, soit 
à celui de leurs fermiers ou agens. » 

Telles sont les considérations qui ont déterminé les changemens 
qu'a subis l'article 10 du projet, et dont M. Favard de Langlade 
a donné l'analyse dans son rapport. 

Art. H. 

Le procès-verbal de là délimitation sera immédiate- 
ment déposé au secrétariat de la préfecture, et par 
extrait au secrétariat de la sous-préfecture , en ce qui 
concerne chaque arrondissement. Il en sera donné 
avis par un arrêté du préfet , publié et affiché dans les 
communes limitrophes. Les intéressés pourront en 
prendre connaissance , et former leur opposition dans 
le délai d'une année, à dater du jour où l'arrêté aura 
été publié. 

Dans le même délai 1 le gouvernement déclarera s'il 
approuve ou s'il refuse d'homologuer ce procès-verbal 
en tout ou en partie. 

Sa déclaration sera rendue publique de la même 
manière que le procès-verbal de délimitation. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La disposition finale de cet article portait , dans la rédaction du 
gouvernement : « La déclaration sera rendue publique de la ma- 
nière prescrite par l'article io pour l'arrêté du préfet. » 

La commission propose une nouvelle rédaction de ce para- 
graphe , et la chambre l'adopte avec l'article ainsi amendé. 
Cette nouvelle rédaction est celle qui se trouve dans l'article de 
la loi. 

Art. i 2. 
Si, à l'expiration de ce délai, il n'a été élevé au- 
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cune réclamation par les propriétaires riverains contre 
le procès-verbal de délimitation, et si le gouvernement 
n'a pas déclaré son refus d'homologuer, . l'opération 
* sera définitive. 

Les agens de l'administration forestière procéde- 
ront dans le mois suivant au bornage , en présence des 
parties intéressées , ou elles dûment appelées par un 
arrêté du préfet, ainsi qu'il est prescrit par l'article 10. 

Art. i 3. 

En cas de contestations élevées, soit pendant les 
opérations , soit par suite d'oppositions formées par les 
riverains en vertu de l'article 11 , elles seront portées 
par les parties intéressées devant Jes tribunaux corn- 
pétens , et il sera sursis à l'abornement jusqu'après 
ïeù^ décision. 

Il y aura également lieu au recours devant les tribu- 
naux de la part des propriétaires riverains , si , dans le 
cas prévu par l'article 12, les agens forestiers se refu- 
saient à procéder au bornage. 

m 

Art. i4- 

Lorsque la séparation ou délimitation sef a effectuée 
par un simple bornage , elle sera faite à frais commune. 

Lorsqu'elle sera effectuée par des fossés de clôture , 
ils seront exécutés aux frais de la partie requérante, 
et pris en entier sur son terrain. 

v DISCUSSION A LA CHAMBRÉ DES DÉPOTÉS. 

La disposition suivante terminait l'article du projet : « Dans 
le cas où le fossé exécuté .de cette manière dégraderait les arbres, 
de lisière des forêts, l'administration pourra s opposer à ce mode 
de clôture. » 

M. Fayard de Langlade dit dans son rapport : « La commis- 
sion approuve le premier et le second paragraphes de l'article 1 4» 
d'après lesquels la partie qui , au lieu de se contenter d'un simple 
bornage, veut un fossé de séparation, est tenue de creuser le 
fossé sur son propre terrain , et de supporter tous les frais d'une 
clôture extraordinaire que l'autre partie ne juge pas utile à la 
conservation de ses droits. Mais elle croit juste de supprimer le 
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troisième paragraphe, qui donne à l'administration seule la fa- 
culté de s'opposer à la clôture , lorsque le fossé , exécuté de la 
manière indiquée, dégraderait les arbres de lisière. Ce privilège 
accordé à l'administration serait une atteinte portée aux droits 
des propriétaires riverains; la commission a pensé que l'admi- 
nistration et les simples propriétaires devaient être soumis aux 
mêmes règles , et que les contestations qui pourraient s'élever sur 
l'exécution des fossés devaient être jugées, de part et d'autre, 
cl'après les principes du droit commun. » 

M. Avoine de Chantereine s'oppose à ce retranchement. 
« Quelque hommage que j'aime à rendre , dit-il , au zèle éclairé 
des membres qui composent la commission, aux observations 
judicieuses, aux vues «âges et profondes que vous a soumises en 
son nom son honorable et savant rapporteur, je me vois forcé de 
combattre l'amendement qu'elle propose. » 

11 ne pense pas que le droit de former a un genre de clôture 
dangereux pour les forêts une opposition dont la justice aurait 
à apprécier Je mérite, soit un privilège attentatoire aux droits 
des propriétaires riverains , ou que des contestations de cette na- 
ture doivent être jugées suivant les règles du droit commun. « Que 
les tribunaux, ajoute-t-il, protecteurs-nés delà propriété, puis- 
sent et doivent accueillir les justes plaintes des riverains contre 
des opérations contraires à leurs droits ; que l'administration ne 
puisse les priver arbitrairement d'un genre de clôture conforme 
à leurs intérêts , c'est ce qui est raisonnable et juste. Mais sera- 
t-cile forcée de laisser dégrader et dépérir par les racines la plus 
belle portion de nos forêts , et ne lui sera-t-il pas même permis 
de soumettre aux tribunaux les motifs d'une résistance fondée 
sur un préjudice réel et grave pour l'Etat? Voilà, Messieurs , ce 
qu'il est important de bien examiner. Cette question , sous le rap- 
port des principes qui doivent la résoudre , rentre dans celle qui 
est relative à l'élagage des arbres de lisière; mais avec cette diffé- 
rence que si l'élagage des principales branches de ces arbres 
les déshonore et peut les mettre en danger de périr, ils pé- 
rissent infailliblement par la destruction de l%irs principales ra- 
cines. Si l'intérêt public pouvait permettre de prendre pour 
règle en cette matière les dispositions 4u code civil , j'observerais 
qu'encore bien que l'article 07 1 ne permette de planter des arbres 
de haute tige qu'à la distance déterminée, soit parles réglemens 
locaux , soit par le code lui-même, c'est-à-dire à deux mètres de 
la ligne séparative des héritages ; néanmoins , lorsque les arbres 
placés hors de la distance légale ont été soufferts de la part du 
voisin pendant trente années , il ne serait plus recevable a en de- 
mander la destruction. 

« Ainsi quand votre commission , sur l'article i5o , propose 
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en faveur des arbres de lisière qui ont plus de trente ans , une 
exception qu'elle n'a point étendue à l'article 1 4 > cette conces- 
sion n'est que le résultat de la jurisprudence générale. Mais il 
s'agit de savoir si les questions que présentent les articles i4 et 
i5o du projet sont de nature à trouver leur solution dans les 
règles ordinaires du droit civil, ou dans les principes conserva- 
teurs de 'ce droit éminent qui a pour objet principal et direct 
l'avantage de tous. Pour moi, Messieurs, je pense qu'il ne faut 
pas résoudre par les dispositions du droit privé ces grandes ques- 
tions que domine et régit le droit public, et que l'intérêt social , 
quand il parle avec force , doit être écouté et obéi toutes les fois 
qu'il ne devient pas une source d'oppression. Le code forestier 
a pour objet de conserver à l'État un des biens les plus pré- 
cieux que la nature , dans sa marche lente , produise pour les 
besoins de la société, et l'une des meilleures ressources qu'une 
politique prévoyante puisse réserver pour ,des circonstances 
extraordinaires. Il appartient donc essentiellement au droit 
public. Un 'pareil code doit prescrire ce qui est éminemment 
utile , permettre tout ce qui ne blesse pas l'ordre public et les 
droits des tiers , défendre tout ce qui est injuste ou nuisible , 
rester dans le droit commun toutes les fois que le besoin d'une 
législation spéciale ne force pas de s'en écarter , et modifier 
enfin les dispositions générales des lois par les exceptions 
qu'exigent impérieusement la conservation et la prospérité des 
forêts. » 

. M. Favard, rapporteur, répond : « Mon bonorable collègue 
n'a pas bien saisi les motifs qui ont déterminé la commission à 
vous proposer la suppression du troisième paragraphe. La com- 
mission n'entend pas interdire à l'État la faculté de former telle 
action qu'il jugera à propos , contre un particulier qui pourrait 
nuire par son fait aux lisières des forets; elle a pensé que 
l'État était propriétaire comme le simple particulier , et que 
chacun devait rentrer dans le droit commun; c'est-à-dire > que 
si l'État faisait faire des fossés nuisibles à la propriété des parti- 
culiers , ceux-ci pourraient le poursuivre devant les tribunaux , 
et, d'un autre coté, si quelque particulier faisait chez lui quel- 

3 ne chose qui nuisît à l'État, l'État pourrait aussi le poursuivre 
evant les tribunaux; et que de cette manière chacun obtiendrait 
justice. La commission n'a pas pensé que l'État, comme pro- 
priétaire, dût être privilégié. Elle a voulu que tout fût égal de 
part et d'autre. C'est par ce motif qu'elle vous a proposé la sup- 
pression du troisième paragraphe ; j'espère que vous partagerez 
son opinion. » 

Le retranchement proposé par la commission est adopté. 
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OBSERVATIONS. 

Voici l'extrait du procès— verbal officiel des délibérations de la 
commission de la chambre des députés, séance du 25 janvier 1 827, 
en ce qui concerne le retranchement du troisième paragraphe de 
FarticJe i4- 

« Il a été observé par plusieurs membres que ce paragraphe 
était contraire au droit qu'a chacun, d'user et d'abuser de, sa 
proprie'té , de l'empêcher d'y faire des fossés où bon lui semble ; 
que ce serait un malheur sans doute de perdre une partie des 
lisières des forêts ; mais que leur existence , dans le cas prévu , 
est d'autant plus préjudiciable au riverain , que ces arbres 
prennent leur substance dans une terre étrangère au sol où ils 
sont plantés, et la détériorent inévitablement; que les fossés 
deviennent souvent indispensables tant en raison des eaux qui 
peuvent descendre des forêts sur les terrains inférieurs, que 
par d'autres causes faciles à prévoir; que les terres des riverains 
souffrent déjà assez du voisinage des forêts; et enfin que, dans 
tous les cas même, il eût été juste d'accorder aux propriétaire* 
qui avaient des bois limitrophes des forêts de l'Etat, le droit de 
réciprocité. 

«D'autres membres ont fait valoir l'intérêt de la conservation 
des bois de l'Etat , et ont représenté qu'en faisant des fossés au 
bord des forêts, 011. ferait indubitablement périr les arbres qui 
y sont plantés, surtout les bois de chêne, dont on couperait les 
racines; que les lisières en général étaient les parties ou il se 
trouvait le plus de bois propre au service de la marine; qu'il ne 
serait pas impossible , dans la plupart des localités , de suppléer 
aux fossés par d'autres moyens de clôture. 

« Un autre membre de la commission a proposé d'en revenir 
au projet distribué précédemment par le gouvernement , ou même 
à la rédaction proposée dans les observations de la cour de cassa- 
tion. Dans ce cas l'Etat aurait le droit de faire faire les fossés, plus 
loin des limites des forêts , sur le terrain des propriétaires , en les 
indemnisant de la perte qu'ils éprouveraient, perte qu'on pourrait 
faire estimer par experts. 

« Il a été objecté à cette proposition que souvent les parcelles 
de propriétés particulières étant fort petites dans le voisinage des 
forêts, ce serait détruire presque en totalité la valeur de ces biens, 
que d'en prendre une partie qui s'étendrait jusqu'au point où il 
n'y aurait plus de racines des arbres de la forêt. 

« La commission , après avoir été aux voix , a rejeté le troi- 
sième paragraphe de 1 article i4» et arrêté qu'il serait simple- 
ment retranché. >» 
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La discussion ayant été ramenée sur cet article à l'occasion de 
l'article i5o, on lit dans le même procès— verbal , séance du 12 
février 1827 : « Un de MM. les commissaires ( du roi) a observé 
que la commission conservant l'article i5o 9 qui déroge à l'ar- 
ticle 672 du code civil, quant à l'élagage, il était conséquent 
de maintenir la même dérogation quant aux racines ; que c'est 
faire autant de tort, et plus peut-être, aux arbres des lisières d'en 
couper les racines que d'en abattre les branches. Il a été répondu 
qu'une dérogation n'obligeait pas à une autre , et qu'il avait, 
paru à la commission qu'il y avait une espèce de prescription 
contre l'élagage ; que l'article 672 du code civil s'exprimait 
d'une manière bien plus absolue au sujet des racines que par 
rapport aux branches ; que les racines , jusqu'à l'ouverture du 
fossé , étaient la plupart du temps inaperçues ; que l'ordonnance 
de 1669 avait ordonné de faire ces fossés, qui conséquemment 
doivent déjà exister sur le terrain des riverains ; qu'enfin les 
fossés étaient non-seulement une clôture des propriétés*, mais 
encore un moyen d'écoulement des eaux nuisibles aux terres 
voisines. » * 

L'article 12 du projet communiqué aux cours du royaume 
contenait cette disposition : « Les fossés de clôture auront au 
moins deux mètres d'ouverture et quinze décimètres de pro- 
fondeur ; ils seront exécutés à frais communs , et pris par 
moitié sur le terrain des forêts et sur celui du propriétaire ri- 
veraip. » 

La cour de cassation a proposé d'y substituer une autre dispo- 
sition : c'est celle qui forme aujourd hui le deuxième paragraphe 
de l'article i4 du code. 

Elle proposait en même temps de rédiger ainsi le dernier para- 
graphe du même article 12 : « Dans le cas où le fossé exécuté de 
cette manière dégraderait les arbres de lisière des forêts , l'admi- 
nistra tiou pourra le faire creuser entièrement sur le terrain du 
propriétaire riverain; mais l'Etat devra préalablement payer au 
propriétaire une indemnité égale à la valeur du terra in* occupé par 
le fossé , qui ne pourra excéder deux mètres d'ouverture et 
quinze décimètres de profondeur. » 

Mais cette disposition finale n'a pas été admise dans le projet 
présenté aux chambres, et le troisième paragraphe de l'article i4 
de ce projet, qui en rappelait le commencement, d'ailleurs mo- 
difié, a été supprimé par la chambre, des députés. 

Il résulte de là que les propriétaires riverains des forêts de 
l'État , qui veulent se clore par un fossé, sont libres de lui donner 
les dimensions qu'ils jugent convenable. ' 
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SECTION II. 

I 

De l * aménagement. 

m 

DISCUSSION À LA CHAMBRE DES PAIRS. 

• 

M. de Martignac, commissaire du roi, expose les motif» 
du code et dit : « La loi déclare que les bois et forêts de l'Etat , 
sont assujettis n un aménagement. Elle ne le irgle point , parce 
que ce règlement est un acte d'administration qui n'appartient 
pas à la loi ; mais elle prononce qu'il sera déterminé par des 
ordonnances royales : elle ajoute qu'il ne pourra être fait au- 
cune coupe extraordinaire dans les bois aménagés et dans les 
réserves , sans une ordonnance spéciale du roi , à peine de nul- 
lité des ventes. La chambre des députés a ajouté à ces disposi- 
tions du» projet l'obligation expresse d'insérer au Bulletin des lois - 
les ordonnances spéciales qui autoriseraient des coupes de cette 
nature. » 

M. le comte Roy, rapporteur de la commission , s'exprime 
ainsi : « L'aménagement des bois est la plus importante partie de 
leur administration. Dans l'acception actuelle de ce mot , c'est 
l'art de diviser une forêt en coupes successives 9 et de régler l'é- 
tendue ou l'âge des coupes annuelles dans le plus grand intérêt 
de la conservation de la foret, de la consommation en général , 
dans celui enfin du propriétaire, et, s'il s'agit des forêts de l'État, . 
dans le plus grand intérêt de la société. » 

Art. î5. 

Tous Jes b^is et forêts du domaine de l'Etat sont 
assujettis à un aménagement réglé par des ordon- 
nances royales. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTES. 

M. Favard de Langlade , dans le rapport fait au nom de la 
commission , dit sur cet article, d'ailleurs adopté sans discussion : 
« Après le bornage vient V aménagement. C'est là que com- 
mence, dans le projet, une importante distinction qui se reproduit 
dans, plusieurs autres dispositions. Une loi délibérée en 1827 ne 
doit être entièrement semblable , ni à l'ordonnancé émanée d'un 
monarque qui réunissait le pouvoir exécutif au pouvoir légis- 
latif, ni au décret d'une assemblée qui tendait à empiéter sur les 
Ï prérogatives de l'autorité royale. Dans l'ordre actuel des choses, 
a loi ne doit renfermer que des principes , que des règles stables ; 
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tout ce qui prend le caractère de dispositions réglementaires et 
d'exécution , tout ce qui est mobile et Variable , rentre dans le 
domaine des ordonnances. Nul doute que l'aménagement ne 
soit une mesure de cette dernière espèce. Il ne saurait en effet se 
plier à des règles absolues ; il demande des modifications qui 
tienuent à la nature des lieux, à l'âge et à l'essence des bois , et il 
est in contestable- ment un acte d'administration. Nous ne doutons 
donc pas , Messieurs , que vous ne donniez , comme nous 
l'avons fait, votre approbation à l'article i5 du projet], portant 
que l'aménagement des forêts de l'État sera réglé par des ordon- 
nances royales. » 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. Je duc de Praslin demande , par voie d'amendement , 
qu'il soit ajouté à l'article un paragràpbe ainsi conçu : « Les 
coupes ordinaires ne seront mises en exploitation que d'après le 
procès-verbal d'assiette , balivage et martelage , conformément 
aux divisions des coupes et aménagemens. » 

Mais la proposition n'étant pas appuyée , l'article est adopté. 

OBSERVATIONS. 

L'ordonnance de 1669 n'exigeait pas moins de garanties que le 
nouveau Code, sous le rapport des aménagemens. Elle portait , 
titre XV, art. i** : a II ne sera fait aucune vente dans nos forêts, 
bois et buissons , soit de futaie ou de taillis , que suivant le règle- 
ment qui en sera arrêté en notre conseil ou sur lettres-patentes 
bien et duement registrées en nos cours de parlement et ebambre 
des comptes ; à peine de restitution du quadruple de la valeur des 
bois vendus contre les adjudicataires , et contre les ordonnateurs 
de perte de leurs charges . » 

Art. 16. 

Il ne pourra être fait dans les bois de l'Etat aucune 
' coupe extraordinaire quelconque, ni aucune coupe de 
quarts en réserve ou de massifs réservés par l'aména- 
gement pour croître en futaie, sans une ordonnance 
spéciale du Roi , à peine de nullité des ventes; sauf le 
recours des adjudicataires, s'il y a lieu, contre les 
fonctionnaires ou agens qui auraient ordonné ou au- 
torité ces coupes. 

Cette ordonnance spéciale sera insérée au Bulletin 
des lois. 
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La seconde disposition de cet article ne se trouvait pas dans le 
projet. La chambre adopte d'abord la disposition proposée par le 
gouvernement et approuvée par la commission. 

Après cette adoption , M. Casimir Perfier demande l'addition 
suivante : Lorsque dans V intervalle d'une session il aura été fait 
dans les bois de l'État des coupes extraordinaires quelconr 
ques ou des coupes de quarts en réserve ou de massifs réservés 
par V aménagement pour croître en futaie, l'ordonnance spé- 
ciale du roi, en vertu de laquelle ces coupes auront été faites , 
devra être présentée aux chambres dans la plus prochaine 
session, pour être convertie en loi. 

Il justifie sa proposition en ces termes : « Il est de principe 
que les domaines de l'État sont inaliénables autrement que par 
une loi. M. le ministre d'état qui a présenté le projet de Code l'a 
reconnu en disant : « La loi devra intervenir partout où il s'agit ^ 
» de la propriété de l'Etat , qui ne peut être aliénée sans elle. » 
Eh bien, Messieurs, si , après avoir adopté l'art. 16, vous n'y 
joigniez pas mon amendement, il en résulterait que vous laisse- 
riez à la volonté de l'administration le droit d'aliéner une portion 
importante du domaine de l'Etat. S'il m'avait été possible de 
prendre hier la parole , je vous aurais fait sentir l'inconvénient 
de cet article, et mon amendement serait en ce moment inutile. 
Je vous aurais dit que cet article confère au gouvernement le 
droit d'aliéner par ordonnance des propriétés qui ne peuvent 
être aliénées qu'en vertu d'une loi. Qu'est-ce en effet que le fonds 
d'une futaie ou d'une réserve, comparativement à la superficie, 
qui est un véritable immeuble? Le fonds d'un hectare de bois ne 
vaut souvent que 200 fr. , tandis que la superficie vaut 12 ou 
j 5,ooo fr. Ainsi , il résulterait de la disposition que vous avez 
adoptée, que le gouvernement, qui n'a pas le droit d'aliéner ce 
fonds de 2 ou 3oo fr. pourrait par ordonnance aliéner pour i5, ' 
20 ou 3oo millions de bois appartenant à l'État. Indépendam- 
ment de ce vice, l'article donnerait au gouvernement le droit de 
détruire vos forêts et d'empêcher les améliorations que vous vou- 
lez introduire par le nouveau système. Dans cette position , je 
crois que la chambre doit remédier aux inconvéniens de l'article 
qu'elle a adopté hier, en y joignant l'amendement que j'ai l'hon- 
neur de lui présenter. 

M. le ministre des finances combat cet amendement. « On 
suppose , dit-il , que le gouvernement peut avoir un intérêt quel- 
conque à dilapider les forêts en les coupant par avance pour se 
faire une recette extraordinaire. Mais, en admettant qu'il pût 
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en être ainsi, on serait obligé de tous rendre compte de cette 
recette extraordinaire, et vous auriez tous les moyens possibles 
de blâmer la coupe de bois qui aurait été faite prématurément. 
Ainsi, le résultat que l'orateur se propose par son amendement 
ressort naturellement de nos institutions ; il ressort de la présen- 
tation des comptes qui vous est faite chaque année ; de sorte 
qu'il ne reste à la proposition que ses inconvéniens. Examinons- 
les. 11 faut que la chambre sache que les améuagemens des boîs 
de l'État ne sont pas tellement bien établis qu'on ne soit obligé 
de procéder successivement à leur amélioration, et que notam- 
ment les ventes qui ont été ordonnées par des lois ont apporté 
dans cet aménagement des désordres plus ou moins grands. A 
mesure que l'administration marchera vers l'amélioration et la 
conservation des forêts, elle se trouvera nécessairement et jour- 
nellement amenée à faire pour de petites parcelles des opéra- 
tions du genre de celles pour lesquelles on veut lui imposer la 
nécessité de faire convertir eu loi 1 ordonnance qui aura ordonné 
la vente , c'est-à-dire qu'on veut appeler la chambre à pronon- 
cer sur une multitude de détails qui ne peuvent être convena- 
blement appréciés que par l'administration. * 

M. Casimir ferrier réplique à M. de Villèle. 11 n'est pas 
rassuré sur la conduite du gouvernement par l'obligation où il 
est de rendre compte des ventes. « Le ministère , en faisant le 
même raisonnement , pourrait vous dire qu'il est inutile que vous 
votiez les dépenses, attendu qu'après avoir perçu les impôts 
l'administration est obligée de vous . en rendre compte. Cepen- 
dant il est de principe que les receltes et les dépenses sont votées 
par les chambres. 11 est de principe aussi que le domaine de l'État 
est inaliénable. Far conséquent vous ne pouvez donner à MM. les 
ministres le droit d'aliéner par ordonnance une quantité consi- 
dérable de forêts. » 

M. de Martignac , commissaire du roi , s'oppose avec force 
à l'amendement. 

M. Casimir Perrier dit que ce qu'il demande se trouve dans 
la loi de 170,1. 

M. de Martignac, après que MM. Benjamin Constant et 
Sébastian! ont été entendus en faveur de l'amendement, répond 
à cette assertion : • Cette loi de 1791, qui a été signalée avec rai- 
son comme avant réuni des dispositions administratives aux dis- 
positions législatives , parce que le pouvoir législatif d'alors avait 
usurpé une partie considérable du pouvoir exécutif, cette loi 
de 1791 ne contenait pas même la proposition qu'on vous (ait, 
aujourd'hui que l'autorité royale est établie sur des bases beau- 
coup plus positives. On admettait la possibilité que des besoins 
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extraordinaires et imprévus fissent naître la nécessité des coupes 
extraordinaires, et l'on autorisait l'administration à y pourvoir. 
Lui imposait-on l'obligation de demander la conversion de l'or- 
donnance en loi? Non ; on disait seulement qu'elle serait tenue 
d'en rendre compte à la session suivante. Ainsi , l'on reconnais- 
sait , en '791, qu'à l'autorité' royale seule appartenait le droit de 
régler les coupes extraordinaires ; on voulait seulement que le 
corps législatif en fût informé. Et en 1827, en présence de la 
charte , de l'autorité royale rétablie dans ses attributions consti- 
tutionnelles , on veut imposer à l'autorité royale l'obligation de 
demander une disposition législative qu'on n'avait pas même 
songé à exiger en 1791 ! » 

M. Hjrde de Neuville sous-amende l'article additionnel de 
M. Casimir Perrier. Il demande seulement qu'il soit rendu 
- compte aux chambres , à la prochaine session , des motifs de l'or- 
donnance royale; il retranche la conversion en loi. 

M. de Bertier propose le renvoi à la commission de l'article 
additionnel et du sous-amendement*. 

M. H y de de Neuville appuie ce renvoi. 

M. Casimir % Perrier se réunit au sous — amendement de 
M. Hyde de Neuville , et il parle aussi en faveur du renvoi à la 
commission. 

M. de Bouthillier , commissaire du roi , et M. le ministre des 
finances , combattent de nouveau les modifications proposées. 

M. de Kergariou pense que le but serait suffisamment rempli 
en ajoutant à l'art. 16 que chaque ordonnance spéciale sera 
insérée au Bulletin des lois ; mais il est d'avis du renvoi a la 
commission. 

Le renvoi h la commission est rejeté. 

Le sous-amendement de M. Hyde de Neuville , auquel s'est 
réuni M. Casimir Perrier, est pareillement rejeté. 

La disposition additionnelle de M. Kergariou est adoptée. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le comte Roy, rapporteur de la commission , dit , dans 
son rapport, en parlant des précautions prises par l'article 16 : 
« Ces précautious sont conformes à ce qui s'est précédemment 
pratiqué. Il était même interdit de couper les baliveaux anciens 
et modernes sans une' autorisation du conseil du roi , et il ne 
pouvait être fait aucune vente de futaies non'aménagées qu'en 
vertu de lettres patentes enregistrées aux parlemens et aux 
chambres des comptes. De semblables lettres étaient également 
exigées pour couper des quarts de réserve, des arbres de^futaie 
et des baliveaux sur taillis, dans les bois des usufruitiers, 
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des communautés et des établissement publics ou ecclésias- 
tiques. 

« Ces formalités ont dû être modifiées d'après les changement 
survenus dans nos institutions politiques. D'abord , c'est à l'au- 
torité qui règle les aménagemens qu'il appartient de reconnaître 
et d'autoriser les exceptions qui , suivant les circonstances , 
peuvent être apportées à l'ordre qu'ils ont établi. La formalité 
des lettres patentes et de leur enregistrement avait principale- 
ment pour objet d'empêcher les abus , de prévenir les surprises, 
et de provoquer les observations et les remontrances sur des 
objets d'administration qui se liaient à de grands intérêts publics* 
Les mêmes motifs ont déterminé la disposition qui prescrit 
l'insertion au Bulletin des lois des ordonnances spéciales qui 
autoriseront les coupes de futaie , ou les coupes extraordi- 
naires. » 

OBSERVATIONS. 

Les articles 5go , 59 1 et 592 du Code civil désignent ce 
qu'on doit entendre par coupes ordinaires et coupes extraor- 
dinaires. Ces dernières sont définies dans l'article 71 de l'ordon- 
nance d'exécution. 

SECTION III. 

Des adjudications des coupes. 

Art. 17. 

Aucune vente ordinaire ou extraordinaire ne pourra 
avoir lieu dans les bois de l'État que par voie d'adju- 
dication publique, laquelle devra être annoncée , au 
moins quinze jours d'avance, par des affiches appo- 
sées dans le chef-lieu du département , dans le lieu de 
la vente, dans la commune de la situation des bois et 
dans les communes environnantes. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Devaux propose de substituer à ces mots : dans les com- 
munes environnantes , ceux-ci : aux deux marchés les plus 
voisins. 

Cet amendement est rejeté. 

Art. 18. 
Toute vente faite autrement que par adjudication 
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publique sera considérée comme vente clandestine, et 
déclarée nulle. Les fonctionnaires et agens qui au- 
raient ordonné ou effectué la vente, seront condamnés 
solidairement à une amende de trois mille francs au 
moins et de six mille francs au plus, et l'acquéreur 
sera puni d une amende égale à la valeur des bois 
vendus. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Devaux propose l'amendement suivant : L'acquéreur 
sera puni d'une amende égale à celle qui aura été prononcée 
contre les dits fonctionnaires et agens. Il ne voit pas pourquoi, 
dans le cas d'une adjudication clandestine, on punirait plus sé- 
vèrement l'adjudicataire que l'agent forestier qui a prévariqué 
dans ses fonctions. 

M. de Bouthillier , directeur général des forêts , répond: 
« L'amende portée contre l'adjudicataire paraît excessive , et on 
ne fait pas attention qu'il s'agit ici d'un délit très-grave. L'or- 
donnauce de 1669 avait porté l'amende à dix mille francs. Re- 
marquez que c'est l'adjudicataire qui profite des bénéfices de 
l'adjudication clandestine ; l'agent forestier n'aurait pas transigé 
avec ses devoirs s'il n'avait pas trouvé un adjudicataire. Il est na- 
turel de punir davantage l'adjudicataire que l'agent forestier, parce 
qu'il recueille les plus forts bénéfices. » ' 

M. Sébastiani parle en faveur de l'amendçment. 

M. de Farcjr exprime la même opinion. Il lui semble qu'il 
manque quelque ebose à l'article du projet. L'acquéreur ne doit 
pas profiter du prix des bois qui lui ont été vendus clandestine- 
ment, et s'il l'a touebé, il doit le restituer. 

M. MartignaCy commissaire du roi 9 dit que le préopinant 
se prévaut d'une omission , sans faire attention que le cas a été 
prévu par l'article ao5. Il remarque qu'il ne peut être question 
ici que de veutes d'un médiocre intérêt, car les ventes con- 
sidérables* ne peuvent être faites clandestinement ; que l'agent 
forestier qui fait une vente . clandestine manque à son de- 
voir et commet un délit punissable; que la loi le condamne 
à une amende de 3, 000 francs au moins et de 6,000 francs au 
plus. «< Si la vente est minime, ajoute-t-il, comme cela arrivera 
le plus souvent, et que vous assimiliez l'acquéreur au fonction- 
naire , quant à l'application de l'amende, il n'y aura plus 
de proportion entre l'objet vendu et la peine qui lui sera ap- 
pliquée. Il est donc nécessaire qu'en ce qui touche l'acqué- 
reur la peine soit relative , c'est-a-dire d'une amende égale 
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à la valeur des bois vendus. Cette disposition est moins 
contraire à l'acquéreur que celle qu'on voudrait lui sub- 
stituer. » 

L'amendement de M. Devaux est rejeté, et l'article du projet 
adopté. 

OBSERVATIONS. 

Le titre xv de l'ordonnance de 1669 contenait des dis- 
positions analogues à celles des articles 17 et 18 du nouveaji 
code. 

« Toutes adjudications de nos bois, porte l'article 3, soit 
futaie ou tajllis, seront faites dans les auditoires où se tient la 
justice ordinaire des eaux et forêts, et ne le*- pourront être ail- 
leurs, à peine de nullité, et de dix mille, livres d'amende 
contre le grand-maître, ou autre qui aura contrevenu. » 

Selon les articles 17, 18 et 19 du même titre, les adjudications 
devaient être annoncées par des publications , et il fallait qu'il 
y eût au moins huitaine, franche entre la dernière publication 
et l'adjudication. 

Art. 19. 

Sera de môme annulée, quoique faite par adjudi- 
cation publique, toute vente qui n'aura point été 
précédée des publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 17 , ou qui aura été effectuée dans d'autres lieux 
ou à un autre jour que ceux qui auront été indiqués 
par ,les affiches ou les procès-verbaux de remise de 
vente. 

Les fonctionnaires ou agens qui auraient contre- 
venu à ces dispositions, seront condamnés solidaire- 
ment à une amende de mille à trois mille francs ; et 
une amende pareille sera prononcée contre les adju- 
dicataires, en cas.de complicité. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

Un pair, observe que les affiches indicatives des adjudications 
fixent ordinairement l'heure à laquelle les enchères commence— 
ront. On conçoit que si, l'adjudication avait lieu avant l'heure 
indiquée, quoique le même jour, le préjudice causé à l'Etat 
serait le même que si l'adjudication avait eu lieu un autre * 
jour, puisque les enchérisseurs pourraient n'être pas tous arri- 
vés. L'article 19 aurait donc dû prononcer la nullité des adju— 
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dications dans le cas où elles auraient été faites à une heure dif- 
férente de celle que l'affiche aurait indiquée. Le noble pair ne 
proposera pas néanmoins d'amendement à cet égard, mais il a 
dû signaler cette lacune , afin que , dans l'ordonnance d'exécu- 
tion , il soit pourvu aux moyens de prévenir les inconvéniens qui 
pourraient en résulter. 

Le ministre d'état, commissaire du roi , répond que l'ordon- 
nance de 1669 n'avait aucune disposition pour ce cas; mais que 
l'observation qui vient d'être faite n'en est pas moins juste, et 
qu'elle ne manquera pas d'être prise en considération dans la 
rédaction de l'ordonnance. 

L'article est mis aux voix et adopté. 

OBSERVATIONS. 

Il a été satisfait, autant que possible, par l'article 84 de 
l'ordonnance d'exécution , au vœu exprimé à la chambre des 
pairs. 

Art. 20. 

Toutes les contestations qui pourront s'élever, pen- 
dant les opérations d'adjudication 9 sur la validité des 
enchères ou sur la solvabilité des enchérisseurs et des 
cautions , seront décidées immédiatement par le fonc- 
tionnaire qui présidera la séance d'adjudication. 

OBSERVATIONS. 

1 

L'article 18 du projet communiqué aux cours du royaume cor- 
respondait à l'article 20 du code actuel, et il était rédigé dans les 
mêmes termes, avec cette différence qu'il se terminait par ces 
roots : sauf recours , s 7 il y a lieu, à V autorité administrative 
supérieure , que la cour de cassation avait proposé de remplacer 
par ceux-ci : sauf la faculté du recours à V autorité adminis- 
trative supérieure. 

Ni l'une ni l'autre de ces deux dispositions finales n'a passé 
dans le code. 

Du reste , le droit conféré au fonctionnaire qui préside la vente, 
de décider toutes les contestations élevées pendant les opérations 
d'adjudication, était autrefois une dès attributions des grands— 
maîtres, qui , selon l'article 2, titre xv, de l'ordonnance de 1669, 
avaient le pouvoir de faire les adjudications. L'article I er du 
titre ni de cette ordonnance, intitulé grands-maîtres , porte 
en effet qu'ils « connaîtront en première instance, à la charge de 
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l'appel, de toutes actions qui seront Intentées par-devant eux, 
en procédant aux visites, ventes, etc. » 

Il faut donc remarquer entre la disposition ancienne et la 
nouvelle que , selon la première , il y avait -appel de la décision 
du grand-maître, tandis que , d'après la seconde, aucun recours 
n'est accordé. ( Voyez la discussion à la chambre des pairs 
sur F article 26.) 

Art. 21. 

Ne pourront prendre part aux ventes, ni par eux- 
mêmes, ni par personnes interposées, directement 
ou indirectement, soit comme parties principales, 
soit comme associés ou cautions : 

i° Les agens et gardes forestiers et les agens fores- 
tiers de la marine dans toute 1 étendue du royaume ; 
les fonctionnaires chargés de présider ou de concourir 
aux ventes, et les receveurs du produit des coupes, 
dans toute l'étendue du territoire où ils exercent leurs 
fonctions; 

En cas de contravention, ils seront punis d'une 
amende qui ne pourra excéder le quart ni être 
moindre du douzième du montant de l'adjudication, 
et ils seront en outre passibles de l'emprisonnement 
et de l'interdiction qui sont prononcés par l'article 1 75 
du code pénal : 

2° Les parens et alliés en ligne directe , les frères 
et beaux-frères , oncles et neveux des agens et gardes 
forestiers et des agens forestiers de la marine , dans 
toute l'étendue du territoire pour lequel ces agens ou 
gardes sont commissionnés ; 

- En cas de contravention, ils seront punis d'une 
amende égale à celle qui est prononcée par le para- 
graphe précédent : 

3° Les conseillers de préfecture , les juges , officiers 
du ministère public et greffiers des tribunaux de pre- 
mière instance , dans tout l'arrondissement de leur 
ressort ; 

En cas de contravention , ils seront passibles de 
tous dommages-intérêts , s'il y a lieu. 
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Toute adjudication qui serait faite en contravention 
aux dispositions du présent ' article , sera déclarée 
nulle. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Rehoul demande que les mots oncles et neveux soient 
retranchés du n° a de l'article. 

M. de Marlignac , commissaire du roi y combat l'amende- 
ment , qui est rejeté. 

L'article est adopté. 

DISCqpSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. , 

M. le comte d'Argout « insiste sur une observation qu'il a 
déjà présentée au sujet de cet article , dans le cours de la dis- 
cussion générale, et à laquelle il lui semble qu'il n'a pas été. 
répondu d'une manière satisfaisante. Il avait exprimé le vœu 
qu'une disposition réglementaire décidât qu'aucun agent fores- 
tier ne pourrait être commissionné pour l'arrondissement du, un 
de ses parens, au degré prohibé, ferait le commerce de bois. Le 
commissaire du roi a répondu qu'il y aurait injustice à éloigner 
ainsi, sans aucun motif personnel, un agent forestier d'une 
résidence où un intérêt légitime peut lui faire désirer d'être 
employé. Mais l'injustice ne serait-elle pas au contraire à priver 
le marchand de bois d'une industrie exercée depuis long-temps 
pour raison d'un, fait qui lui serait étranger? » 

L'orateur trouve « la rédaction de l'article telle , que , contre 
le vœu même du gouvernement et des auteurs du projet , les 
incapacités établies pourraient s'étendre à des cas où elles devien-. 
dr aient vraiment injustes. Le noble pair n'en citera que deux 
exemples : il existe certaines usines exploitées en commandite 
et par des sociétésrtnonymes.' Les actions de ces sociétés peuvent 
être prises par tous les fonctionnaires des départemfns où elles 
sont établies. Si les administrateurs d'une semblable société se 
rendent adjudicataires d'une coupe de l'Etat , cette adjudication, 
ne pourra-t-elle pas être annulée parce que l'un des fonction—, 
naires compris au § 3 de l'article se trouvera propriétaire d'une, 
action, et aura pris ainsi une part indirecte dans l'adjudication? 
ne pourra-t-il pas en être de même lorsque l'un de ces fonc- 
tionnaires se verra obligé , à défaut d'autre marchand de bois 
établi dans ce canton , d'acheter, pour ses besoins personnels, 
de l'adjudicataire des bois de l'Etat , une partie des bois exploi— . 
tés? Cette interprétation de l'article serait sans doute contraire à 
toute raison.. Le noble pair le répète , elle ne peut être dans l'in- 
tention des rédacteurs du projet. Mais enf n elle pourrait abusi- 
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vement s'induire du texte littéral. Il est donc utile qu'une 
explication lève à cet égard tous les doutes possibles. » 

M. le vicomte de Martignac, commissaire du roi , obtient 
la parole. « Quant a l'incapacité prononcée contre les parens des 
ageus forestiers, il observe qu'une disposition semblable existait 
dans l'ordonnance de 1669; la prohibition était même bien plus 
sévère, puisqu'elle s'étendait jusqu'au degré de cousin-germain. 
Mais, dit-on, une pareille prohibition peut, dans certains cas, 
gêner le commerce; et pour obvier à cet inconvénient, on pro- 
pose de décider d'une manière générale qu'aucun agent forestier 
ne pourra être commissionné pour un ressort ou sou parent 
ferait le commerce des bois. La chambre jugejw sans doute qu'il 
serait impossible d'établir comme règle générale une disposition 
aussi rigoureuse, qui, si elle était admise, devrait eutrainer 
même le déplacement des agens déjà commissionnés , et dans le 
ressort desquels un parent viendrait s'établir pour faire le com- 
merce. Cet objet ne peut convenablement être réglé par une 
ordonnance générale ; mais c'est à l'administration forestière 
qu'il appartient de prendre toutes les mesures convenables pour 
diminuer autant que possible les fraudes de ce genre, et, sous 
ce rapport, elle devra souvent prendre en considération les 
relations de famille de ses agens ; mais il est impossible de sta- 
tuer sur ce point d'une manière générale. Quant aux incapacités 
Î>rononcées à l'égard des fonctionnaires compris dans le n° 3 de 
'article, il faut bien remarquer encore que la prohibition est 
moins sévère que sous le régime de l'ordonnante de 1669, eQ 
ce qu'elle comprend moins de personnes, et qu'elle ne prononce 
à leur égard que la nullité de l'adjudication et des dommages- 
intérêts , s'il y a lieu , tandis que les peines de l'ordonnance 
étaient plus rigoureuses ; mais , telle qu'elle est , la disposition 
ne peut être comprise que dans son sens raisonnable. Il est 
évident que lé» propriétaire d'une action djfts une société en 
commandita ne pourrait être considéré comme ayant pris une 
part indirecte à l'adjudication qu'autant qu'il y aurait fraude 




pour ses besoins des bois provenant de l'adjudication ; il est évi- 
dent que s'il agit de bonne foi et sans collusion avec l'adjudica- 
taire , la disposition ne saurait lui être applicable ; qu'elle ne le 
deviendrait qu'autant qu'il y aurait fraude, qu'il serait prouvé, 
par exemple, que l'adjudication aurait été faite dans son intérêt ; 
et qu'ainsi l'adjudicataire ne serait qu'une personne interposée. 
Le commissaire du roi espère *jue cette explication aura levé tous 
les scrupules du nobïc*pair. » 
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L'auteur de l'observation n'insistant pas, l'article est mis aux 
voix cl adopté. 

OBSERVATIONS. 

Les prohibitions plus étendues de l'ordonnance de 1669 se 
trouvent dans le titre xv , articles 21 et 22. 

Art. 22. 

• 

Toute association secrète ou manœuvre entre les 
marchands de bois ou autres , tendant à nuire aux en- 
chères , à les trfubler ou à obtenir les bois à plus bas 
prix , donnera lieu à l'application des peines portées 
par l'article 4 1 2 du Code pénal, indépendamment de 
tous dommages-intérêts ; et si l'adjudication a été faite 
au profit de l'association secrète ou des auteurs des-* 
dites manœuvres, elle sera déclarée nulle. 

DISCUSSION A IiA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Devaux demande une explication. « Par ces roots, asso- 
ciation secrète , l'administration entend-elle proscrire les 
comptes en participation ? Vous savez que les comptes en par- 
ticipation sont autorisés par le code de commerce ; vous savez 
également que les sociétés en participation ne s,ont pas consta- 
tées par écrit. Il est très-favorable aux adjudications d'admettre 
des comptes en participation , parce que cela favorise la réunion 
de plusieurs enchérisseurs, qui n'ayant pas individuellement les 
moyens nécessaires pour se rendre adjudicataires d'une masse 
de bois, mettent un fonds en commun , ce qui facilite l'adjudi- 
cation. Il est à craindre qu'ils ne soient écartés par la disposition 
de l'article. Si les mots association secrète étaient ainsi entendus, 
cela nuirait aux adjudications. Je demande qu'on s'explique sur 
ce point. » 

M. de Martignac , commissaire du roi , répond : « Asso- 
ciation secrète ou manœuvre frauduleuse tendant à nuire aux 
enchères : c'est ainsi que s'expliquent les mots association 
secrète? » 

L'article est adopté. 

ODSERVATIOffS. 

L'article 23, titre xv, de l'ordonnance de 1669 portait : « Les 
marchands adjudicataires , ni autres particuliers de quelque 
qualité que ce soit, ne pourront faire aucunes associations se- 
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crêtes , ni empêcher par voies indirectes les enchères sur nos 
bois ; et où ifs se trouveraient convaincus de monopole ou 
complot concerté entre eux par parole ou par écrit, de ne point 
enchérir les uns sur les autres, voulons qu'outre la confiscation 
des ventes , ils soient condamnés en une amende arbitraire , 
qui ne pourra être au-dessous de mille francs , et bannis des 
forêts. » 

C'estJà, de toutes les dispositions de l'ordonnance, celle peut- 
être qu'on a le moins respectée. Pour s'y soustraire , les mar- 
chands de bois ont imaginé des combinaisons plus ou moins in- 
génieuses. En voici une qu'ils emploient assez fréquemment. Us 
se concertent pour ne point enchérir sur la niise à prix , dans 
l'espoir d'en obtenir la réduction. S'ils l'obtiennent, des adjudi- 
cataires convenus entre eux se présentent , mais il y a peu ou 
point d'enchères, et souvent l'adjudication se fait moyennant la 
mise à prix baissée par l'administration. Ce résultat une fois ob- 
tenu , il s'agit de s'entendre sur le partage des bénéfices qui en 
sont la conséquence. Ils se retirent dans îine pièce particulière , 
nomment un président, ainsi qu'un secrétaire , et procèdent 
entre eux à une revente clandestine, ce qu'ils appellent ne- 
vidage. 

On fait d'abord un appel nominal, on prépare autant de nu- 
méros que de personnes présentes, on les tire au sort, et on 
inscrit le nom de chacun au numéro qui lui est échu. Supposons 
une coupe de vingt hectares adjugée pour 4o,ooo fr. , et les mar- 
chands coalisés au nombre de dix. 

Le n° i er met au-dessus des 4°>ooo fr. . 3,ooo fr. 

a ••••••.. # 3,5oo 

3 • . 3,700 

L 3,8oo 

4>5oo 

' 6 • • * x 4,800 

1 5,ooo 

o » o,opo 

9 .............. , 6,5oo 

10 6,800 

Aucun des concurrens ne s étant retiré, un second appel 
a lien. 

Len° i« r met 7,000 fr. 

2 , qui n'en veut plus , passe 

3 7,5oo 

4 '...,. passe. 

5 4.... 8,000 

.6 passe. 

8,5oo 

9,000 

9 9,5oo 

10 #......»,..,;.. t . . . 10,000 
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Le n° 2 , qui renonce sur 7,000, reçoit un bénéfice du 10* de 
cette somme, c'est-à-dire 700 fr. Le*n° 4 reçoit, au même titre, 
le g* de la somme de 7,5oo fr. réduite des 700 fr. alloués au 
n° I er . Le n° 6 reçoit le 8 e de 8,000 fr. , déduction faite des 
primes accordées aux n 0- 2 et 4» 

On reprend l'opération entre les numéros qui n'ont point 
passé , et on la continue jusqu'à ce qu'il ne reste plus qu'un seul 
individu , qui devient le véritable adjudicataire au moyen d'une 
déclaration de command que fait à son profit l'adjudicataire os- 
tensible. Devenu ainsi adjudicataire définitif, il souscrit en fa- 
veur de chacun des autros marchands un billet de la somme qui 
lui est échue dans la répartition de celle à laquelle se sout éle- 
vées les enchères occultes. 

De semblables combinaisons ne sont pas impossibles aujour- 
d'hui ; mqis l'article 23 du nouveau code , qui n'admet de décla- 
rations de command que celles qui sont faites dans la séance 
même de l'adjudication, et la rédaction de l'article 87 de l'or- 
donnance d'exécution, les rendront au moins beaucoup plus 
difficiles. 

Art. 25. 

Aucune déclaration de command ne sera admise , 
si elle n'est faite immédiatement après l'adjudication 
et séance tenante. 

OBSERVATIONS. 

Cette disposition déroge, quant au délai, à la loi du i3 sep- 
tembre— 16 octobre 1791 * qui fixait à six mois le délai pour 
faire et accepter les déclarations de command , ainsi qu'aux ar- 
ticles 68 de la loi du 22 frimaire, an vu y et 44 de celle du 28 
avril 1816, qui veulent que ces déclarations* soient faites, et 
notifiées dans les vingt-quatre heures de l'adjudication du contrat. 

Art. 24. 

Faute par l'adjudicataire de fournir les cautions exi- 
gées parle cahier des charges dans le délai prescrit, 
il sera déclaré déchu de l'adjudication par un arrêté 
du préfet , et il sera procédé , dans les formes ci-dessus 
prescrites , à une nouvelle adjudication de la coupe à 
sa folle-enchère. 

L'adjudicataire déchu sera tenu, par corps, de la 
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différence entre son prix et celui de la revente , sans 
pouvoir réclamer l'excédant , s'il y en a. 



OBSERVATIONS. 



C'est par le cahier des charges qu'est détermine le délai pour 
fournir caution. Le code n'imite point l'ordonnance de 1669, 
qui , par l'article 29 du titre xv , fixait ce délai à huitaine. 

En prescrivant contre l'adjudicataire déchu , une revente à sa 
folle-enchère , le Code introduit un droit nouveau en matière 
forestière. Il change le système établi par les articles 25, 26, 
27 et 3o du titre xv , système d'après lequel il était permis a 
l'adjudicataire de renoncer à l'adjudication le lendemain du jour 
où elle avait eu lieu, et delà faire retomber sur le précédent en- 
chérisseur, sous la condition de payer la différence existante entre 
les deux enchères. Ce dernier ayant la même faculté, sous la 
même condition , l'adjudication descendait jusqu'à l'enchérisseur 
qui déclarait l'accepter. On a jugé préférable d'appliquer aux 
ventes de coupes de bois la disposition de l'article 7 3 -7 du Code 
de procédure qui, en matière de saisie immobilière, porte que 
« faute par l'adjudicataire d'exécuter les clauses d'adjudication , 
le bien sera vendu à sa folle-enchère. » 

C'est encore dans le Code de procédure, article 744 r ^P 1 ' 3 été 
pris le dernier paragraphe , qui soumet l'adjudicataire déchu à la 
contrainte par corps, pour la différence entre son prix et celui de 
la revente , sans qu'il puisse profiter de l'excédant, s'il y en a. 

Art.» 2 5. 

Toute personne capable et reconnue solvable sera 
admise, jusqu'à l'heure de midi du lendemain de l'ad- 
judication, à faire une offre de surenchère , qui ne 
pourra être moindre du cinquième du montant de 
l'adjudication. 

Dès qu'une pareille offre aura été faite, l'adjudica- 
taire et les surenchérisseurs pourront faire de sem- 
blables déclarations de simple surenchère, jusqu'à 
l'heure de midi du surlendemain de l'adjudication, 
heure k laquelle le plus offrant restera définitivement 
adjudicataire. 

Toutes déclarations de surenchère devront être 
faites au secrétariat qui sera indiqué par le cahier des 
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charges, et dans les délais ci-dessus fixés; le tout sous 
peine de nullité. 

Le secrétaire commis à l'effet de recevoir ces dé- 
clarations sera tenu de les consigner immédiatement 
sur un registre à ce destiné , d'y faire mention ex-* 
presse du jour et de l'heure précise où il les aura 
reçues , et d'en donner communication à l'adjudica- 
taire et aux surenchérisseurs j dès qu'il en sera requis ; 
le tout sous peine de trois cents francs d'amende , sans 
préjudice de plus fortes peines en cas de collusion. 

En conséquence, il n'y aura lieu à aucune signifi- 
cation des déclarations de surenchère , soit par l'admi- 
nistration, soit par les adjudicataires et surenchéris- 
seurs. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Devaux propose de substituer aux mots jusqu'à V heure de 
midi du lendemain de V adjudication, ceux-ci : jusqu'à Vheure 
du soleil couché du lendemain de V adjudication. 

Cet amendement n'est pas môme appuyé'. 

L'article est adopté. 

OBSERVATIONS. 

Selon l'ordonnance de 1669, titre xv, articles 3i , 32, 33 
et 35 , toute personne capable pouvait jusqu'au lendemain midi 
du jour de V adjudication , tiercer et doubler les ventes; on 
avait le reste de la journée pour faire signifier les tiercement 
et doublement ; le demi-tiercement était admis sur le tierce- 
ment, et l'un et l'autre pouvaient être faits par une seule en— • 
chère. L'adjudicataire avait la faculté de mettre une simple eu- 
cbère., et dès lors l'adjudicataire et le tierceur ou doubleur 
étaient admjs à enchérir l'un sur l'autre. Le Code abroge tout 
cela. Les estimations préalables aux ventes , se faisant mieux 
qu'autrefois, il a repoussé des surenchères trop élevées, pour 
en abaisser le minimum au cinquième^ et se rapprocher ainsi de 
l'article 710 du Code de procédure qui, en matière ordinaire, 
admet la surenchère du quart. 

Art. 26. 

Toutes contestations au sujet de la validité des 
surenchères seront portées devant les conseils de pré- 
fecture. 
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le comte <TArgout observe « qu'à l'égard des enchères , 
les contestations auxquelles elles peuvent donner lieu sont ju- 
gées, aux termes de l'article 20 , par le fonctionnaire qui préside 
là l'adjudication. L'article 26, au contraire, attribue au conseil 
de préfecture le jugement des contestations élevées sur les sur- 
enchères. Si ce changement de juridiction doit être maintenu, 
ne serait-il pas utile d'ajouter que le conseil de préfecture ju-- 
géra en appel les contestations élevées sur les enchères? » 

M. le duc de Praslin « remarque que la nécessité du chan- 
gement de juridiction résulte d'une manière évidente de ce 
qu'au moment des surenchères le fonctionnaire chargé de pré- 
sider à l'adjudication n'est plus présent, et ne peut par consé- 
quent être constitué juge d'une difficulté dont il n'a pas connais- 
sance. » 

M. le comte d'Argout « insiste sur l'utilité que présenterait, 
dans son opinion, le recours au conseil de préfecture, accordé 
contre les décisions du fonctionnaire qui préside à l'adjudication. 
Autrement , ce fonctionnaire , constitué juge souverain de la va- 
lidité des enchères , se trouverait de fait le maître de l'adjudi- 
cation , puisqu'il pourrait en écarter tous les concurrens en 
annulant leurs enchères , ce qui pourrait porter le plus grand 
préjudice aux intérêts de l'État. Sans doute l'administration 
aura soin de ne confier cette mesure qu'à des hommes dignes 
de toute confiance ; mais enfin il peut n'être pas inutile de pré-* 
Voir le cas où elle aurait été trompée , et de placer dans la loi un 
remède aux fraudes possibles, ainsi qu'aux erreurs où le fonc- 
tionnaire dont il s'agit aurait pu se laisser entraîner. L'enchère y 
• en effet, devient définitive quand il n'y a pas 4 e surenchère. 
S'il y a appel pour la surenchère , il doit y en avoir un pour l'en- 
chère , quand celle-ci est définitive. » 

Le ministre d'état, commissaire du roi y répond « qu'il est 
en toute matière des nécessités auxquelles la force des choses 
oblige à se soumettre dans la pratique. En matière d'adjudication 
et d'enchères toutest urgent, tout doit être prompt et définitif. 
Le devoir de l'administration est de ne confier cju'à des fonc- 
tionnaires qui présentent des garanties suffisantes une mission 
aussi délicate ; mais 1 une fois ce devoir rempli , il faut bien s'en 
remettre à la prudence et à l'intégrité du fonctipnnaire choisi 

Ï>our tout ce qui est relatif à l'adjudication en elle-même. Ainsi 
a loi veut qu'aucun enchérisseur ne soit admis, s'il ne Justine 
de sa solvabilité. C'est celui qui préside à l'enchère qui peut 
seul être juge de la solvabilité, et l'appel contre la décision est 
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inadmissible , parce que rien de ce qui touche à une adjudication 
ne peut être laissé en suspens, et qu'une fois consommée, l'ad- 
judication doit être irrévocable. Quant aux surenchères , on con- 
çoit qu^l en doit être autrement. En effet, elles sont reçues hors 
la présence du fonctionnaire qui présidait à, l'adjudication ; les ' 
difficultés auxquelles elles peuvent donner lieu ne peuvent donc 
être jugées par lui. D'ailleurs ces difficultés ne sauraient présen- 
ter le même degré d'urgence, puisque l'adjudication est consom- 
mée et qu'elle subsiste si la surenchère est déclarée nulle. Enfin 
les surenchères ayant pour résultat de dépouiller l'adjudicataire 
d'un droit acquis, les questions qui s'élèvent à leur sujet ont 
toujours un caractère contentieux qui les attribue tout naturel- 
lement au juge ordinaire des questions de contentieux adminis- 
tratif, c'est-à-dire au conseil de préfecture. » 
L'article est adopté à la suite de cette discussion. 

OBSERVATIONS. 

( Voyez les observations sur l'art. 20.) 

Art. 27. 

Les adjudicataires et surenchérisseurs sont tenus , 
au moment de l'adjudication ou de leurs déclarations 
de surenchère , d'élire domicile dans le lieu où l'ad- 
judication aura été faite; faute par eux de le faire, 
tous actes postérieurs leur seront valablement signi- 
fiés au secrétariat de la sous-préfecture. 

Art. 28. 

Tout procès-verbal d'adjudication emporte exécu- 
tion parée et contrainte par corps contre les adjudi- 
cataires , leurs associés et cautions , tant pour lé paie- 
ment du prix principal de l'adjudication que pour 
accessoires et frais. 

Les cautions sontep. outre contraignables , solidai- 
rement et par les mêmes voies, au paiement des 
dommages , restitutions et amendes qu'aurait encourus 
l'adjudicataire. 
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SECTION IV. 
Des exploitations. 

Art. 29. 

Après l'adjudication, il ne pourra être fait aucun 
changement à l'assiette des coupes, et il n'y sera 
ajouté aucun arbre ou portion de bois , sous quelque 
prétexte que ce soit , à peine, contre l'adjudicataire , 
d'une amende égale au triple de la valeur des bois 
non compris dans l'adjudication, et sans préjudice de 
la restitution de ces mêmes bois ou de leur valeur. 

Si les bois sont de meilleure nature ou qualité , ou 
plus âgés que ceux de la vente, il paiera l'amende 
comme pour bois coupé en délit, et une somme 
double à titre de dommages-intérêts. 

Les agens forestiers qui auraient permis ou toléré 
ces additions ou change mens , seront punis de pareille 
amei^de, sauf l'application, s'il y a lieu, de l'article 205 
de la présente loi. - 

OBSERVATIONS. 

Cet article est pris dans les articles i3et i4, titre xv, de l'or- 
donnance de 1609. • 

Art. 3o. 

- Les adjudicataires ne pourront commencer l'ex- 
ploitation de leurs coupes , avant d'avoir obtenu , par 
écrit , de l'agent forestier local , le permis d'exploiter, 
à peine d'être poursuivis comme délinquans pour les 
bois qu'ils auraient coupés. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Devaux demande que Ton mette les mots du garde gé- 
néral , à la place de ceux-ci : de V agent forestier local. 

Cet amendement , qui n'est pas appuyé, est l'objet de l'obser- 
vation suivante de la part de M. le directeur-général des forêts : 
« Je crois utile de donner ici une explication. On confond sou- 
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vent la dénomination tf agent avec celle de garde , qui n'est 
pourtant pas la même chose : les procès-verbaux des agens* 
forestiers ne sont pas affirmés ; tandis que ceux des gardes 
doivent l'être. Ainsi , dans le cas dont il est question ici , on 
doit entendre par agent forestier, local , un inspecteur , un sous- 
inspecteur , un garde-général. Si nous nous étions servis , 
comme le propose le préopinant , de l'expression garde-général 7 
les inspecteurs et les sous-inspecteurs ne s'y trouveraient pas 
compris. Yoiià pourquoi nous avons employé le mot générique 

à 9 agent. » [Voyez l'art. 1 1 de F ordonnance.) 

- #■> 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le comte d'Argout observe « que le cahier des charges" 
doit indiquer l'époque à laquelle l'exploitation doit commen- 
cer. Pourquoi donc astreindre l'adjudicataire à demander un 
permis d'exploiter, lorsque son,droit résulte de l'adjudication 
même qui lui a été faite? Ne peut-il pas résulter pour lui un 
grand .préjudice du refus qui lui serait fait d'accorder le 
permis ? » 

M. de Martignac , ministre-d'état 9 commissaire du roi , 
rappelle que, aux termes de l'article ^4 , l'adjudicataire est as- 
sujetti à fournir, dans un délai déterminé , la caution extgée par 
le cahier des charges. Il faut donc, avant tout, qu'il justifie de 
l'accomplissement de cette condition, et des autres obligations 
que le cahier des charges aurait imposées comme préalables à la 
mise en exploitation. Ce n'est qu'après cette justification faite , 
qu'il doit lui être permis d'exploiter; et c'est pour cela qu'est 
établie la formalité prescrite par l'article 3o. » 

M. le duc de Praslin « demande comment l'adjudicataire de- 
vra agir et quels dédommagemens il pourra réclamer si le permis 
lui est refusé malgré l'accomplissement de toutes les conditions 
imposées. » 

M. le directeur-général des forêts , commissaire du roi, ré- 

Î>ond « que, dans ce cas, comme dans tous les cas semblables , 
'adjudicataire aura le droit de se pourvoir devant l'autorité su- 
périeure, sans préjudice de l'action en dommages-intérêts, s'il 
y a lieu d'en demander par les voies judiciaires. » 

L'observation faite n'ayant pas d'autre suite, l'article est mis 
aux voix et adopté. 

OBSERVATIONS. 

L'ordonnance de 1669 ne renfermait pas de disposition ex- 
presse contre l'adjudicataire, qui exploitait avant d'en avoir 
obtenu le permis; mais on ne l'en considérait pas moins comme 
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délinquant. Aujourd'hui le Gode s'exprime là-dessus d'une ma- 
nière formelle. 

Art. 3i. 

Chaque adjudicataire sera tenu d'avoir un facteur 
ou garde-vente , qui sera agréé par l'agent forestier 
local , et assermenté devant le juge de paix* 

Ce garde-vente sera autorisé à dresser des procès- 
verbaux, tant dans la vente qu'à l'ouïe de la cognée. 
Ses procès-verbaux seront soumis aux mêmes forma- 
lités que ceux des gardes forestiers, et feront foi 
jusqu'à preuve contraire. 

L'espace appelé Yoiâe de la cognée est fixé à la dis- 
tance de deux cent cinquante mètres, à partir des 
limites de la coupe. 

OBSERVATIONS. 

L'article 5 1, titre xv de l'ordonnance de 1669, fixait Y ouïe de 
la cognée à cinquante perches pour le bois de cinquante ans et 
au-dessus, et à vingt-cinq perches pour les bois au-dessous de 
cet âge. Le Gode n'admet point de différence, et il règle l'es- 
pace ainsi appelé avec plus d'exactitude et de précision. 

Art. 3a. 

Tout adjudicataire sera tenu, sous peine de cent 
francs d'amende, de déposer chez l'agent forestier 
local et au greffe du tribunal de l'arrondissement l'em- 
preinte du. marteau destiné à marquer les arbres et 
bois de sa vente. 

L'adjudicataire et ses associés ne pourront avoir plus 
d'un marteau pour la même vente-, ni en marquer 
d'autres bois que ceux qui proviendront* de cette 
vente , sous peine de cinq cents francs d'amende. 

OBSERVATIONS. 

Ces dispositions sont tirées de l'ordonnance de 1669, titre xv, 
articles 3 7 et 38. Ce dernier article autorisait formellement 
l'adjudicataire à avoir autant de marteaux que de registres, 
lorsqu'il avait plusieurs ventes qui l'obligeaient à tenir plusieurs 
registres. Le Gode décide implicitement qu'il pourra avoir plus 
d'un marteau , s'il a plus d'une vente. 
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Art. 53. 

L'adjudicataire sera tenu de respecter tous les 
arbres marqués ou désignés pour demeurer en réserve, 
quelle que soit leur qualification , lors même que le 
nombre en excéderait celui qui est porté au procès- 
verbal de martelage , et sans que Ton puisse admettre 
en compensation d'arbres coupés en contravention 
d'autres arbres non réservés que l'adjudicataire aurait 
laissés sur pied. 

OBSERVATIONS. 

*~ette disposition est plus précise et mieux conçue que l'ar- 
ticle 10, titre xvii, de l'ordonnance de 1669. ^ e écarte des 
difficultés qui avaient été résolues par la jurisprudence de la cour 
de cassation. 

Art. 34 

Les amendes encourues par les adjudicataires , en 
vertu de l'article précédent, pour abattage ou déficit 
d'arbres réservés, seront du tiers en sus de celles qui 
sont déterminées par l'article 1 92 , toutes les fois que 
l'essence et la circonférence des arbres pourront être 
constatées. 

Si , à raison de l'enlèvement des arbres et de leurs 
souches , ou de toute autre circonstance, il y a impos- 
sibilité de constater l'essence et la dimension des 
arbres , l'amende ne pourra être moindre de cinquante 
francs ni excéder deux cents francs. 

Dans tous les cas, il y aura lieu à la restitution des 
arbres , ou , s'ils ne peuvent être représentés,, de leur 
valeur, qui sera estimée à une somme égale à l'amende 
encourue. 

Sans préjudice des dommages-intérêts. 

DISCUSSION À LÀ CHÀMBKE DES DEPUTES. 

La commission propose de supprimer le mot essence dans les 
deux premiers paragraphes, attendu que sur l'article 192, au- 
quel ils se réfèrent, elle a demandé qu'on n'admit qu'une seule 
classe d'arbres. 

11 
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M. de Bouthillier, directeur général des forêts , s'oppose à 
ce retranchement. Il lui paraît important , dans l'intérêt de la 
justice et de la répression des délits, de maintenir pour la fixa- 
tion des amendes les distinctions commandées par la différence 
de valeur des essences ou espèces d'arbres. # 

Il demande au surplus que la discussion de l'article soit ajour- 
née jusqu'au moment où la chambre s'occupera de l'article 192. 
Cet ajournement est prononcé. 

Par suite de la résolution prise ultérieurement sur cet article 
192, le mot essence est conservé dans sa rédaction , comme dans 
celle de l'article 34» ( Voyez la discussion de Vart» 19a. ) 

Un amendement de M. Gillet est écarté sans être appuyé. Il 
consistait à ajouter, dans le second paragraphe , après les mots, 
impossibilité de constater la dimension des arbres , ceux-ci : 
« On aura recours, pour l'application de l'amende au pied de 
tour, au procès-verbal de martelage, qui devra énoncer le nombre 
et la circonférence des arbres réservés. » 

Art. 35. 

Les adjudicataires ne pourront effectuer jiucune 
coupe ni enlèvement de bois avant le lever ni après le 
coucher du soleil, à peine de cent francs d'amende. 

OBSERVATIONS. 

1 

L'ordonnance de 1669, titre xv, article 49, portait : « Nul 
marchand, ou autre personne, ne pourra faire travailler nui- 
tamment , ni les jours de fête , dans les ventes et coupes , ni y 
prendre et enlever des bois, sous peine de cent livres d'amende.» 

Les expressions du code, avant le lever ni après le coucher 
du soleil, répondent à l'adverbe nuitamment , employé dans 
l'ordonnance. La nuit n'est en effet que l'intervalle qui s'écoule 
entre le moment où le soleil cesse de se montrer sur l'horizon , 
et celui où il y reparaît. 

Quant à la prohibition d'exploiter les jours fériés , si le code 
ne la contient pas, c'est qu'il se réfère. à la loi du 18 novembre 
1814, dont l'article I er est ainsi conçu : « Les travaux ordinaires 
seront interrompus les dimanches et jours de fêtes reconnues par 
la loi de l'État. » 

Art. 36. 

P II leur est interdit , à moins que le procès-verbal 
d'adjudication n'en contienne l'autorisation expresse, 
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de peler ou d ecorcer sur pied aucun dès bois de leurs 
ventes , .«ous peine de cinquante à cinq cents francs 
d'amende ; et il y aura lieu à la saisie des écorcés et 
bois écorcés , comme garantie des dommages-intérêts, 
dont le montant ne pourra être inférieur à la valeur 
des arbres indûment pelés ou écorcés. 

OBSERVATIONS. 




par 

Elle est fondée sur des raisons de physique végétale. Les 
souches et les racines, privées par l'écorcement de la sève descen- 
dante, languissent, s'épuisent, et ne peuvent plus fournir de suc 
à la végétation de la saison suivante. 

L'article 36 du code, en reproduisant l'ancienne interdiction , 
conserve la possibilité de s'en écarter dans le cahier des charges. 

' Art. 3y. 

Toute contravention aux clauses et conditions du 
cahier des charges, relativement au mode d abattage 
des arbres et au nettoiement des coupes, sera puni 
d'une amende qui ne pourra être moindre de cin- 
quante francs ni excéder cinq cents francs , sans pré- 
judice des dommages-intérêts. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Les mots sans préjudice des dommages-intérêts , qni ter- 
minent l'article , ne se trouvaient pas dans le projet. Ils sont 
ajoutés sur la demande de ]a commission , qui a pensé qu'ils 
devaient être insérés dans l'article 37, comme ils le sont dans 
l'article 198. 

OBSERVATIONS. 

Le code prononce le maximum et le minimum de l'amende 
applicable aux contraventions faites au cahier des charges ; mais 
il n'entre pas dans le& spécialités. Il diffère en cela de l'ordon- 
nance de 1669, dont les articles /±i , zp > 44 et 4^> titre xv, 
déterminaient le mode d'exploitation des coupes , et assignaient 
une peine particulière à chaque contravention. La disposition 
nouvelle permet, par sa latitude et sa généralité, des change- 
mens et des améliorations qui seraient impossibles si tout était 
réglé par la loi. Notre législation criminelle offre des exemples 
de délits dont elle n'énumère pas les espèces. Te! est l'article 4 7 1 
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du Code pénal , qui punit d'une amende déterminée les infrac- 
tions aux réglemens sur la petite voirie , ou le refus d'obéir aux 
sommations de l'autorité administrative. 

Art. 58. 

Les agens forestiers indiqueront , par écrit , aux 
adjudicataires, les lieux où il pourra être établi des 
fosses ou fourneaux pour charbon , des loges ou des 
ateliers; il n'en pourra être placé ailleurs, sous peine, 
contre l'adjudicataire, d'une amende de cinquante 
francs pour chaque fosse -ou fourneau , loge ou atelier 
établi en contravention à cette disposition. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La chambre adopte cet article après avoir rejeté un amende- 
ment de M. Devaux , tendant à faire ajouter : sauf le recours 
de l'adjudicataire au conseil de préfecture. 

Art. 09. 

La traite des bois se fera par les chemins désignés 
au cahier des charges , sous peine , contre ceux qui en 
pratiqueraient de nouveaux, d'une amende dont le 
minimum sera de cinquante francs et le maximum de 
deux cents francs, outre les dommages-intérêts. 

Art. 4°* 

La coupe des bois et la vidange des ventes seront 
faites dans les délais fixés par le cahier des charges, à 
moins que les adjudicataires n'aient obtenu de l'adini- 
ivstration forestière une prorogation de délai; à peine 
dune amende de cinquante à cinq cents francs , et , 
en outre, des dommages-intérêts, dont le montait ne 
pourra être inférieur à la valeur estimative des bois 
restés sur pied ou gisans sur les coupes. 

11 y aura lieu à la saisie de ces bois, à titre de ga- 
rantie pour les dommages-intérêts. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DEPUTES. 

M. Devaux propose cette disposition : et en outre la confis— 



TIT. III, SECT. IV, ART. f\2. l65 

cation des bois restés sur pied, ou gisant surcoupe. II invoque 
l'autorité de l'ordonnance de 1669, suivant laquelle les bois qui 
restaient après le délai d'un an appartenaient à l'administration. 
L'amendement est rejeté , et l'article adopte. 

OBSERVATIONS. 

Cet article diffère en plusieurs points du système admis par 
l'ordonnance de 1669. D'abord il renvoie au cahier des charges 
la fixation des délais nécessaires pour la coupe des bois et la 
vidange des ventes , tandis que , selon l'article 4o 1 titre xv , de 
J'ordonnance , les bois devaient être abattus dans le quinzième 
d' avril % et le temps des vidanges réglé par le grand-maître. 
En second lieu, il prononce des peines moins sévères, et écarte 
toute idée de confiscation. Enfin l'administration forestière est 
autorisée à accorder uue prorogation <le délai , tandis que l'or- 
donnance voulait, titre xv, article J\i , que celte prorogation 
fût demandée au conseil du roi , et qu'il y fût statué par S. M. , 
sur l'avis du grand-martre , et le rapport du contrôleur général 
<les finances. 

ART. 4*- 

A défaut , par tes adjudicataires , d'exécuter, dans 
les délais fixés par le cahier des charges, les travaux 
que ce cahier leur impose, tant pour relever et faire 
façonner les ramiers et pour nettoyer les coupes des 
épines , ronces et arbustes nuisibles, selon le mode 
prescrit à cet effet , que pour les réparations des che- 
mins de vidange, fossés, repiquement de places à 
charbon et autres ouvrages à leur charge , ces travaux 
seront exécutés à leurs frais , à la diligence des agens 
forestiers , et sur l'autorisation du préfet, qui arrêtera 
ensuite le mémoire des frais et le rendra exécutoire 
contre les adjudicataires pour le paiement. 

DISCUSSION A LÀ CHAMBRE DES DEPUTES. 

La chambre adopte l'article , après avoir rejeté un amende- 
ment de M. Devaux qui proposait d'ajouter à la suite des mots , 
le mémoire des frais, ceux-ci : après communication à l'adju- 
dicataire. 

' Art. 4 2 » 
Il est défendu à tous adjudicataires, leurs facteurs 
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et ouvriers , d'allumer du feu ailleurs que dans leurs 
loges ou ateliers, à peine d'une amende de dix à cent 
francs, sans préjudice de la réparation du dommage 
qui pourrait résulter de cette contravention. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le duc (TE s cars observe « que , dans certaines localités , 
on appelle atelier l'espace livré à chaque bûcheron pour sa tâche, 
de sorte que la réunion des divers ateliers forme la coupe tout 
entière. Il pourrait résulter de cette circonstance quelque doute 
sur le véritable sens de l'article fyi. Le but de cet article étant 
précisément d'empêcher que l'on n'allume du feu dans les ventes, 
il eût été préférable de ne faire exception que pour les loges , et 
au moins faudrait-il que l'ordonnance d'exécution s'en expliquât, 
afin de lever toute incertitude. » 

Le commissaire du roi, directeur général des forêts , « es- 
time que l'article ne peut donner lieu à aucune incertitude , et 
que , d'après le sens donné au mot atelier dans les articles pré- 
cédens , il ne saurait avoir dans celui-ci les significations étendues 
que l'on redoute. La disposition du projet de loi est d'ailleurs 
textuellement copiée sur celle de l'ordonnnance de 1669, dont 
l'interprétation n'a jamais été controversée. » 

OBSERVATIONS. 

La prohibition contenue dans cet article correspond à celles 
dont il est mention dans les articles 19 9 20 et 21 , titre xxvi 7 de 
l'ordonnance de 1669. 

Les adjudicataires ne pourront déposer dans leurs 
ventes d'autres bois que ceux qui en proviendront , 
sous peine dune amende de cent à mille francs. 

OBSERVATIONS. 

L'article 48 , titre xv , de l'ordonnance de 1660 était bien plus 
sévère. « Ne pourront, y est-il dit, les marchands adjudicataires 
retenir dans leurs ventes d'autres bois que ceux qui en provien- 
dront ; à peine d'être punis comme s'ils avaient volé les bois 
ainsi retirés contre notre prohibition. » 

L'article 26, titre xxvn , de la même ordonnance , allait jus- 
qu'à défendre aux adjudicataires de donner du bois aux bûche- 
rons et autres ouvriers pour leurs salaires; mais cette disposition 
n'a pas été reproduite dans le code. 
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Art. 44- 

I 

Si , dans le cours de l'exploitation ou de la vidange, 
il était dressé des procès-verbaux de délits ou vices 
d'exploitation , il pourra y être donné suite sans at- 
tendre l'époque du récoleinent. 

Néanmoins , en cas d'insuffisance d'un premier 
procès-verbal sur lequel il ne sera pas intervenu de 
jugement , les agens forestiers pourront , lors du ré- 
eolement , constater par un nouveau procès-verbal les 
délits et contraventions. 

Art, 45* 

Les adjudicataires , à dater du permis d'exploiter , 
et jusqu'à ce qu'ils aient obtenu leur décharge , sont 
responsables de tout délit forestier commis dans leurs 
ventes et à l'ouïe de la cognée, si leurs facteurs ou 
garde-ventes n'en font leurs rapports , lesquels doi- 
vent être remis à l'agent forestier dans le délai de cinq 
jours. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTES. 

M. Devaux propose d'ajouter après les mots , à V agent fo- 
restier, ceux— ci : sous son récépissé. 

«'Les motifs de mon amendement , ditr-il , sont faciles à saisir. 
11 faut bien qu'il y ait une pièce qui constate que le rapport a été 
remis à l'agent forestier local , puisque cette constatation est si 
importante pour l'adjudicataire. La pièce que je demande est 
d'autant plus nécessaire , que l'administration peut se tromper 
et poursuivre injustement un adjudicataire. Comment celui— ci 
fera— t-il pour établir qu'il n'est pas dans le cas de la poursuite , 
s'il n'a pas de récépissé à produire pour prouver que le rapport 
a été fait par le facteur ou par le garde-vente , mais que l'agent 
forestier a négligé de le faire parvenir à ses supérieurs? Mon 
amendement pare à cet inconvénient. Je crois que la chambre 
doit l'adopter. » 

M. de Martignac , commissaire du roi^ répond : « L'amen- 
dement est inutile ; le récépissé est de plein droit. Le rapport ne 
sera remis à l'agent forestier qu'autant que celui-ci en donnera le 
récépissé. » 
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L'amendement est rejeté, et l'article adopté. 

OBSERVATIONS. 

Cette disposition est prise de l'article 39, titre xv, de l'ordon- 
nance de 1669. 

Art. 46- 

Les adjudicataires et leurs cautions seront respon- 
sables et contraignables par corps au paiement des 
amendes et restitutions encourues pour délits et con- 
traventions commis , soit dans la vente , soit à l'ouïe 
de la cognée , par les facteurs, garde-ventes, ouvrier», 
bûcherons, voîturiers et tous autres employés par les 
adjudicataires. 

OBSERVATIONS. 

Les adjudicataires et leurs cautions demeurent responsables 
même des amendes y quoique, dans la discussion relative aux 
articles 197. et 206, la chambre des députés ait refusé d'étendre 
aux amendes la responsabilité civile. Ils sont ici en quelque 
sorte coupables ou complices des délits dont les facteurs ou 
garde— ventes n'ont pas fait leur rapport , et, en se portant adju- 
dicataires , ou en se rendant cautions , ils se sont volontairement 
soumis à cette condition exprimée dans le cahier des charges. 
Au contraire , dans le cas des deux articles 192 et 206 , les maris, 
pères, tuteurs, maîtres et commet tan s, ne prennent aucune part 
au fait à l'égard duquel ils se trouvent tout à coup frappés d'une 
responsabilité purement civile. Ainsi , les positions sont diffé- 
rentes , et il n'y a point de contradiction entre les trois articles 
cités. 

SECTION V. 

Des réarpentages et récolemens. 

Art. 47- 

Il serai procédé au réarpentage et au récolement 
de chaque vente dans les trois mois qui suivront le 
jour de l'expiration des délais accordés pour la vidange 
des coupes. 

Ces tfois mois écoulés, les adjudicataires pourront 
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mettre en demeure l'administration par acte extraju- 
diciaire signifié à l'agent forestier local ; et si , dans le 
mois après la signification de cet acte, l'administration 
n'a pas procédé au réarpentage et au récoleinent, l'ad- 
judicataire demeurera libéré. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Cet article est adopté; mais il donne lieu aux observations sui- 
vantes de MM. Sébastiani , de Bouthillier et de Martignac : 

M. Sébastiani. « L'article 47 parle avec raison du réarpen— 
tage et du récoleinent ; mais cette opération en suppose une autre 
qui doit la précéder; c'est l'arpentage, c'est l'assiette i c'est le 
martelage ; et aucune disposition de ce genre ne se trouve dans 
la loi. D'un autre côté, le premier paragraphe renferme une 
disposition trop rague. Les époques fixées pour débarrasser les 
bois l'ont toujours été au i5 avril ou au i5 mai ; cette fixation 
est éminemment conservatrice , et elle n'est pas faite dans 
l'article. » 

M. de Bouthillier, « L'ordonnance de 1669 avait du régler 
tout ce qui était de l'administration en même temps qu'elle ré- 
glait ce qui était de la loi, parce qu'alors le pouvoir législatif et 
le pouvoir administratif étaient tout entiers dans les mains du 
roi. H n'en est plus de même aujourd'hui. Quand la loi sera 
promulguée, il y aura une ordonnance d'exécution. C'est alors 
qu'interviendront les dispositions pour les assiettes, pour les 
coupes , pour les adjudications. Au surplus , il y a dans l'ar- 
ticle 2g une disposition qui suffit pour rassurer l'orateur auquel je 
réponds. Cet article dit qu'après l'adjudication il ne pourra être 
fait aucun changement à l'assiette des coupes. Ainsi il est bien 
établi qu'il y aura des assiettes et tout ce que l'orateur demande; 
le cahier des charges expliquera les conditions de l'adjudication. 
J'ajoute qu'on ne peut déterminer dans la loi les époques des vi- 
danges comme cela avait été déterminé dans l'ordonnance de 
1669; c'est là une affaire d'administration, et qui se trouvera dans 
l'ordonnance d'exécution. » 

M. de Martignac rappelle l'article 4<> * qui dit « que la coupe 
des bois et la vidange des ventes seront faites dans les délais fixés 
par le cahier des charges. C'est en effet dans le cahier des charges 
que ce délai doit être établi , parce qu'il doit varier suivant les lo- 
calités. On sent bien que ces époques ne doivent pas être les mêmes 
dans le nord et dans le midi. » 

OBSEUVATIONS. 

L'ordonnance de 1669, titre iv , article lo , et titre xvi , ar- 
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ticle 1", fixait le délai du récolement à six semaines après 
m le temps de coupe et vidange expiré. Ce délai a paru trop 
court. 

Art. 48- 

L'adjudicataire ou son cessionnaire sera tenu d'as- 
sister au récolement ; et il lui sera , à cet effet , si- 
gnifié, au moins dix jours d'avance, un acte contenant 
l'indication des jours où se feront le réarpentage et 
le récolement : faute par lui de se trouver sur les 
lieux ou de s'y faire représenter , les procès-verbaux 
de réarpentage et de récolement seront réputés con- 
tradictoires, 

OBSERVATIONS. 

Cette disposition est tirée de l'article i°, titre xvi, de l'or- 
donnance de 1669 , et de la jurisprudence explicative de la cour 
de cassation. 

Art. 49* 

Les adjudicataires auront le droit d'appeler un ar- 
penteur de leur choix pour assister aux opérations du 
réarpentage : à défaut par eux d'user de ce droit , les 
procès-verbaux de réarpentage n'en seront pas moins 
réputés contradictoires. ^ 

OBSERVATIONS. 

Cet article est pris de l'article 3 , titre xvi , de l'ordonnance 
de 1669. 

Art. 5o. 

Dans le délai d'un mois après la clôture des opéra- 
tions, l'administration et l'adjudicataire pourront re- 
quérir l'annulation du procès-verbal pour défaut de 
forme ou pour fausse énonciation. 

Ils se pourvoiront , à cet effet , devant le conseil de 
préfecture, qui statuera. 

En cas d'annulation du procès-verbal , l'administra- 
tion pourra , dans le mois qui suivra , y faire suppléer 
par un nouveau procès-verbal. 
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OBSERVATIONS. 

Dans le projet communiqué aux cours du royaume , l'article 
était autrement conçu. Le 1" paragraphe portait: « Dans tous les 
cas , l'administration est autorisée à faire procéder à de nouveaux 
réarpentages et récolemens par réformation dans les deux mois 
après la clôture des premières opérations. » 

Cette disposition a essuyé diverses critiques. On a dit entre 
autres choses que si l'administration avait le droit de faire ré- 
former les opérations, il était juste que la même faculté fût ac- 
cordée à l'adjudicataire. La rédaction primitive a dès-lors été 
écartée , et remplacée , dans le projet présenté aux chambres , par 
celle qui se trouve aujourd'hui dans la loi. 

Art. 5i. 

À l'expiration des délais fixés par l'article 5o , et si 
l'administration n'a élevé aucune contestation , le 
préfet délivrera à l'adjudicataire la décharge d'ex- 
ploitation. 

Art. 52. 

Les arpenteurs seront passibles de tous- dommages* 
intérêts par suite des erreurs qu'ils auront commises, 
lorsqu'il en résultera une différence d'un vingtième de 
l'étendue de la coupe ; 

Sans préjudice de l'application, s'il y a lieu, des 
dispositions de l'article 207. 

OBSERVATIONS. 

Cet article ne renouvelle point la disposition sévère de l'ar- 
ticle 10, titre xv, de l'ordonnance de 1069, qui punissait l'ar- 
penteur de l'interdiction temporaire et d'une amende arbitraire, 




tembre 1 791 , qui obligeait l'arpenteur à payer la différence de 
pins d'un arpent sur quarante. Il se borne à le rendre pas- 
sible de dommages-rintérêts , en le laissant soumis aux pénalités 
que pourrait mériter d'ailleurs la fraude ou la prévarication qu'il 
aurait commise. 
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SECTION VI. 

Des adjudications de glandée , partage et poisson. 

Art. 53. 

Les formalités prescrites par la section ni du pré- 
sent titre, pour les adjudications des coupes de bois , 
seront observées pour les adjudications de glandée , 
panage etpaisson. , 

Toutefois, dans les cas prévus parles art. 18 et 19, 
l'amende infligée aux fonctionnaires et agens sera de 
cent francs au moins, et de mille francs au plus, et 
celle qui aura été encourue par l'acquéreur sera égale 
au montant du prix de la vente. 

OBSERVATIONS. 

La glandée est la faculté d'introduire des porcs dans une fo- 
rêt pour manger le gland qui tombe naturellement des chênes. 
Le panage a plus d'étendue; il consiste dans le droit de faire 
manger par les porcs les glands, faînes et autres fruits. Quant au 
mot paisson , il a à peu près le même sens que les deux autres 
réunis. 

L'ordonnance de 1669 > ^ tre XVÏÏI > article 2 , voulait aussi la 
publicité des adjudications de glandée , panage et paisson. 

ART. 54. 

Les adjudicataires ne pourront introduire dans les 
forêts un plus grand nombre de porcs que celui qui 
sera déterminé par*l'acte d'adjudication , sous peine 
d une amende double de celle qui est prononcée par 
l'article 199. 

Art. 55. 

Les adjudicataires seront tenus de faire marquer les 
porcs d'un fer chaud, sous peine d'une amende de 
troisffancs par chaque porc qui ne serait point marqué. 
» Ils devront déposer l'empreinte de cette marque au 
greffe du tribunal , et le fer servant à la marque , au 



>^ 
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bureau de l'agent forestier local , sous peine de cin- 
quante francs d amende. 

Art. 56. 

Si les porcs sont trouvés hors des cantons désignés 
par lacté d'adjudication, ou des chemins indiqués 
pour s'y rendre, il y aura lieu, contre l'adjudicataire, 
aux peines prononcées par l'article 199. En cas de ré- 
cidive , outre l'amende encourue par l'adjudicataire , 
le pâtre sera condamné à un emprisonnement de cinq 
à quinze jours. 

OBSERVATIONS. 

L'article 6, titre xix, de l'ordonnance de 166g était beau-' 
coup plus sévère. H prononçait la confiscation des bestiaux , une 
amende arbitraire contre les propriétaires, et une punition exem- 
plaire contre les pâtres. 

\ 

Art. 57. 

11 est défendu aux adjudicataires d'abattre , de ra- 
masser ou d'emporter des glands, faînes ou autres 
fruits, semences ou productions des forêts, sous 
peine d'une amende double de celle qui est prononcée 
par l'article i44- 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIES. 

r 

M. le comte Lecouteulx demande pourquoi l'on n'a pas 
compris au nombre des prohibitions portées par cet article, 
celle d'enlever du plant, dont la conservation cependant im- 
porte encore plus aux forêts que celle des fruits ou des se- 
mences. 

M. de Martignac , ministre d'état , commissaire du roi , 
répond que le fait de l'enlèvement du plant est prévu par un 
article spécial , l'article ig5, qui le qualifie de délit, et le punit 
de peines sévères; qu'il est donc inutile d'en faire mention ici. 

L'article est mis aux voix et adopter 

OBSEIWATIpNS. 

Voyez les observations sur l'article i44* 
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SECTION VU. 
Des affectations à titre particulier dans les bois de F État. 

Art. 58. 

Les affectations de coupes de bois ou délivrances , 
soit par stères , soit par pieds d'arbre , qui ont été 
concédées à des communes , à des établissemens in- 
dustriels ou à des particuliers , nonobstant les prohi- 
bitions établies par les lois et les ordonnances alors 
existantes, continueront d'être exécutées jusqu'à l'ex- 
piration du terme fixé par les actes de concession, s'il 
ne s'étend pas au-delà du 1 er septembre 1837. 

Les affectations faites au préjudice des mêmes 
prohibitions, soit à perpétuité, soit sans indication 
de termes , ou à des termes plus éloignés que le 
1 er septembre 1837, cesseront à cette époque d'avoir 
aucun effet. 

Les concessionnaires de ces dernières affectations 
qui prétendraient que leur titre n'est pas atteint par 
les prohibitions ci-dessus rappelées, et qu'il leur confère 
des droits irrévocables, devront, pour y faire statuer, 
se pourvoir devant les tribunaux, dans l'année qui 
suivra la promulgation de la présente loi , sous peine 
de déchéance. 

Si leur prétention est rejetée, ils jouiront néanmoins 
des effets de la concession jusqu'au terme fixé par le 
second paragraphe du présent article. 

Dans le cas où leur titre serait reconnu valable par 
les tribunaux , le gouvernement , quelles que soient 
la nature et la durée de l'affectation , aura la faculté 
d'en affranchir les forêts de l'Etat, moyennant un 
cantonnement qui sera réglé de gré à gré , ou , en cas 
de contestation , par les tribunaux , pour tout le temps 
que devait durer la concession. L'action en canton- 
nement ne pourra pas être exercée par les conces- 
sionnaires. 
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉISTES. 

L'article du projet était ainsi conçu : 

« Les affectations de coupes de bois ou délivrances, soit par 
stères, soit par pieds d'arbre, qui ont été concédées à des 
communes , à des etablissemens industriels ou à des particu 
hers , nonobstant les dispositions prohibitives des ordonnances 
et lois existantes, continueront d'être effectuées j usqu'au t « sep- 
tembre ^7 , et cesseront d'avoir leur effet à l'expiration de ce 
terme. ' r 

« Ceux des concessionnaires qui prétendraient que leur 
titre nest pas atteint par les prohibitions ci -dessus rappe- 
lées et qu il leur confère des droits irrévocables , pourront 
se pourvoir, dans les six mois qui suivront la promulgation 
de la présente loi , par-devant les tribunaux pour en réclamer 
1 exécution. 

« En cas de pourvoi, les jugemens et arrêts à intervenir seront 
exécutes selon leur forme et teneur, sans que le concession- 
naire qui laura exerce puisse se prévaloir de là prorogation 
de dix années accordée par le paragraphe premier du présent 
article. Le défaut de pourvoi dans le délai de six mois équi- 
vaudra à une déclaration d'option en faveur de «ette proroga- 
tion. » t ° 

M. âe Martignac , commissaire du roi , justifiait ces dispo- 
sitions en disant, dans l'exposé des motifs : « Vous savez Mes- 
sieurs, que dans diverses provinces de France et dans les anciens 
Etats du duc de Lorraine il a été fait, en faveur de certains 
etablissemens industriels , des concessions de bois. Ces conces- 
sions, connues sous le nom d'affectations, consistaient dans 
des livraisons annuelles d'une quantité déterminée de bois 
moyennant une rétribution qui n'était en aucune proportion 
réelle avec la valeur des matières livrées. Quelques-unes de ces 
concessions contenaient la stipulation d'un terme : mais la durée 
des antres est indéterminée ou stipulée à perpétuité. Il a paru 
indispensable de régler par la loi le sort des actes de cette na- 
ture cpii touchent à la propriété de l'Etat, et à une de ses pro- 
priétés les plus précieuses. Pour arriver à ce règlement d'une 
manière juste et légale, il a suffi de leur appliquer les principe* 
de notre législation forestière et domaniale. L'ordonnance de 
i66cj contient une disposition dont voici les termes : « Ne sera 
» fait à l'avenir aucun don ni attribution de chauffap-e , pour 
» quelque cause que ce soit 9 et si, par importunité ou autrement 
» aucunes lettres ou brevets eu avaient été accordés ou expé- 
» diés , défendons à nos cours de parlement , chambres des 
» comptes, grands-maîtres et officiers, d'y avoir égard. » Jamais 
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le langage de la loi ne fut plus clair et plus énergique; jamais 
disposition prohibitive ne fut conçue dans des termes plus ab- 
solus et plus sévères, et il paraît impdssible de ne pas recon- 
naître la nullité d'une concession qui aurait été faite au mépris 
de cette prohibition. 

« Sous un autre rapport, lu nullité des actes dont il s'agit pa- 
raît encore évidente. Les affectations sans terme sont de véritables 
aliénations , car c'est bien incontestablement aliéner un im- 
meuble que d'en céder les produits à perpétuité. Or , depuis le 
quatorzième siècle , le domaine royal était inaliénable en France, 
et l'ordonnance de i566 contenait à ce sujet la disposition la 
plus expresse. Le même principe était établi en Lorraine ; il 
était consacré dans les termes les plus formels par l'édit du 21 
décembre i446? et par plusieurs édits postérieurs. 

u Les affectations actuellement existantes ne peuvent donc 
être valables si on les considère comme accordées à perpétuité. 
Dans ce cas , leur nullité serait évidente , car elles auraient été 
concédées en violation des dispositions prohibitives qui formaient 
le droit commun. Elles ne peuvent avoir de validité et d'effet 
que si l'on reconnaît que le souverain, en les accordant sans en 
déterminer la. durée , se réservait le droit d'en fixer le terme 
et d'en modifier les conditions. Après avoir consulté les princi- 
pes, on a dû considérer .les inconvéniens graves qui devaient 
résulter du maintien prolongé de cet état de choses. Ces incon- 
véniens sont de diverses natures. D'abord, le prix stipulé, qui 
ne représentait dans l'origine qu'une très-faible portion de la 
valeur réelle , est tombe' aujourd'hui , par l'élévation progressive 
du prix des bois, dans une disproportion déraisonnable. D'un 
autre côté, il résulte de ces livraisons forcées et sans prix réel, 
faites ainsi chaque année, d'une grande quatité de bois à certains 
établissemens industriels , un véritable privilège inconciliable 
avec cette libre concurrence qui enrichit le pays r et que toutes 
les industries pareilles ont en France le droit \le réclamer et 
d'attendre. Il était donc juste et nécessaire de mettre un terme 
à un état de choses évidemment abusif. Il fallait, toutefois, ap- 
porter dans les dispositions à Intervenir des ménagemens confor- 
mes à l'équité. 11 eût été d'une rigueur qui eût touché à l'injus- 
tice, d'enlever tout à coup à des établissemens importons et 
dignes d'intérêt un de leurs principaux élémens de prospérité. 
L'équité voulait qu'on leur accordât le temps nécessaire pour se 
préparer à ce grand changement. 

« C'est , Messieurs, ce qui est fait par le projet de loi. Il porte 
que les., affectations concédées nonobstant les dispositions pro- 
hibitives des ordonnaces et lois continueront d'être exécutées 
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jusqu'au 1** septembre 1837, et cesseront d'avoir leur effet à 
l'expiration de ce terme. C'est une prorogation de dix ans que 
la loi accorde aux concessionnaires. Telle est la règle que le 
projet contient; mais ses auteurs ont senti que vous ne pouviez 
voter que sur des dispositions législatives , et nou statuer sur des 
titres particuliers; ils vous ont donc proposé d'ajouter que ceux 
des concessionnaires qui prétendront que les actes dont ils sont 
porteurs ne sont pas atteints par les prohibitions rappelées, et 
leur confèrent des droits irrévocables, pourront se pourvoir dans 
les six mois par-devant les tribunaux pour en réclamer l'exécu-« 
tion, en renonçant toutefois au bénéfice du délai de dix ans que 
le projet accorde. Ainsi, Messieurs, vous aurez accompli votre 
devoir de législateur en posant des principes et des règles , et en 
laissant aux tribunaux le soin de les appliquer aux actes. » 

M. Favard de Langlade fait connaître , dans son rapport, que 
la commission n'adopte pas l'article du gouvernement. Il s'ex- 
prime en ces termes : « Nous arrivons, Messieurs, à des ques- 
tions qui touchent à de graves intérêts ; nous voulons parler des 
concessions connues sous le nom d? affectations. 

« Le projet de loi paraît supposer que ces concessions sont ré- 
vocables comme ayant été faites contrairement à l'ordonnance 
de 1669; et il déclare, en conséquence, qu'elles cesseront d'a- 
voir leur effet à compter du 1" septembre i83^ : mais il ne juge 
point les titres constitutifs des diverses affectations , et il laisse 
aux concessionnaires qui croiraient avoir des droits irrévocables, 
la faculté de se pourvoir devant les tribunaux. Les affectations, 
vous le savez , Messieurs , consistent en général dans la Inculte 
attribuée à des établi ssemens industriels , de prendre dans une 
forêt le bois nécessaire à leur alimentation : les unes sont à per- 
pétuité, d'autres pour un temps limité ; toutes ont été accordées 
dans le double but de favoriser le développement de l'industrie, 
et de créer des moyens nouveaux de consommation pour des 
forêts qui en manquaient. C'est plus particulièrement dans les 
anciennes provinces de la Lorraine , de la Franche-Comté et de 
l'Alsace, que ces affectations ont eu lieu. Ainsi caractérisées, 
elles diffèrent, sous plusieurs rapports, des simples droits d'u— 
sagç.eu bois. D'abord elles ont une origine moderne, par cela 
seul qu/ elles se rattachent aux progrès de l'industrie , tandis que 
les usages remontent aux époques les plus reculées ; elles portent 
sur des coupes déterminées ou sur des quantités de cordes de 
bois fixées par les actes de concession, tandis que les usages 
s'exercent dans toute retendue de la propriété; enfin, elles sont 
en si petit nombre , que l'administration forestière n'en compte 
pas plus de onze à perpétuité et de six à ternie dans tout le 
royaume , au lieu qu'il y a une multitude d'usages. 

12 
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« Malgré ces différences , les affectations ne peuventrelles pas 
être considérées comme uae espèce de droit d'usage ? L'ordon- 
nance des eaux et forets semble permettre de le croire ainsi , 
puisqu'elle les comprend sous la dénomination générale d'attri- 
bution de chauffage. 

« Cependant l'exposé des motifs n'envisage pas sous le même 
point de vue les droits des concessionnaires à titre d'affectation, 
et ceux des usagers. Nous avons dû examiner avec une sérieuse 
attention le principe de cette distinction, et les conséquences 
qui en dérivent pour les affectations. 

« L'invalidité dont on frappe ce genre de concessions est pui- 
sée dans la prohibition de l'ordonnante de i66q et dans l'in- 
aliénabilité de l'ancien domaine de la couronne. On la fortifie par 
le double inconvénient qui résulte du prix déraisonnable auquel 
les bois sont livrés aux affouagistes, et du privilège dont ceux-ci 
sont investis au préjudice de la concurrence que toutes les indus- • 
tries pareilles sont en droit de réclamer, 

« Nous avons d'abord écarté ces dernières considérations. Ce 
ne peut jamais être une raison de casser un contrat, que d'al- 
léguer que l'exécution en est nuisible à l'une des parties, et qu'il 
attribue à l'autre des droits trop étendus et trop exclusifs. Quant 
à la prohibition de l'ordonnance, qui forme l'art. 1 1 du titre xx, 
elle porte : « Ne sera fait à l'avenir aucun don ni attribution de 
)> chauffage , pour quelque cause que ce soit; et si, par impor- 
» tunité ou autrement, aucunes lettres ou brevets en avaient 
» été accordés et expédiés , défendons à nos cours de parle* 
» men,t, chambres dis comptes, grands-maîtres et officiers, d'y 
» avoir égard. » Mais vous remarquerez , Messieurs * que tien 
n'indique qu'une telle disposition soit exclusivement applicable 
aux affectations, dans le sens restreint que leur donne le projet 
de code ; qu'au contraire elle embrasse ,. d'une manière absolue , 
tous les genres de droits de chauffage , et que dès lors tous de- 
vraient être également maintenus ou frappés d'une même sup- 
pression. D'un autre côté, les concessionnaires disent : C'est le 
gouvernement lui-même qui a enfreint ses propres défenses, et 
qui les a enfreintes, tantôt pour proléger de grandes et utiles 
entreprises , tantôt pour assurer la vente de produits forestiers 
qui peut-être auraient péri dans ses mains. Le même pouvoir 
qui avait interdit les affectations eu a établi de nouvelles ; et 
s'il a dérogé à une loi , il l'a fait dans une forme légale. Enfin 
les concessions sont appuyées d'une possession plus ou moins 
ancienne, mais réelle. A l'égard de l'inaliénabilité du domaine 
public , elle était constante ; mais doit-on voir une aliénation 
contraire aux lois domaniales dans une affectation qui , comme 



'■* *j 



HT. ni, SECT. TU, ART. 58. 479 

le droit d'usage, n'est qu'une concession de fruits? Cette ques- 
tion , il n'appartient pas à la chambre de la résoudre. Le légis- 
lateur n'est appelé qu'à poser des principes, et il doit s'abstenir 
de descendre dans les détails de leur application. Il proclame 
des règles , des maximes générales ; il ne juge point les acte». 
Le pouvoir qui fait les lois se garde avec soin de tout empiéte- 
ment sur les attributions du pouvoir judiciaire, qui les interprète 
et les applique. 11 évite surtout d'enfreindre cette grande et sa- 
lutaire vérité, que les lois n'ont jamais d'effet rétroactif, et que 
les actes doivent toujours être appréciés d'après celles sous l'em- 
pire desquelles ils ont été faits. 

« Le projet de loi rend hommage à ces principes , puisqu'il 
autorise les concessionnaires qui croiraient avoir des droits irré- 
vocables à recourir à la justice des tribunaux. Mais la rédaction 
de l'article 58 pourrait faire craindre que ce recours ne fût illu- 
soire. Car que décideraient les tribunaux , en présence d'une loi 
nouvelle qui aurait elle-même déclaré toutes les affectations 
contraires aux lois antérieures , et qui en aurait prescrit la ces- 
sation à partir d'une époque déterminée, sans aucune distinc- 
tion? La commission, pénétrée de la pensée du projet, et 
désirant conserver aux concessionnaires* l'efficacité du recours 
qui leur est réservé , a cru qu'il était nécessaire de retrancher 
du premier paragraphe de l'article tout ce qui pourrait établir 
un préjugé contre leurs droits'. En ce qui concerne le délai pen- 
dant lequel le pourvoi devant les tribunaux devra avoir lieu à 
peine de déchéance, nous avens jugé convenable de l'étendre 
à un an. Enfin , il nous a paru utile de donner à l'État tous les 
moyens justes et raisonnables d'affranchir ses forêts des affecta- 
tions nuisibles à leur conservation , et nous avons été d'avis de 
l'investir du droit d'user de la voie du cantonnement. La cour de 
cassation avait indiqué l'avantage de cette mesure , comme 
propre à concilier les intérêts opposés et à faire cesser les diffi- 
cultés. Rien en cela ne blesse les principes de la matière ; les 
affectations pouvant être considérées comme des droits d'usage 
en bois , il est naturel de les soumettre au cantonnement dont 
ces usages sont passibles. 

« D'après ces considérations , l'article 58 serait ainsi rédigé : 
« Les affectations de coupes de bois ou délivrances, soit par 
» stères, soit par pieds d'arbres*, qui ont été concédées à des 
» communes, à des établissemens industriels ou à des particu— 
» liers , continueront d'être effectuées jusqu'au 1 er septembre 
» 1837, et cesseront d'avoir leur effet à l'expiration de ce 
• » terme. 

» Ceux des concessionnaires qui prétendraient que leur titre 
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-» n'est pas atteint par les prohibitions résultant des lois et ordon- 
» nances existantes , et qu'il leur confère des droits irrévocables, 
» devront, à peine de déchéance, se pourvoir dans l'année qui 
» suivra la promulgation de la présente loi , par-devant lus tri- 
» bunaux, pour en réclamer l'exécution. 

» Le gouvernement pourra affranchir les forêts de l'Etat des 
» affectations de toute nature, moyennant un cantonnement qui 
» sera réglé de gré à gré , ou , en cas de contestation , par les 
» tribunaux. L'action en cantonnement n'appartiendra qu'au 
» gouvernement, et non aux concessionnaires d'affectations. » 

Après la lecture du rapport, et au moment où la chambre 
s'occupe des affectations , la commission modifie encore sa 
rédaction, et présente enfin l'article 58, tel qu'il a passé dans 
le code. 

Cette rédaction définitive est généralement préférée ; cepen- 
dant elle donne lieu a diverses observations- 

M. Hyde de Neuville dit : « Je comptais combattre l'article 
du gouvernement et l'amendement de la commission, parce que, 
dans mon opinion , la proposition du gouvernement était une 
, injustice que l'amendement ne fait qu'affaiblir ; mais la nouvelle 
rédaction laissera du moins aux propriétaires un moyen de se 
pourvoir devant les tribunaux , d'y faire valoir leurs titres, que 
je crois sacrés, et que les tribunaux valideront comme tels, 
puisque ces affectations ont été faites pour un but d'utilité pu- 
blique , pour des industries qui ont concouru à vivifier le pays. 
Je ne viens donc faire qu'une observation sur la rédaction du 
second paragraphe. Les mots titre irrévocable s'entendent, dans 
notre langue , d'un titre perpétuel. On dit dans cet article : « Les 
concessionnaires qui prétendraient que leur titre leur confère des 
droits irrévocables. » Bien certainement on n'a pas entendu par 
là dire des droits perpétuels. Je demande donc que les mots : et 
qui leur confère des droits irrévocables, soient supprimés. 
Puisque par l'article précédent nous donnons à tous ceux qui 
ont des titres la faculté de les faire valoir , je ne vois pas pourquoi 
on exigerait ici que les titres fussent perpétuels. » 

M. Pardessus répond : « L'orateur a fait une confusion de 
principes : un titre qui n'est pas perpétuel , qui est pour un 
temps, est irrévocable s'il n'est pas frappé d'un vice qui puisse 
le faire révoquer avant le temps auquel il devrait naturellement 
cesser. Il est facile de com prendre pourquoi la commission a 
mis le mot irrévocable. L'État a des bois qui lui viennent de 
diverses origines, et auxquels s'appliquaient des législations 
différentes. Par exemple, dans la Lorraine, la législation sur 
les domaines n'était pas la même qu'en France. La fameuse 
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ordonnance de 1669, que votre code va finir par adopter en partie, 
n'était pas loi pour la Lorraine , parce que celte province ne 
faisait pas partie de la France lorsque l'ordonnance fut rendue. 
Dès lors , si un concessionnaire avait des droits antérieurs à la 
réunion de la Lorraine à la France , il pourrait aujourd'hui avoir 
un titre irrévocable, quoiqu'il fût dans la même position qu'un 
homme appartenant à l'ancienne France, et dont le titre n'au— 
rait pas la même valeur. Ainsi un titre irrévocable est un titre 
qui n'est entaché d'aucun vice qui puisse le rendre nul, et 
donner à l'Etat le droit de reprendre sa chose. Ce litre sera 
irrévocable, s'il est jugé qu'il a été fait conformément aux lois. 
Il sera, au contraire , déclaré révocable s'il est reconnu qu'il n'est 
pas fait dans les formes légales. Ainsi la rédaction du gouverne- 
ment et de la commission se justifie très-bien , et je crois que la 
chambre doit l'adopter. » 

M. Avoyne de Chantereine rappelle les principes d'inaliéna- 
bililé de l'ancien domaine de la couronne. Il se demande ensuite 
si les affectations doivent être considérées comme des aliénations 
prohibées ou comme de simples usages. Il fait observer que les 
tribunaux jugeront cette question ; qu'ils examineront si telle 
ou telle affectation est dans le cas de la disposition générale, qui 
veut que les concessions cessent d'avoir leur effet à une époque 
déterminée , ou si elle est placée dans une exception favorable ; 
que rien n'est jugera cet égard dans le système du projet, et que 
les droits des concessionnaires restent entiers. 

M. Saladin , membre de la commission, parle en faveur 
des affectations , qu'il cherche à disculper du vice d'illégitimité et 
d injustice qu'on leur suppose. « Et d'abord, dit-il, l'article 11 
du titre xx de l'ordonnance de 1669, que M. le commissaire du 
roi a cité pour établir que les affectations sont interdites, y est 
absolument inapplicable : i° parce que cette ordonnance de France 
n'a pu régir la province de Lorraine et les actes qui y ont été faits 
antérieurement à sa réunion à ce royaume; 2 Q parce que l'article 
cité ne s'applique qu'au don et attribution de chauffage qu'il 
interdit à V avenir et pour quelque cause que ce soit ; et qu'on 
ne pourrait en induire ici l'interdiction ni la révocation des 
affectations , qui n'ont rien de commun avec les chauffages dont 
traite le titre xx de l'ordonnance de 166g. »» 

Député d'un département où il existe des concessions de ce 
genre, l'honorable membre en explique le but et l'origine. Il dit 
que le duc Léopold, restaurateur de la Lorraine, voulut y rappe- 
ler les habitans, les arts, l'industrie et le commerce que trente 
années de guerre en avaient bannis; que des terres en friche, 
des bois sans valeur et périssant sur souche, furent affectés à des 
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établissemens d'usines , de verreries et de forges , à la confection 
de routes , de ponts et de canaux , à la fondation de villages et de 
hameaux ; que ce n'est pas contre de telles concessions qu'ont 
été faits les édits de révocation ; qu'elles n'ont été accordées ni à 
la faveur ni à Vimportunitè ; qu'elles sont moins des aliénations 
du domaine de l'État, que des actes d'une administration à la fois 
politique et paternelle , que les bons princes ont toujours la 
volonté et le pouvoir de faire ; qu'elles n'ont point les caractères 
d'une aliénation proprement dite, puisque la propriété des bois 
affectés demeure à l'État, qui continue à les administrer, en 
livrant les quantités de bois qu'il est obligé de fournir ; qu'aussi, 
malgré toutes les lois de révocation intervenues depuis l'ordon- 
nance de 1669 en France, et depuis celle de 1707 en Lorraine, 
jusqu'à la loi du 1 4, ventôse an vu , aucune n'a atteint les affecta- 
tions. 

Après avoir exposé ces considérations , l'orateur est rassuré 
par les amende™ en s de la commission , dont l'objet est de laisser 
aux parties tous les droits qu'elles peuvent avoir, et aux tribunaux 
toute leur indépendance. 

Il vote en conséquence pour l'article tel qu'il est amendé par 
la dernière rédaction. 

M. de Martignac , commissaire du roi, revient sur les 
principes qui prohibaient l'aliénation du domaine public, et il 
ajoute , à l'égard du cantonnement dont la commission a fait la 
matière d'un paragraphe : « La commission , dans son rapport , 
a énoncé que les affectations avaient une analogie approximative 
avec les droits d'usage en bois. Cette doctrine , soutenue par le 
rapporteur, se trouvant en harmonie avec le dernier paragraphe 
de l'article 58, serait de nature à induire en erreur les tribunaux 
qui auraient trouvé dans le rapport la preuve que le législateur 
avait considéré les droits d'affectation comme devant être réglés 
par les principes établis pour les droits d'usage. Nous avions 
pensé qu'une disposition établie d'une manière si générale n'était 
pas sans quelque danger lorsqu'elle était rapprochée des prin- 
cipes énoncés dans le rapport; mais la modification qui est ap- 
portée dans sa rédaction ne tend plus qu'à créer pour le gouver- 
nement une faculté, dans le cas où les tribunaux auront prononcé 
en faveur des concessionnaires. Cette rédaction permet de penser 
que les tribunaux ne se trouveront pas liés par l'analogie établie 
entre les droits d'usage et les droits d'affectation. Voilà ce que j'ai 
cru devoir expliquer en ne m'opposa nt nullement à la nouvelle 
rédaction. » 

Le résultat de la discussion est l'adoption de la dernière rédac- 
tion proposée par la commission. 
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M- de Martignac, commissaire du roi , présentant le projet 
de code déjà adopté par la chambre élective , rappelle les prin- 
cipes relatifs à l'aliénation des propriétés de l'État , ainsi que 
les dispositions prohibitives de l'ordonnance de 1669, et en 
conclut, comme à la chambre des députés, que le code devait 
prononcer la nullité de tout ce qui avait été fait au mépris des 
lois existantes. « Toutefois, ajoute^-t-il , en se rapprochant des 
principes développés par M. le rapporteur de la commission de 
la chambre des députés, le gouvernement a reconnu que la loi 
ne devait contenir que des dispositions de principe , et non des 
jugemens : il pourrait arriver que, par des circonstances particu- 
lières dont nous ne pouvons être juges , les titres de quelques- 
uns des concessionnaires ne fussent pas atteints par les prohibi- 
tions de nos lois; dans ce cas , il est juste et nécessaire de leur 
accorder un recours. En couséquence , le projet déclare que les 
affectations concédées nonobstant les prohibitions des lois et or- 
donnances, et dont le terme s'étendrait au— delà du i** sep- 
tembre 1 837 , cesseront à cette époque d'avoir leur effet ; il ajoute 
que les concessionnaires qui prétendraient que leur litre leur 
confère des droits légaux et irrévocables pourront se pourvoir 
devant les tribunaux pendant le délai d'une année, sous peine 
de déchéance. 

ce Nous avions proposé de déclarer que le pourvoi devant les 
tribunaux entraînerait la renonciation au délai de dix années ac- 
cordé par la première disposition : la chambre des députés a 
trouvé la proposition trop rigoureuse, et a décidé que ceux 
dont la prétention serait rejetée jouiraient néanmoins du délai ; 
mais elle a, par un second amendement, réservé à l'Elat , dans 
le cas où le titre serait reconnu valable, la faculté d'affranchir 
ses forêts de l'affectation maintenue , moyennant un canton- 
nement. 

« Quoique le cantonnement n'ait jamais été appliqué qu'aux 
droits d'usage, et que nous soyons loin de reconnaître des usages 
dans les affectations , nous n'avons trouvé aucun motif de re- 
pousser une faculté qui peut avoir des avantages et qui n'offre 
aucun inconvénient. » 

M. le comte Rojr , dans le rapport fait au nom de la commis- 
sion, commence par analyser l'article 58, et il dit ensuite : «Nous 
avons d'abord cherché à déterminer la nature de ces concessions. 
Ce ne sont pas des engagemens; car l'engagement autorisé par 
l'ordonnance de Moulins de i566 avait lieu à deniers comptons, 
pour la nécessité de la guerre, après lettres patentes pour ce 
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décernées et pub lit es dans les parlemens , avec faculté de 
rachat perpétuel. L'engagement n'était au Ire chose que la con- 
cession d'un domaine de l'État pour gage de la restitution de la 
somme qui lui avait été' prêtée , avec délaissement et déle'gation 
des fruits, pour acquitter l'intérêt de l'argent prêté. La possession 
de l'objet engagé passait nécessairement dans les mains du con- 
cessionnaire, auquel les produits en appartenaient , pour en dis- 
poser à son gré, sans aucune affectation spéciale. Rien de sem- 
blable n'a eu lieu dans les concessions à titre d'affectation. 
Elles ne peuvent non plus être considérées comme des conces- 
sions de droits d'usage de la nature de celles auxquelles se 
réfèrent les lois et ordonnances : car relles-là , comme nous l'avons 
déjà dit, remontent aux temps les plus reculés ; et c'est par cette 
raison même qu'elles ont été respectées et maintenues. Les affec- 
tations, au contraire, sont des concessions modernes : ce sont 
des concessions à longs termes de fruits et de produits qui n'ont 
jamais été exceptées des dispositions des lois qui ont prohibé les 
aliénations du domaine de l'Etat, ou de celles qui en ont pro- 
noncé la révocation. L'ordonnance de i566, dout les dispositions 
n'ont pas cessé d'être exécutées, et à laquelle se sont toujours 
référées toutes les lois intervenues depuis, prohibe expressément 
l'aliénation du domaine de la couronne. L'article 5 de cette loi 
célèbre est ainsi conçu i «Défendons à nos cours de parlement 
» et chambres des comptes d'avoir aucun égard aux lettres pa- 
» tentes contenant aliénation de notre domaine et fruits dUcelui, 
» hors les deux cas d'apanage et d'engagement pour quelque 
» cause et temps que ce soit, encore que ce fût pour un an; et 
» leur est inhibé de procéder à l'intérinement et vérification d'i- 
» celles. « L'article 4 de la même ordonnance porte: «Ne pourra 
» notre domaine être baillé à ferme ou à louage , sinon au plus 
» offrant ou dernier enchérisseur ; et ne pourront les fruits des 
» fermes ou louages dudit domaine être donnés à quelques per- 
>» sonnes, ni pour quelque cause que ce soit ou puisse être. » 
L'ordonnance de Blois de i5^9 contient des dispositions aussi 
sévères. L'article 337 P orle s a ^ e voulons aussi, à l'avenir, être 
» fait aucun don dans les bois de nos forêts , ou deniers prove- 
» nant de la vente d'iceux, A quelque personne que -ce soit, ni 
» semblablement être fait vente et coupe par pieds de nosdits bois, 
» défendant à nos officiers, tant de nos cours souveraines qu'autres, 
» d*avoir égard aux lettres qui, au contraire, en pourraient être 
» ci-après expédiées. » Enfin, l'ordonnance de 1669 a renouvelé 
de la manière la plus expresse les prohibitions des précédentes 
ordonnances. «Réitérons, porte l'article 1 er du titre xxvu, la 
» prohibition faite par l'ordonuance de Moujftns, de faire aucune 
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» aliénation , à l'avenir , de quelque partie que ce soit de nos 
» forêts, bois et buissons , à peine , contre lès officiers, de priva- 
» tion de leurs charges, et de iô,ooo livres d'amende contre les 
» acquéreurs, outre la réunion à notre domaine et confiscation, 
» à notre profit,, de tout ce qui pourrait avoir été semé , planté 
>» ou bâti sur les places de cette qualité. » 

« Les dispositions du projet de loi d'après lesquelles les affec- 
tations qui auraient été faites au préjudice des dispositions prohi- 
bitives dés lois et ordonnances doivent cesser d'avoir aucun effet 
au I er septembre 1837, sont doGc conformes aux principes de 
notre droit public : elles sont d'ailleurs très-favorables aux con- 
cessionnaires , auxquels elles accordent encore une prolongation 
de jouissance de dix années. « 

m Néanmoins, les lois qui régissent le domaine de l'État ne 
doivent être exécutées , à l'égard des provinces réunies à la 
France postérieurement à l'ordonnance de i566, qu'en ce qui 
concerne les aliénations faites depuis la date des réunions; celles 
qui auraient été faites antérieurement aux réunions doivent être 
réglées suivant les lois qui s'observaient dans ces provinces. 
Quoique , dans ces provinces, le domaine de l'État fût, comme 
en France 9 inaliénable , le projet de loi a dû , comme il le fait , 
laisser le droit de s# pouvoir par-devant les tribunaux, aux con- 
cessionnaires qui prétendraient le contraire, ou qui prétendraient, 
en général , que leurs titres leur ont conféré des droits irrévoca- 
bles. La loi régit le domaine , soit que l'Étaten ait la possession 
et la jouissance actuelle , soit qu'il ait seulement le droit d'y ren- 
trer de quelque manière que ce soit : mais des droits qui auraient 
.été également et irrévocablement détachés du domaine n'eu fe- 
raient plus partie ; et il suffit que le détenteur élève la prétention 
d'une propriété irrévocable , pour qu'elle doive être renvoyée 
devant les tribunaux. 

« Le projet de loi eût pu cependant, comme le gouvernement 
l'avait proposé , ne pas accorder la faveur de dix années de jouis- 
sance à ceux qui auraient préféré au forfait qu'il offrait à tous, 
l'exercice rigoureux de leurs droits, dans le cas où leurs de- 
mandes seraient rejetées par les tribunaux. Cette faveur devient, 
pour tous, une prime pour plaider. 

h Un autre amendement qui a été fait au projet de loi exige 
aussi quelques explications : c'est celui par lequel il est dit que, 
dans le cas où le titre serait reconnu valable , le gouvernement 
aurait ]p faculté d'affranchir de l'affectation les forêts de l'Etat, 
par un cantonnement pour tout le temps que l'affectation 
devait durer. Il y a beaucoup d'inexactitude , et même da dan- 
ger, à confondre ce qu'on appelle affectation, avec un droit de 
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servitude ,, et à introduire dans lu loi une espèce de cantonne- 
ment d'une nature toute différente de celle du cantonnement 
qui a Heu pour le rachat des droits d'usage : l'effet du cantonne- 
ment est toujours d'attribuer à l'usager la propriété entière et 
perpétuelle de la portion qui lui est abandonnée. C'est par l'a- 
bandon d'un droit de propriété qu'il n'avait pas, que se trouve 
compensée la privation de la plus ample portion de fruits à la- 
quelle il avait droit. Mais on ne sait pas ce que serait un can- 
tonnement qui ne devrait avoir qu'une durée limitée, et qui au- 
rait probablement toujours pour résultat de faire rentrer dans 
le domaine de l'Etat, lors de la cessation de la jouissance , la fo- 
rêt qui en aurait fait l'objet, dans un état de complète dégrada- 
tion. D'ailleurs, dans tous les cas, l'affectation doit cesser de 
plein droit et sans retour , si le roulement de l'usine pour la- 
quelle elle aurait eu lieu est arrêté pendant deux années con- 
sécutives. Que deviendrait alors un cantonnement qui aurait été 
fait à perpétuité, ou pour un grand nombre d'années? » 

M. le comte itArgout parle en faveur des affectations. H 
pense que l'industrie qui crée a plus de droits à la protection 
qtie l'usage qui dévore et détruit. Il remarque cependant que 
' Je projet de loi traite plus sévèrement les concessionnaires que 
les usagers. Le noble pair ne voit pas d'aliénation proprement 
dite dans une affectation ; c'est , selon lui , un contrat synallag- 
ma tique qui mérite l'intérêt du gouvernement. 

M. le vicomte de Marlignac , commissaire du roi, répond 
que les affectations sont toutes postérieures aux lois prohibi- 
tives ; que c'est là une différence essentielle entre ces conces- 
sions et les droits d'usage , dont la création , au contraire , pré- 
cède les ordonnances de prohibition ; qu'il y a donc toute raison 
d'être plus sévère envers les affectations qu'envers les usages. 
« Mais , ajoute-t-il , le projet est-il donc rigoureux à leur égard? 
La loi générale les prohibait ; on pouvait donc , à la rigueur, les 
considérer comme nulles, et cependant on accorde une durée de 
dix années à celles-là même dont la nullité devra être reconnue, 
et l'on réserve à tous ceux qui en sont en possession la facnHé 
de prouver que leurs titres leur donnent des droits irrévocables. 
Est-ce là rompre des contrats sacrés? est-ce être injuste ? et cette 
disposition n'est-elle pas au contraire toute favorable? Toute 
latitude est laissée aux tribunaux, en cette matière comme en 
matière de droits d'usage ; la seule règle que la loi leur pres- 
crive, et que la conscience des- juges leur aurait dictéç, alors 
même qu'elle n'eût pas été écrite , est de se conformer aux lois. » 

M. le comte Roj" 9 rapporteur, dit, dans le résumé de la 
discussion générale, qu'au lieu de trouver trop rigoureuses les 
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dispositions relatives aux affectations, on devrait peut-être les 
trouver, au contraire, trop favorables aux concessionnaires. 

u Comment les concessionnaires , dans les cas de concessions 
prohibées et nulles, pourraient-ils se plaindre de dispositions* 
qui leur laissent tous les avantages d'une longue jouissance dans 
le passé , et leur accordent encore les avantages d'une longue 
jouissance pour l'avenir? Xe projet de loi ne porte aucune at- 
teinte aux concessions qui auraient transféré des droits irrévo- 
cables et qui seraient dans des cas d'exception , soit parce qu'elles 
auraient été faites sous l'empire d'une législation qui les aurait 
autorisées, soit parce qu'elles seraient maintenues par des traités 
politiques. » 

M. le comte d'Argout, prenant de nouveau la défense des 
concessionnaires, entre dans une discussion de principes, qui 
confirme la doctrine professée par la commission de la chambre 
des dépntés. Il observe « qu'en supposant évidente la doctrine 
établie tant par le rapporteur que par le commissaire du roi , il 
était parfaitement inutile de le préjuger par le Code; car on ne 
doit ni on ne peut supposer que les tribunaux ignorent les lois, 
et qu'ils ne sachent pas en faire une application judicieuse. De 
deux choses l'une : ou l'interprétation donnée aux lois anciennes 
de la matière est exacte et certaine, alors les tribunaux jugeront 
dans le sens du projet, et sa disposition est superflue; ouJ'in- 
terprétation est douteuse, et alors c'est aux tribunaux que la 
question doit nécessairement être envoyée, et la loi ne devait 
nnllement la trancher. En réalité, il faut bien le reconnaître, 
la question est douteuse ; car l'opinion de M. le commissaire du 
roi et de M. le rapporteur, quelque imposante qu'elle soit, est 
contre-balancée en ce point par celle qu'a émise la cour de cas- 
sation lorsque le projet de Code fut soumis à son examen. Cette 
cour, en effet, loin de regarder les affectations comme pros- 
crites par les lois fondamentales de la monarchie, loin de les 
regarder comme de véritables aliénations , les a considérées au 
contraire comme des contrats qui devaient être respectés, alors 
même que leur durée était illimitée. » 

Le noble pair rappelle ce que la législation a fait, à diverses 
époques, à l'égard des aliénations domaniales ; mais il demande 
« pourquoi les affectations qui né touchent point au fonds, et 
qui ne sont que des concessions de fruits, seraient traitées* plus 
défavorablement que les aliénations du fonds lui-même ; pour- 
quoi tous les détenteurs de domaines aliénés ou engagés ont fini 
par être reconnus propriétaires in corn mu tables, tandis que les 

J)ossesseurs d'affectations seraient seuls dépossédés. Mais , dit-on , 
'ordonnance de i566 défendait expressément d'aliéner les fruits* 
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fût-ce même pour un an. Le noble pair ne saurait croire que l'on 
voulût appliquer cette disposition dans un sens qui, si on l'admet-? 
tait, pourrait aller jusqu'à proscrire les adjudications annuelles 
de coupes , et qui , dans tous les cas , serrait contraire aux dis- 
positions de l'ordonnance de 1669, C I U ' re glent ^ es délivrances 
de bois d'affouage. En supposant d'ailleurs que la prohibition 
fût absolue pour la France, comment appliquer-Ies mêmes prin- 
cipes à une province qui se trouvait régie à l'époque des conces- 
sions par des lois toutes différentes ; à la Lorraine, où se trouvent 
établies un grand nombre d'affectations? » 

M. le comte Roy, rapporteur, reproduit en partie, pour ré- 
pondre au préopinant, les argumens qu'il a déjà présentés. 

M. le baron Pasquier ne croit pas que les affectations puissent 
être considérées comme des aliénations. « Les aliénations, dit 
le noble pair, emportent toujours l'idée du détournement du 
domaine public, et c'est pour cette raison que notre aucienne 
législation les avait proscrites. Les affectations, au contraire, 
ont toujours un but réel d'utilité publique ; l'établissement 
d'une industrie profitable au canton, à la province, et quel- 
quefois à l'Etat tout entier. Cependant on a été amené à con- 
firmer même les aliénations, tant on a senti qu'il était difficile 
de toucher à des droits acquis. Le but du législateur doit être de 
défendre le présent et l'avenir $ mais , en général , il doit êtie 
fort circonspect à l'égard de ce qui se rattache au passé. Or, 
que fait ici le projet? tout en admettant pour les concession- 
naires le recours aux tribunaux, il pose contre eux le principe 
de l'assimilation entre les affectations et les aliénations , ce qui 
change considérablement la position des choses au préjudice des 
concessionnaires. » 

Il trouve que c'est un grave inconvénient d'appliquer à une 
province {la Lorraine) des prohibitions qui n'y ont jamais été 
établies , des lois' antérieures à la reunion à la France , et de 
remettre ainsi en question des droits deux fois confirmes par des 
traités solennels. 

M. le vicomte de Martignac, commissaire du roi, insiste 
sur les principes qu'il a déjà présentés. 

Après cette discussion , qui ne donne lieu à la proposition 
d'aucun amendement, l'article 58 est adopté. 

OBSERVATIONS. 

Le système adopté dans le projet de code communiqué aux 
cours du royaume était tout différent de celui que présentait le 
projet soumis à la délibération des chambres. Il était déclaré, 
par l'article 58, que les affectations à terme continueraient 
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d'être exécutées pendant tout le temps qui resterait à courir, et, 
par l'article 59, que celles dont la durée n'était pas déterminée 
conserveraient leur effet pendant trente ans , sous certaines con- 
ditions exprimées dans l'article. 

La cour de cassation adopta la première disposition ; mais 
elle crut devoir proposer de rejeter la seconde , et de dire , au 
contraire , que les affectations faites à perpétuité seraient 
également exécutées suivant leur forme et teneur , sauf au 
gouvernement à se libérer de ses obligations envers les conces- 
sionnaires , soit par un cantonnement y soit par une juste et 
préalable indemnité. 

On aura sans doute remarqué que le rapport fait au nom de 
la commission de la chambre des députés annonce l'existence 
de dix-neuf affectations seulement, tandis que le rapport fait à 
la chambre des pairs en reconnaît quatre-vingt-sept. Cette diffé- 
rence vient de ce que l'administration forestière n'avait d'abord 
fourni que des renseignemens incomplets , qu'elle a rectifiés plus 
tard dans les communications données à la chambre des pairs. 

Art. 59. 

Les affectations faites pour le service d'une usine 
cesseront en entier, de plein droit et sans retour, si 
le roulement de l'usine est arrêté pendant deux années 
consécutives, sauf les cas d'une force majeure dûment 
constatée. 

Art. 60. 

A l'avenir, il ne sera fait dans les bois de l'État 
» aucune affectation ou concession de la nature de 
celles dont il est question dans les deux articles pré- 
cédens. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTB6. 

Le rapport de la commission dit sur cet article, adopté d'ail- 
leurs sans discussion : « A l'égard de l'article 60 , qui interdit 
pour l'avenir toute affectation ou délivrance de bois du genre 
de celles dont nous venons de parler, nous n'avons pu qu'applau- 
dir au renouvellement d'une salutaire prohibition , qui , nous 
l'espérons, sera exécutée avec plus de rigueur que celle de l'or- 
donnance de 1669. » 
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SECTION VIII. 
Des droits d'usage dans Us bois de tElat. 

DISCUSSION A LA CHAMBRB DES DÉPUTÉS. 

M. de Martignac , commissaire du roi f expore ainsi les mo- 
tifs qui ont déterminé l'ensemble de cette section : « Après les 
affectations viennent les droits d'usage de toute espèce exercés 
dans les bois de l'Etat , soit par les communes , soit par les 
particuliers. Ces droits forment, pour la propriété publique 
comme pour la propriété privée, le plus redoutable des dangers 
et la source la plus féconde de dommages et d'abus. De nom- 
breux et puîssans efforts ont été faits pour les supprimer ou pour 
les réduire ; mais ces efforts n'ont produit que de bien faibles 
résultats. L'ordonnance de 1669 avait abrogé la plus grande par- 
tie des droits d'usage, et avait ordonné le remboursement en 
argent de ceux qu'elle n'abrogeait pas ; elle avait ensuite inter- 
dit pour l'avenir, dans les termes généraux et prohibitifs €^ne 
vOus venez de voir, toute concession pareille pour quelque 
cause que ce fut. Malgré l'étendue et la sévérité de ces mesures, 
les droits d'usage se sont maintenus; d'une part, la liquidation 
n'a pas été opérée ; de l'autre , l'Etat a acquis des bois grevés de 
ces dévorantes servitudes; enfin, les abus attaqués par l'ordon- 
nance se sont reproduits avec une force nouvelle à l'époque des 
désordres enfantés par la révolution. Des usurpations sans 
nombre vinrent se joindre alors à des titres irrégulitrs ou an- 
nulés, et les forêts de l'État furent menacées d'une dévastation 
complète. '' 

«« Lorsque \ l'ordre commença à renaître, on sentit le be- 
soin de mettre un terme à d'aussi funestes abus. Une loi du 
19 mars 180 3 ( 28 ventôse an xi ) ordonna à tous les usagers 
de produire leurs titres devant l'administration dans un délai 
déterminé, qui fut prorogé par une seconde loi du 5 mars 180 4 
( 14 ventôse an xn ). Cette dernière loi déclarait déchus de tout 
droit d'usage ceux qui n'auraient pas produit leurs titres avant 
l'expiration du délai fixé. L'exécution de cette mesure a été à 
peu près arbitraire. Un grand nombre d'usagers , et surtout de 
communes, ont négligé de se présenter pendant la durée du 
délai. Tantôt la déchéance a été rigoureusement appliquée , 
tantôt il a été accordé des relevés de déchéance et des autorisa- 
tions de produire. Plusieurs instances administratives et judi- 
ciaires'exislent encore aujourd'hui. Il fallait prendre un parti, et 
substituer un ordre régulier et positif à cet état d'incertitude et 
d'arbitraire. » 
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M. Favard de Langlade, dans le rapport fait au nom de la 
commission, dit sur cette même section : « Les dispositions re- 
latives aux droits d'usage dans les forêts de l'Etat ne sont pas 
moins digues de votre attention que celles qui concernent les 
affectations. Ces usages sont d'une très-ancienne origine, et c'est 
même une des causes qui les ont rendus si nombreux et si nui- 
sibles. Lorsque la France possédait une quantité de bois bien 
supérieure aux besoins de sa consommation , les produits fores- 
tiers n'ayant qu'un prix médiocre, on multipliait avec facilité 
des concessions qui n'entraînaient que des dommages pour ainsi 
dire inaperçus. En 1669, les abus, dont on sentit alors la gra- 
vité , étaient poussés si loin , que les sages sévérités de l'ordon- 
nance n'apportèrent qu'un remède inefficace et tardif à des maux 
trop profondément invétérés. Ces servitudes dévcrantes, comme 
on les appelle justement, ont continué d'exister, et jamais le 
danger n'en a été plus grand et plus généralement reconnu qu'à 
l'époque actuelle, où l'on s'effraie avec raison de la destruction 
toujours croissante des bois du royaume. C'est au milieu de ces 
circonstances qu'ont été conçus les articles du nouveau Code qui ' 
s'appliquent aux droits d'usage. » 

Art. 61. 

Ne seront admis à exercer un droit d'usage quel- 
conque dans les bois de l'État, que ceux dont les 
droits auront été, au jour de la promulgation de la 
présente loi , reconnus fondés , soit par de% actes du 
gouvernement, soit par des jugemens ou arrêts défi- 
nitifs , ou seront reconnus tels par suite d'instances 
administratives ou judiciaires actuellement engagées , 
ou qui seraient intentées devant les tribunaux dans 
le délai de deux ans , à dater du jour de la promulga- 
tion de la présente loi , par des usagers actuellement 
en jouissance. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Après les mots actuellement engagées , l'article du projet se 
terminait ainsi : « lesquelles seront jugées conformément aux 
dispositions de l'ordonnance de 1669 et des lois des 19 mars i8o3 
( 28 ventôse an xi ) et 5 mars 1804 ( i4 ventôse an xu). » 

La commission a modifié cette rédaction. 

M. Favard de Langlade dit , dans son rapport: v L'article i* r 
du titre xx de l'ordonnance révoquait et supprimait tous droits 
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de chauffage, sauf à dédommager pécuniairement les usagers 
porteurs de titres réguliers ou appuyés d'une possession anté- 
rieure à i56o. L'article 61 du projet actuel, renouvelant cette 
disposition et la généralisant , n'admet à exercer un droit d'u- 
sage quelconque dans les bois de l'État , que ceux dont les droits 
auront été , au jour de la promulgation de la présente loi , re- 
connus fondés , soit par des actes du gouvernement , soit par 
des jugemens ou arrêts définitifs, ou seront reconnus tels par 
suite d'instances administratives ou judiciaires actuellement 
engagées, lesquelles seront jugées conformément aux dispo- 
sitions de V ordonnance de 1669, et des lois des 19 mars i8o3 
et 5 mars 1804. 

« La commission a pensé qu'il ne fallait pas enchaîner les 
tribunaux, en les obligeant à prononcer d'après telle ou telle 
loi, et qu'il fallait, au contraire, leur laisser la liberté de se 
déterminer d'après toutes les lois applicables à la matière , et par 
les considérations qu'ils croiraient devoir accueillir. Elle vous 
propose donc de supprimer la fin de l'article , à compter de ces 
-mots, lesquelles seront jugées y etc. 

« Les lois dont nous vous proposons de supprimer l' indication 
ne conservent pas moins tout leur effet; mais la commission a 
pensé qu'il serait trop sévère de laisser peser la déchéance 
qu'elles prononcent , sur les usagers que le gouvernement n'a 
point troublés dans l'exercice de leurs droits, et qui en ont en- 
core la jouissance paisible. Il est juste et convenable de les re- 
lever de cette déchéance , et de les autoriser, par une prorogation 
de délai , à intenter toute action utile à la conservation de leurs 
intérêts. Par ces motifs, la commission vous propose d'ajouter 
après les mots, actuellement engagées, ceux-ci : ou qui seraient 
intentées devant les tribunaux , dans le délai de deux ans, çt 
dater du jour de la promulgation de la présente loi, par des 
usagers actuellement en jouissance. » 

M. Devaux demande qu'au lieu des mots : a dater du jour 
de la promulgation de la présente loi, on dise : à dater du 
jour où V administration aura refusé de reconnaître leurs 
droits. 

M. de Martignac , commissaire du roi , s'oppose à cet amen- 
dement, qui est rejeté. 

M. Martin de Villers prend la parole en faveur des usagers 
dont les droits ont été restreints, selon l'ancienne jurisprudence, 
par ce qu'on appelait règlement ou aménagement , c'est-à-dire 
par un acte qui assignait à l'exercice du droit d'usage une cir» 
conscription déterminée pour en libérer le reste de la forêt, sans 
que le canton désigné cessai d'appartenir au propriétaire. Il ter- 
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mine son discours en disant : « Je suis loin de me plaindre de 
ce que le projet de loi ne porte aucune disposition relative à ces 
usagers : cela prouve queje ministère a pensé que leur position 
était déterminée d'une manière immuable par le réglgmjznt ou 
F aménagement auquel ils ont été soumis ; que le contrat qui fixe 
Ja nature et l'étendue de leurs droits est inviolable. Toutefois 
j'ai pensé qu'il n'était pas inutile, pour prévenir des contes- 
tations qui pourraient s'élever entre l'administration forestière 
et ces mêmes usagers, de prier M. le commissaire du roi ou 
M. le 'rapporteur de donner k la chambre quelques explications 
sur ce point. ■' 

M. de Martignac repond : « Nous pouvons rassurer entiè- 
rement l'orateur sous un point de vue général. Les usagers 
dont il parle ont pour eux des décisions souveraines. Nul 
doute que les arrêts rendus en leur faveur devront être exé- 
cutés , et que leurs droits sont à l'abri de toute contestation. 
Cela résulte de l'article en délibération. Cela résultera plus 
positivement encore d'un des derniers articles du projet , 
portant que toutes les contestations sur les anciens titres de- 
vront être jugées d'après les contrats dont les usagers seront 
porteurs. » 

D'après cette réponse ,*M. Martin de ailiers dit : « Les ex- 
plications de M. le commissaire du roi mettant tout-si- fait à cou- 
vert les intérêts dont j'ai parlé, je n'ai rien à ajouter. » 

L'article est adopté avec les amendemens de la commis- 
sion. 

DISCttSSIOll A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. de Martignac , commissaire du rai , après avoir analysé 
la législation sur la matière , comme il l'a déjà fait à l'autre 
chambre , dit , dans l'exposé des motifs ; a C'est dans cet état 
qu'intervient le projet de loi. Nous avions proposé d'admettre 
seulement ceux dont les droits auraient été reconnus fondés , ou 
le seraient par suite d'instances actuellement engagées : la chambre 
des députés a pensé qu'il y aurait trop de rigueur, et qu'il y au- 
rait même injustice à repousser ceux qi s trouble 
jusqu'il ce jour, avaient dû se croiie di oloir des 
droits qui n'étaient pas contestés, et t produire 
leurs titres pendant le délai de deux ai : la pro- 
mulgation de la loi. » 

M. le comte Roy, rapporteur de h trace les 

circonstances dans lesquelles se sont < - s. « Ces 

circonstances , dit-il , ont déterminé les dispositions de l'ar- 
ticle 61 du projet de loi qui a pour objet de reconnaître ceux 
iS 
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qui seront admis à exercer un droit d'usage quelconque dans le» 
bois de l'Etat. Ils sont divisés en trois classes : ceux dont les 
droits auront été, au jour de la promulgation de la loi , reconnus 
fondés, soit par des actes du gouvernement, soit par des juge— 
meus ou arrêts définitifs; ceux dont les droits seront reconnu* 
tels par suite d'instances administratives ou judiciaires actuelle— 
ment engagées; ceux enfin dont les droits seraient reconnus fon- 
dés par suite d'instances qui seraient intentées devant les tribu- 
naux , dans le délai de deux ans, par des usagers actuellement ' 
en jouissance. 

« Ces dispositions méritent toute votre attention. Elles con- 
firment tous les relevés de déchéance ; elles reconnaissent comme 
jugemens définitifs les décisions des conseils de préfecture 
approuvées par le gouvernement ; elles relèvent de déchéance 
les usagers qui sont en instance administrative ou judiciaire, 
sans distinction de ceux qui ont produit leurs titres, et des 
époques où ils ont fait cette production Enfin elles accordent, 
pour se pourvoir , un nouveau délai de deux ans à ceux qui , 
• sans être en instance, et «ans avoir encore réclamé, sont actuel- 
lement en jouissance. » 

Art. 62. 

Il ne sera plus fait, à l'avenir, dans les forêts de 
l'État, aucune concession de droits d'usage, de quel- 
que nature et sous quelque prétexte que ce puisse 
être. 

Art. 63. 

Le gouvernement pourra affranchir les forêts de 
l'État de tout droit d'usage en bois, moyennant un 
cantonnement qui sera réglé de gré à gré, et, en cas 
de contestation , parles tribunaux. 

L'action en affranchissement d'usage par voie de 
cantonnement n'appartiendra qu'au gouvernement, 
et non aux usagers. 

DISCUSSION A LA. CHAMBRE DES DEPUTES. 

Cet article est adopté sans? discussion. 

M. Favard de Langlade en explique les dispositions dans 
son rapport. 

« Le gouvernement, dit l'honorable rapporteur , est autorisé, 
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Ear l'article 63 , à affranchir les forêts de l'État des usages en 
ois, par la voie du cantonnement réglé de gré à gré ou fixé par 
les tribunaux. Cette disposition n'est pas susceptible d'objection; 
mais il n'en est pas ainsi de la seconde partie du même article, 
portant : « L'action en affranchissement d'usages par voie de 
« cantonnement n'appartiendra qu'au gouvernement, et non aux 
« usagers. » 

« La commission a examiné avec une sérieuse attention cette 
proposition ,. qui déroge aux princiffces actuellement en vigueur, 
puisqu'elle fait cesser le droit de réciprocité en matière de can- 
tonnement, et elle a cherché à se rendre compte de cette inno- 
vation. On admettait très-anciennement un moyen de réduire 
l'étendue, non pas du droit d'usage en lui-même, mais du ter- 
ritoire sur lequel il s'exerçait , afin d'en débarrasser le surplus 
de la forêt, et on appelait cela un règlement , un aménagement ; 
mais ce mode n'attribuait aucun droit de propriété à l'usager sur 
le sol de la circonscription qui lui était assignée. Ce ne fut que 
long-temps après la promulgation de l'ordonnance de 1669 que 
la jurisprudence seule introduisit le cantonnement, qui rend 
l'usager propriétaire incommutable du canton qui lui est aban— ' 
donné. De la jurisprudence , le cantonnement passa dans lu 
législation* La loi du 19=27 septembre 1790, qui prononça 
l'abolition du droit seigneurial de triage , déclara qu'il n'était 
point préjudicié aux actions • en cantonnement de la part des 
propriétaires , contre des usagers de bois. Avant , comme 
après la publication de cette loi , l'action eu cantonnement ne 
compétait qu'au propriétaire , et jamais à l'usager ; mais le décret 
du 28 août 1792 établit la réciprocité , et déclara que le canton- 
nement pourrait être demandé , tant par les usagers que par 
les propriétaires. 

« Telle est la législation qui nous régit encore aujourd'hui. La 
chambre aura à décider entré le principe de la réciprocité et le 
droit exclusif demandé pour le gouvernement. Pour nous, Mes- 
sieurs , nous avons cru devoir donner la préférence au système 
du projet de code, et voici les raisons par lesquelles la commission 
s'est déterminée. Le principe de la réciprocité a pu être pris, âoit 
dans la maxime que-nul n'est tenu de rester dans l'indivision , soit 
dans cette règle de droit, que l'une des parties ne peut, sans le 
concours de l'autre, changer la nature d'une convention. Mais 
l'état d'indivision ne s'applique qu'à une chose dont la substance 
même appartient en commun à plusieurs individus; il ta ut que 
les droits de ehaqùe intéressé affectent l'objet possédé ; en un mot, 
il faut qu'il y ait pour tous copropriété : or, comment reconnaître 
ces caractères dans le conflit des droits d'un propriétaire et des 
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intérêts d'un usager? Loin que Y usage, qui n'est qu'un usufruit 
restreint, emporte l'idée de propriété, il l'exclut au contraire: 
on ne saurait avoir un droit d'usage que sur le fonds d'autrui. 

m D'un autre côté, c'est une vérité incontestable que lorsqu'une 
convention est formée , elle ne peut être résolue ou modifiée que 
du consentement des parties contractantes. Mais , toute générale 
qu'elle est, cette vérité n'en admet pas moins des exceptions. Par 
exemple , la faveur de la libération attribue souvent au débiteur 
des droits qui sont refusés aq créancier. N'est-il pas certain que 
le débiteur d'une rente perpétuelle est autorisé à s'en affranchir , 
en remboursant lecapitâl malgré le créaucîer, quoique ce dernier 
ne puisse jamais exiger ce remboursement? L'article 701 du Code 
civil ne confère-t-îl pas au propriétaire du fonds grevé d'une 
servitude la faculté d'en transporter l'exercice dans un autre 
endroit, si elle lui est devenue plus onéreuse, ou' si elle l'em- 
pêche de faire des réparations avantageuses? Ne lui donne- t-il 
pas la liberté d'user de ce droit malgré le propriétaire du fonds. 
auquel la servitude est due? On ne peut donc étayer la réciprocité 
du cantonnement , ni sur l'une ni sur l'autre des deux règles 
d'où nous la supposons tirée. Mais on peut l'exclure par les 
principes mêmes que nous venons de rappeler touchant la libéra- 
tion et les servitudes. Si , en effet , comme on n'en saurait dou- 
ter, l'usage, ou, en d'autres termes, le droit de prendre une 
portion des fruits de la propriété d'autrui n'est qu'une servitude, 
celui qui en subit, la charge doit être seul admis à s'en plaindre, 
et à en rendre l'exercice moins nuisible à son héritage. 

« Le cantonnement d'ailleurs expose le propriétaire à diviser 
sa propriété, et a l'aliéner en partie ; lui imposer le cantonne- 
ment, le forcer à le subir, ce serait le contraindre à morceler 
son immeuble et à en vendre une portion. Or , les principes 
généraux du droit ne s'oppjsent-ils pas à une telle doctrine ? 
N'est-il pas certain que nul ne peut être dépouillé malgré lui 
de sa propriété , hors le cas d'utilité publique ? et ce qui est vrai 
en thèse générale ne l'esV-il pas davantage- encore en ce qui 
concerne le domaine de l'État ? Voudrie&-vous , Messieurs , que 
les usagers vinssent , selon leurs caprices, démembrer les forêt» 
nationales? La commission ne l'a pas suppose; elle a pensé que 
l'action en cantonnement devait être réservée à l'Etat. Elle n'a 
vu dans l'innovation de la loi de 1792 qu'une disposition que 
les circonstances d'alors pouvaient avoir dictée , mais que l'état 
actuel des choses ne saurait plus admettre. » 

Art. 64* 

Quant aux autres droits d'usage quelconques et 
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éttix pâturage , panage et glandée dans les mêmes 
fdrêts, ils ne pourront être convertis en Cantonne- 
ment; mais ils pourront êfre rachetés moyennant des 
indemnités qui -seront réglées de gré à gré, ou, en 
cas de contestation , par les tribunaux. . 

Néanmoins le rachat ne pourra être requis par l'ad- 
ministration dans les lieux où l'exercice, du droit de 
Eâturage est devenu d une absolue nécessité pour les 
abitans d'une ou de plusieurs communes. Si cette 
nécessité est contestée par l'administration forestière , 
les parties se pourvoiront devant le conseil de préfec- 
ture , qui, après une enquête de commodo etincom- 
modo 9 statuera, sauf le recours au conseil d'Etat. 

DISCUSSION A LÀ CHAMBRE DES DEPUTES. 

L'article du projet ne contenait que cette disposition : « Quant 
au pâturage dans les mêmes forets, il ne pourra être converti 
en cantonnement; mais il pourra être racheté moyennant une 
indemnité qui sera réglée de gré à gré , ou , en cas de contes- 
tation , par les tribunaux. » 

M. Favard de Langlade , rapporteur, dit, dans son rapport : 
« L'article 64 renferme deux dispositions bien distinctes ; d'une 
part, il interdit la conversion du pâturage en cantonnement, 
et, de l'autre, » il autorise le rachat de ce droit tl'usage à prix 
d'argent. 

« Mous remarquerons d'abord qu'on a oublié d*y comprendre, 
les droits de panage, de glandée et autres droits d'usage qui 
sont de la même nature que le pâturage , et nous proposons de 
les ajouter pour compléter la disposition. 

« En considérant le véritable caractère de ces droits , on sent 
qu'il serait difficile de leur attribuer les mêmes effets qu'à ceux 
dont il est question dans l'article 63. Ceux-ci , affectant les bois 
et consommant une partie des produits forestiers , ce n'est point, 
à proprement parler, en changer la nature que d'en resserrer 
l'exercice dans des limites, plus étroites ; le gouvernement aliène h 
il est vf ai , une portion du fonds pour affranchir l'autre , et les 
usagers la reçoivent en compensation de la réduction du sol sur 
lequel ils en usaient; mais, à cela près, l'usage est toujours en 
bois. Les droits de pâturage , au contraire , ne portent point sur 
les arbres de la forêt , ils n'affectent que les fruits de ces arbres 
*u les herbages qui croissent sous leur ombrage. Il n'y a. donc 
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point les mêmes raisons pour leur appliquer le cantonnement 

{>ar lequel l'État se dépouillerait d'une propriété forestière pour 
es racheter, et intervertirait tellement les droits des usagers, 
que ces derniers, ne pouvant plus trouver une pâture suffisante 
dans un territoire circonscrit par le cantonnement, auraient réel- 
lement du bois en échange du pâturage. Le projet repousse donc 
avec raison l'application du cantonnement à ces droits d'usage. 
Mais ces droits constituent une servitude toujours onéreuse ; et 
si l'État n'a point la faculté de la faire cesser par le cantonne- 
ment, il faut qu'il puisse s'en rédiraer d'une autre manière; 
autrement on lui enlèverait un moyen de conservation dont il 
serait dangereux de le priver. D'ailleurs la loi du 6 octobre 1 791 , 
titre I er , section iv , article 8, déclare rachetable , à dirç d'ex- 
perts, entre particuliers, le droit de vaine pâture, même dans 
ies bots. La commission a pensé qu'on ne pouvait pat refuser 
aux bois de l'Etat l'application d'un principe admis pour ceux 
des particuliers. 

« En adoptant la proposition du gouvernement pour le rachat 
des droits de pâturage, 'la commission ne s'est pas dissimulé 
que l'exercice rigoureux de cette faculté pourrait, dans certains 
cas, produire de fâcheuses conséquences. Il est, vous le savez, 
Messieurs, des localités où le pacage est tellement indispen- 
sable aux habitans, que ceux-ci n'qnt d'autre revenu, d'autre 
ressource que le produit des bestiaux qu'ils élèvent; si vous leur 
enlevez cet unique moyen d'existence, vous les forcez à aban- 
donner le sol qui les a vus naître , où ils mènent une vie labo- 
rieuse et paisible, où ils exercent un genre d'industrie utile, 
non-seulement à eux-mêmes , mais encore au commerce. Quelle 
compensation trouveraient-ils dans la somme d'argent que leur 
offrirait l'Etat ? Quel emploi pourraient-ils en faire dans l'intérêt 
commun ? Dans les lieux où le pacage n'est qu'un accessoire de 
la fortune communale , les usagers ont la facilité de le remplacer 
par des prairies artificielles ; mais là où il est tout pour les ha- 
bitans, il ne saurait y avoir de moyens de remplacement. Sans 
doute le gouvernement paternel de Sa Majesté nîuserait point 
de la faculté de rachat contre des communes que cette mesure 
plongerait dans la misère ; mais la loi , qui pose des principes 
stables , doit en fixer les exceptions ; et elle le doit surtout lors- 
qu'il s'agit de donner à des populations intéressantes une garantie 
qui tient à leur repos et à leur existence. 

« Nous avons donc pensé qu'il convenait d'ajouter à l'article 64 
la disposition suivante : Néanmoins le rachat ne pourra être 
requis par l'administration dans les lieux où l'exercice du droit 
de pâturage est devenu d'uue absolue nécessité pour les habitans 
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d'une ou de plusieurs communes. Si cette nécessité est contes-' 
tée par V administration forestière , les parties se pourvoiront 
devant le conseil de préfecture, qui , après une enquête de 
commodo et iueommodo, statuera, sauf le recours au conseil 
d'État. 

« Cette addition doit rassurer pleinement les communes usa- 
gères, puisque les conseils de préfecture, qui connaîtront bien 
les localités , seront juges de la question de savoir s'il y a lieu au 
rachat. » 

M. Chifflet , membre de la commission , développe , dans la 
discussion générale -, les considérations qui ont déterminé l'ex- 
ception proposée. 

Dans la discussion sur l'article, M. de Ricard voudrait qu'on 
appliquât le cantonnement aux droits de pâturage, panage et 
glandée ,' et il en fait la proposition , qui est combattue par 
M. de Martîgnac, commissaire du roi, ainsi que par M. le mi- 
nistre des finances. 

3\J, Favart de Langlade, rapporteur, dit ensuite : « Je'ue 
dois pas laisser ignorer à la chambre que cet article est un de 
ceux du projet qui a le plus fixé l'attention de la commission. 
Parmi les membres de la commission se trouvaient trois de 
no6 collègues qui appartiennent aux départemens où dés com- 
munes ont des droits de pâturage qui leur sont extrêmement 
nécessaires. Nous avons. eu la satisfaction d'adopter à l'unani- 
mité l'amendement dont il , s'agit. Je me bornerai à faire une. 
réflexion fort simple. M. le commissaire du gouvernement a 
très^bien établi que la disposition du projet n'était pas régie par 
le droit commun; qu'il fallait en aller chercher les règles dans 
les lois particulières. Remarquez que nous n'avions pas besoin 
de créer la disposition qui fait l'objet du second paragraphe 
(c'est-à-dire, de la seconde jnoitié de F article proposé par les 
ministres) , puisqu'elle existe déjà pour les particuliers. Ne se— 
ra i t— i i pas singulier que les bois de l'État ne pussent jouir des 
mêmes avantages, que ceux des particuliers? M. de Ricard vous 
a cité (en ce qui concerne le cantonnement) l'article 8 de la 
loi du 19=27 septembre 1790. S'il y avait fait bien attention , 
il aurait remarqué que cet article est étranger au droit de pâtu- 
rage. Ne serait-il pas ridicule que, parce que j'ai le droit d'aller 
prend e ^es glands dans la foret, on me rachetât ce droit avec 
des chênes! Le droit de pâturage et de glandée consiste à faire 
pacager l'herbe ou à ramasser des glands. Certes , on n'admettra 
jamais que le propriétaire soit obligé do désorganiser sa foret 
pour dédommager ceux qui vont ramasser l'herbe ou les glands. 
Ainsi, la commission a fait une chose juste en admettant les 
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forêts nationales à jouir des mêmes avantages qiielés forêts 'par- 
ticulières. Nous avons senti qu'il était des communes où le droit 
de pâturage était devenu une nécessité absolue , et nous avons 
fait une exception en leur faveur. Mais qui sera juge de cette 
nécessité? Ce seront les juges mêmes du lieu, qui auront des 
connaissances locales. Les communes auront donc toutes les ga- 
ranties qu'elles peuvent. désirer 'pour la conservation de leurs 
droits. L'indemnité qui leur serait accordée aura servi à foire 
des prai ies artificielles et à favoriser la régénération des forêts , 
qui ne pourra jamais s'opérer que par la suppression des droits 
de pacage , » 

La compétence du conseil de préfecture , auquel la com- 
mission renvoie la question de la nécessité absolue , devient l'ob- 
jet de la discussion. 

M. Sèbastiani voit dans le droit d'usage une véritable pro- 
priété, soit qu'on l'appelle servitude, soit qu'on lui donne tout 
autre nom. Dans les questions de rachat, le gouvernement n'est, 
selon lui , qu'un propriétaire en présence d'un autre proprié- 
taire ; et toutes les contestations qui peuvent s'élever entre ces 
deux propriétaires doivent être jugées par les tribunaux. En 
renvoyant les parties devant le conseil de préfecture, on rend 
l'administration juge d'une question dans laquelle elle est inté- , 
ressée. >» 

M. FasKtrt de Langlade, rapporteur, répond : « Je déclare 
que la question que vient de soulever le preopinant a été dis- 
cutée longuement par la commission; la force de l'objection 
consiste -à dire que le droit dont il s'agit tient à. la propriété , 
et que les tribunaux sont seuls juges des questions de propriété. 
Cependant on vient de remarquer qu'il s'agit, d'un acte admi- 
nistratif, et qu'il serait peut-être à l'avantage des communes 
que ces contestations fussent portées devant le conseil de pré- 
fecture, qui pourra sans frais prendre les renseigncmens qui 
le mettront à même de prononcer sur leurs intérêts. Mais 
il y a encore une autre considération : la décision Au conseil 
de préfecture peut être attaquée devant le conseil d'État. Ainsi , 
le roi, en son conseil , examinera si la réclamation est ou non 
fondée. Il y a une très-grande analogie entre l'acte qu'exerce 
dans ce cas l'autorité royale , -et celui qu'elle exerce dans une 
circonstance où il s'agit bien autrement de porter attAnte à la 
propriété. D'après la Toi du 8 mars 1810 , le roi peut rendre une 
ordonnance qui exproprie pour cause d'utilité publique. Quand 
cette expropriation est ainsi prononcée , les tribunaux statuent , 
mais seulement sur la quotité de l'indemnité due à celui qui est 
dépossédé. Dans le cas prévu par l'article que nous discutons , i) 
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s'agit de savoir si une commune a un besoin* absolu de son pacage, 
et si l'administration forestière peut exercer le droit de rachat. 
Or, ce fait peut être constaté par le conseil de préfecture d'une 
manière moins dispendieuse pour la commune que par les tri- 
bunaux. D'ailleurs vous savez que les communes ne peuvent 
paraître devant les tribunaux sans en avoir reçu l'autorisation 
du conseil de préfecture'. Le conseil de préfecture n'aurait donc 
qu'à refuser l'autorisation pour empêcher la commune de se 
présenter devant les tribunaux. Sans doute elle peut se pourvoir 
au conseil d'Etat contre la décision du conseil de préfecture ; 
mais le conseil d'État peut aussi refuser l'autorisation, et la 
commune se trouvera dans la même impuissance. » 

M. Bourdeau parle dans le même sens que M. Sébastiaui. 

M. de Martignac le combat , en disant qu'il ne s'agit pas , 
comme dans le paragraphe premier de l'article , du rachat du 
droit de pacage qui est soumis aux tribunaux. Il ajoute t « Le 
droit de rachat est reconnu préexistant; les tribunaux n'ont à 
prononcer que sur la quotité de l'indemnité : c'est la véritable 
attribution qui doit leur appartenir. Il ne s'agit donc de sou- 
mettre aux tribunaux que l'action en dédommagement d'un droit 
réel qui s'attache à la propriété. C'est aux tribunaux à détermi- 
ner le prix auquel il sera permis au propriétaire de se libérer du 
droit d'usage. 

« Il se présente maintenant une question d'une nature tôut-à- 
foit différente. Vous pensez qu'il est prudent et sage de soumettre 
à des considérations d'utilité et de convenance la question de 
savoir si la commune peut se passer du droit d'usage. Il y a donc 
ici un fait à constater, savoir si le droit de pâturage que le gou- 
vernement veut racheter , est ou non d'une absolue nécessité 
pour les communes : c'est un fait de convenance administrative , 
de nécessité communale , qui ne touche point à la question de 
propriété. Il est possible que les termes dans lesquels le para- 
graphe deuxième est conçu aient laissé quelques doutes dans les 
esprits. Quant à nous , nous entendons que la vérification du 
fait d'absolue nécessité sera portée devant le conseil de préfec- 
ture , qui , après une enquête de commodo et incommodo , sta- 
tuera s'il y a lieu au remplacement. » 

MM. Sébastiani et Bourdeau insistent, M. de Kergariou vote 
dans le sens de la commission ; et enfin M. de Martignac propose 
le renvoi de l'article 64 à la commission. 

Le renvoi est prononcé. 
* La commission s'occupe de nouveau de la question , et le len- 
demain , 24 mar s 1827, son rapporteur, M. Favard de Lan- 
glade , dit : « Nous avions pensé que la question de savoir si le 
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droit de pâturage dont des communes jouissent dans les forêts 
était d'une nécessité absolue , étant un fait à vérifier, il était à la 
fois plus économique, et peut-être plus régulier de faire statuer 
sur ce point de fait par les conseils de préfecture. La chambre a 
renvoyé hier à la commission l'examen de la proposition faite de 
laisser aux tribunaux le soin de prononcer sur cette partie de la 
difficulté. La commission s'est empressée d'examiner celte pro- 
position, La majorité a pensé qu'il ne pouvait y avoir deux ju- 
ridictions différentes pour un fait identique , et que le projet de 
loi , par l'article 1 20 , ayant attribué et dû attribuer à l'autorité 
judiciaire la connaissance du même fait lorsque la contestation 
s'élève entre particuliers , il était d'une bonne législation de 
laisser à cette autorité la même attribution lorsqu'une difficulté 
pareille s'élève entre l'État et des usagers. La commission a pensé, 
en outre, que la juridiction judiciaire étant la juridiction ordi- 
naire du droit commun , et la juridiction administrative n'étant 
qu'exceptionnelle, il était plus convenable de rentrer dans le 
droit commun que d'étendre la juridiction exceptionnelle : en 
conséquence elle propose la nouvelle rédaction suivante : Néan- 
moins, le rachat ne pourra être requis par V administration , 
dans les lieux oit V exercice du droit de pâturage est devenu 
d'une absolue nécessité pour les habitons d'une ou de plusieurs 
communes. Si cette nécessité est contestée, les tribunaux pro- 
nonceront sur la question préjudicielle. » 

M. Blin de Bourdon demande que le second paragraphe de 
l'article comprenne tous les droits d'usage dont il est question 
dans le premier, au lieu de ne s'appliquer qu'au pâturage. 

Quant à la question de juridiction , MM. de Kergariou, Pavy, 
Delhorme et Dudon repoussent la compétence des tribunaux, 
qu'appuient MM. Chifflet , Agier , Sébastiani , et le ministre des 
finances. 

La nouvelle rédaction de la commission , qui renvoie les par- 
ties devant les tribunaux, est mise aux voix. Une première épreuve 
est douteuse , çlle est rejetée à une seconde. 

La chambre adopte l'amendement proposé en premier lieu par 
la commission , et l'article lui-même ainsi amendé. 

DISCUSSION A 'LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. de Martignac , commissaire du roi, s'occupe , dans l'ex- 
posé des motifs , de la restriction apportée par la chambre élec- 
tive au rachat du droit de pâturage, dans le cas où l'exercice de 
ce droit serait, pour une commune, d'une absolue nécessité, et 
ne pourrait être remplacé par une indemnité pécuniaire. 

Reproduisant la pensée déjà exprimée à la chambre des dépu- 
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tés, il dit : « La disposition prévoit deux difficultés de nature 
différente : l'une est relative à la fixation de l'indemnité, c'est- 
à-dire à l'appréciation du droit réel possédé par la commune 
usagèrc sur la propriété de l'État. Celte appréciation ne peut 
appartenir qu'aux tribunaux. L'autre est une simple question 
de convenance locale ; elle se rattache à un fait qui touche k 
l'état matériel de la commune; elle se résout par une enquête <te 
commodoet incommodo, et les actes de ce genre appartiennent 
au contentieux administratif. C'est donc au conseil de préfecture 
qu'il convient de les attribuer. » 

M. le comte Roi, rapporteur de la commission , dit, dans 
son rapport, que «toutes les considérations qui peuvent être 
présentées pour la restauration , pour la conservation , et même 
pour l'existence des forêts , ont commandé la disposition d'après 
laquelle les droits de pâturage , panage et glandée pourront être 
rachetés moyennant indemnité ; que le pâturage est le plus 
grand fléau des bois ; qu'il en amène nécessairement la destruc- 
tion dans un temps plus ou moins éloigne, puisqu'en n'épargnant 
qne les vieilles souches qui périssent chaque jour, les bestiaux 
détruisent par le pied, ou par la dent, le Jeune plant qui vient 
de semence, et qui est destiné à les remplacer; qu'avec le pâtu- 
rage , il est imposible d'espérer des futaies , qui sont le but prin- 
cipal de la conservation, puisque les seules bonnes futaies sont 
celles qui viennent des brins de semences , et qu'en foulant et 
durcissant le sol, les bestiaux empêchent les faibles racines des 
semences de le pénétrer, écrasent ensuite ou dévorent les jeunes 
plants qui auraient pu échapper et Télé ver. » 

Du reste, il exprime l'opinion que l'amendement relatif au 
cas t¥ absolue nécessité n'était pas nécessaire , et il critique le 
renvoi au conseil de préfecture. 

Mais aucun changement n*est proposé , et l'article est adopté. 

Art. 65. 

Dans toutes les forêts de l'État qui ne seront point 
affranchies au moyen du cantonnement ou de l'indem- 
nité , conformément aux articles 65 et 64 ci-dessus , 
l'exercice des droits d'usage pourra toujours être ré- 
duit par l'administration, suivant l'état et la possibilité 
des forêts, et n'aura lieu que conformément aux dis- 
positions contenues aux articles suivans. 

En cas de contestation sur la possibilité et l'état deç 
forêts , il y aura lieu à recours au conseil de préfecture. 
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I LA CHAMBRE DES DÊPTfTES. 



Le premier paragraphe de l'article se terminait par ces mot 
conformément ÎOUX disparitions suivantes. Sur la propositi 
de la commission , la chambre j substitue ceux-ci : conform 
ment aux dispositions contenues aux articles suivons. 

Le dernier paragraphe n'existait pas dans le projet. Il a ■ 
ajouté par la commission , qui a cru devoir donner aux usagt 
la même garantie que dans l'article 64. 

M. Favard de Langlade, dans son rapport, justifie la cou 
pélence du conseil de préfecture eu remarquant « qu'il ne s'a; 
ici que d'une modification au mode Jf jouissance Je la pr 
prié té , et que sous ce rapport le conseil de préfecture doit 
connaître. » 

DISCUSSION A L\ CHAMBRE DES PAIRS. 

M. de Martignac , commissaire du roi, dit , dans l'expt 
des motifs : « C'est aussi aux conseils de préfecture qu'a 1 
confié le droit de stAuer sur les contestations qui pourrait 
s'élever entre l'administration et les usagers sur l'état et la m 
sibiSté des forets. Le projet conférait à l'administration for 
tièré le droit de régler seule cet état, et de faire sur l'exerc 
des usages les réductions qui devaient, en être la conséqueni 
On a pensé qu'il était juste de prévoir la possibilité d'un al 
de ce pouvoir , et d'appeler l'autorité des conseils de préfecti 
à prononcer sur lès réclamations que cet abus pourrait fai 
naître. « 

M. le comte Roy , dans le rapport fait au nom de la coi 
mission, entrevoit quelques iuconvéniens dans les dispositif 
de l'article; mais il n'eu propose pas moins l'adoption. 

M. le duc de Praslin observe que, « dans certaines provi 
f exemple , l'exploitation des bois 1 
s, mais de manière à couper çà et 
à l'âge convenable , en laissant le re 
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sultat de ce mode d'exploitation est que da 
toutes les parties du bois il se trouve à la fois des arbres de to 
les âges; ce qui empêche que les bestiaux puissent y être intr 
duits à aucune époque sans un grand préjudice pour les produ 
lions. Le noble pair voudrait que, dans l'or don nanced'exécotio 
il fût réglé que les bois exploités de cette manière ne pourraie 
jamais être déclares défensables. » 
. -M. 1* rapporteur de la commission déclare « qu'en effet ! 
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plu sic 

assez éloignées pour que dans l'intervalle les 'partie 

canpées redeviennent défensables au moins pendant quelques 
années ; il serait donc injuste de priver les usagers de leurs droits 
d'une manière absolue , lorsqu'il peut se présenter des cas où ils 
les exerceraient sans préjudice pour la propriété, >» 
L'article est mis aux voix et adopté sans modification. 



OBSERVATIONS , 



* 

Le premier paragraphe de l'article 65 est tiré des art, 5, 
titre xix , et 5 , titre xx , de l'ordonnancede 1669. Quant au 
second, il est introductif d'un droit nouveau. : 

Art. 66. 

La durée de la glandée et da panage ne pourra ex- 
céder trois moi*. 

L'époque de l'ouverture eu sera fixée chaque année 
par l'administration forestière. 

OBSERVATIONS. 

Cet article est pris de l'art. 3, titre xvin, de l'ordonnance 
de 1669, lequel cependant fixait la durée de la glandée du 1" oc- 
tobre au 1 er février. 

Art. 67. 

Quels que soient l'âge ou l'essence des bois, les 
usagers ne pourront exercer leurs*droits de pâturage 
et de panage que dans tes cantons qui auront été dé- 
clarés défensables par l'administration forestière , sauf 
le recours au conseil de préfecture , et ce, nonobstant 
toutes possessions contraires. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La première rédaction de l'article était celle-ci : « Quels que 
soient l'âge ou l'essence des bois , les usagers ne pourront 
exercer leurs droits de pâturage et de panage que dans les 
cantons qui auront été déclarés défensables par l'administra- 
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lion forestière, et ce, nonobstant toutes possessions contraires, n 

La commission n'y voit pas de sanction, et elle propose d'a- 
jouter ces mots : sous les peines portées par Varticle 99, aux- 
quels dan* l'errata de son rapport elle a substitué ceux-ci : à 
peine d'une amende de 10 à 100 francs. 

M. Fumeron-a" Ardeu.il , commissaire du roi, combat l'a- 
mendement, en alléguant que la disposition pénale, qu'on croit 
omise , se trouve dans l'article fi. 

M. Favard de Langlade, rapporteur, répond que « l'ar- 
ticle 76 prononce une amende contre le pâtre ; mais que cet 
article n'est pas applicable au cas dont il s'agit , qui est celui où 
l'usager conduit lui-même ses bestiaux dans le bois ; que , 
pour que cette disposition ait une sanction t il faut bien pro- 
noncer contre les usagers une n m en de qui les empêchera 
de conduire leurs bestiaux dans des cantons qui n'auraient pas 
été déclarés défendables. Par ce motif, il persiste dans l'amen- 
dement. » 

M.' de Martignac , commissaire du roi, réplique : « Si la 
chambre adoptait la disposition proposée par la commission , 
il en résulterait une contradiction entre l'article 67 et l'article 76. 
En effet, l'article 67 contient la prohibition dont l'article 76 
punit la violation. On prétend que cette peine ne pourra être 
appliquée aux usagers qui. conduisent eux-mêmes leurs bes- 
tiaux , puisque l'article 76 ne s'est servi que du mot pâtre. Mais 
il est évident que la loi entend par celui là qui se trouve préposé 
h la garde du troupeau, et par conséquent l'usager, s'il le conduit 
lui-même. » 

L'amendement de la commission est rejeté. 

M. de Fussy propose d'ajouter au projet d'article : sauf, tou- 
tefois, de la part des usagers, en cas de contestations, le 
droit de recours au conseil de préfecture. 

M. Devaux propose aussi un amendement qui a le même ob- 
jet, et qui consiste dafls l'addition des mots : sauf le recours au 
conseil de préfecture. 

Les deux honorables membres ont également la pensée qu'il 
ne faut pas laisser aux agens forestiers la faculté d'interdire à 
leur gré l'exercice des droits d'usage , en s'abstenant de déclarer 
les bois défensables. 

MM.' de Martignac, de Bouthillier ei Dudon s'opposent 
aux amendemens proposés. M. de Bouthillier dit que le recours 
dont il s'agit ferait passer l'administration des forêts dans les 
mains du conseil de préfecture. Il explique comment les bois 
étaient autrefois- déclarés défensables. « Le grand-maître, dit-il, 
faisait deux tournées ; les usagers étaient appelés devant lui ; on 
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examinait si les bois étaient ou non défcnsables ; les autorités 
locales étaient consultées, et les états étaient dressés en consé- 
quence. Aujourd'hui les états sont faits par les agens forestiers 
et sont approuvés par l'administration. Le recours tout naturel 
des communes se fait par l'intermédiaire des préfets , qui sont 
les tuteurs-nés des communes. Quand les communes ont de justes 
sujets de plaintes, les préfets les font parvenir aux ministres, 
qui ne manquent pas de leur faire rendre justice par l'adminis- 
tration forestière. Ainsi, la protection qui doit être accordée aux 
communes vient naturellement de l'administration locale des 
préfets , qui est bien souvent en opposition avec l'administration 
forestière. » 

M. Boin appuie les amendemens. 

La discussion est fermée. M. le président met aux voix la ré- 
daction proposée par M. de Fussy. Deux épreuves sont douteu- 
ses. On recourt à l'appel nominal : le scrutin est nul , la chambre 
n'étant plus en nombre suffisant pour délibérer. 

Dans la séance du lundi, 26 mars 1827, M. le ministre des 
finances demande et obtient la parole. Il dit : « Il nous avait 
paru d'abord qu'il était inutile de répéter à l'article 67 un 
amendement qui avait été introduit à l'article 65. Mais , après 
avoir mieux relu et combiné les deux articles , nous croyons 
qu'il serait sans inconvénient d'ajouter à l'article 67 les mots 
que l'on propose d'y ajouter; nous croyons même que ces 
mots doivent être ajoutés par suite du système dans lequel la 
commission a rédigé l'article 65. Seulement nous pensons que 
les mots sauf le recours au conseil de préfecture , ne de- 
vraient pas être placés à la fin de l'article ; nous croyons 
que pour plus de régularité il faudrait dire : « Quels que 
soient l'âge, ou l'essence des bois , les usagers ne pourront 
exercer leurs droits de pâturage et de panage que dans les 
cantons qui auront été déclares défensables par l'adminis- 
tration forestière, sauf le recours au conseil de préfecture, » 
parce que le recours a rapport à cette déclaration sur la 
qualité de défensables; on ' ajouterait ensuite à la fin de l'ar- 
ticle : « Et ce , nonobstant toutes possessions contraires. » 

« Quelle que soit l'opinion des membres de la chambre sur 
l'amendement fait par la commission à l'article 65 , il n'en est 
pas moins vrai que cet amendement une fois adopté , il y a lieu 
a appel devant le conseil de préfecture , pour toutes les décla- 
rations de l'administration forestière sur le point de savoir si les 
bois sont ou ne sont pas défensables; car, sans cela , il résulte- 
rait de l'article 67 que l'administration pourrait annuler par sa 
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déclaration ce que tous n'avez pas voulu qu'elle put annuler de 
&on propre droit. » 

M. Hjrde de Neuville croit, comme l'a déjà avancé M. de 
Martignac , que la question çst décidée en faveur du recours par 
l'article 65, et qu'ainsi l'amendement est superflu. 

M. de Ricard appuie la proposition de M. le ministre des fi- 
nances. 

M. Mestadier est aussi d'avis de l'adopter. L'article 67 ayant 
été jugé nécessaire malgré l'article 65, il lui semble indispen- 
sable d'y répéter la même disposition sur le recours au conseil 
de préfecture. • 

La chambre adopte la proposition et la rédaction de M» le mi- 
nistre des finances, sans employer la voie du scrutin. 

OBSERVATIONS. 

Il a toujours été reconnu en principe que les droits d'usage ne 
pourraient être exercés que dans les cantons déclarés défensa- 
bles. En reproduisant cette disposition, le législateur y a ajouté 
le recours au conseil de préfecture. 

ART. 68. 

1/adininistration forestière fixera , d'après les droits 
des usagers , le nombre des porcs qui pourront être 
mis en panage et des bestiaux qui pourront être admis 
au pâturage, 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 




cette juridiction , malgré l'analogie avec les deux autres cas(çer/.r 
des articles 65 et 67), devra être eelle des tribunaux ordinaires, 
seuls juges des droits de propriété, Surtout lorsque l'article 
exprime formellement que la fixation sera faite d'après les ti- 

/FV»C m 



très. » 



OBSERVATIONS. 



Le gouvernement n'ayant pas cru devoir accueillir les vœux 
de plusieurs cours royales, qui demandaient, en cas de cp n testa- 
tion , le reçqujs, soit aux tribunaux , soit aux cpnseils de préfec- 
ture, soit même aux préfets, ce recours n'a point été exprimé 
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dans l'article 68; mais la similitude du cas dont il traite avec 
ceux que prévoient le* articles 64 , 65 et 67 semble autoriser à 
penser qu'il n'en doit pas moins avoir lieu. M. le comte Roy 
estime que les tribunaux ordinaires sont coonpétens pour y sta- 
tuer ; mais ne seraifc-on pas fondé à dire que la fixation du 
nombre des bestiaux est tellement liée à 'la possibilité des 
forêts, qu'elles sont une seule et même chose , et que le recours 
au conseil de préfecture, admis par l'article 65, est nécessaire- 
ment sous— entendu dans l'article 60? Ne lit-on pas ces mots 
dans Farticle 5, titre xix, de l'ordonnance de 1669 : Le nombre 
des bestiaux sera pareillement réglé par les gi ands-maitres , 
eu égard à Tetat et possibilité des forets ? Ce règlement n'est- 
il pas d'ailleurs un acte administratif dont les tribunaux no peu- 
vent connaître ? » 

Art. 69. 

Chaque année ,' avant le i" mars pour le pâturage , 
fct un mois avant 1 époque fixée p?r l'administration 
forestière pour l'ouverture de la glandée et du panage, 
les agens forestiers ferqnt connaître aux communes 
et aux particuliers jouissant des droits d'usage les 
cantons déclarés défensables, et le nombre des bes- 
tiaux qui seront admis au pâturage et au panage. 

Les maires seront tenus d'en faire la publication 
dans les communes usagères. 

OBSERVATIONS* 

Cette disposition est tirée de l'article' 4 * titre Xix, de l'or- 
donnance de 1660. Elle ne règle point la durée du pâturage, 
comme l'article 66 a déterminé celle de la glandée et du panage. 
Les agens forestiers y pourvoient conformément à l'article 1 ig de 
l'ordonnance d'exécution. 

Art. 70. 

Les usagers ne pourront jouir de leurs droits de 
pâturage et de panage que pour tes bestiaux à leur 
propre usage, et i>pn pour ceux dont ils font, com- 
merce, à peine d'une amende double de celle qui est 
prononcée par l'article 199. 

*4 
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-DISCUSSIOX A LA Cfl AMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. de MontbeV demande la suppression des mots : à leur 
propre usage * et non pour ceux dont ils font commerce , et la 
substitution de ceux-ci : qui seront reconnus leur appartenir, 
de manière que l'article soit ainsi rédigé : a Les usagers ne 
pourront jouir de leurs droits de pâturage et de panage que 
ponr les bestiaux qui seront reconnus leur appartenir, à 
peine, etc. » 

Il dit , à l'appui de son amendement., que, dans les pays de 
petite culture , il n'existe, pour ainsi dire, aucune différence 
entre les bestiaux que l'article désigne comme étaH,t au propre 
usqg^des colons, et ceux que le même article indique comme 
étant plus spécialement un objet de commerce; que, dans ces 
pays , tous les bestiaux, tant ceux qu'on emploie aux travaux 
aratoires , que ceux qu'on y destine ultérieurement ou qu'on 
entretient dans le domaine comme propre* à y accroître les 
moyens d'engrais, peuvent, d'un moment a l'autre, être vendus , 
et devenir un objet de commerce; qu'ainsi la distinction du pro- ' 
jet est «inexacte , et qu'il importe dès lors de la remplacer par une 
énonciation plus claire et plus précise. 

M. de Bauthillier, directeur général des forêts , considère 
cette proposition comme tout-à-fait contraire a l'intérêt des usa- 
gers , et il en demande le rejet. « Les bestiaux achetés dans le 
commerce appartiennent à ceux qui les ont achetés , tout aussi- 
bien que ceux qui sont à leur usage. Si l'on ne faisait pas cepen- 
dant une distinction entre les bestiaux provenant du commerce 
et les bestiaux à l'usage de l'agriculture , il en résulterait que les 
bestiaux achetés dans le commerce feraient grand tort aux bestiaux 
des usagers. » 

M. Mestadier combat cette assertion^ Selon lui, les particu- 
liers peuvent, envoyer dans les forêts tous les bestiaux qui leur 
appartiennent ; il n'y a de limites ni pour la nature, ni pour le 
nombre \ ni pour l'espèce. Les chèvres seules ne peuvent y être 
introduites. « Dans une grande partie de la France , ajoute-t-il , 
il n'y a pas un seul propriétaire faisant valoir par lui-même , 
qui ne fasse plus ou moins le commerce des bestiaux. Ainsi , 
on achète à une foire des vaches ou des veaux ; on lés garde un 
mois, deux mois; mais c'est avec l'intention de les vendre et 
d'y gagner. Si vous laissiez l'article tel qu'il est,, il en résulterait 
qu'on aurait le droit d'élever mille chicanes sur les bestiaux que 
les cultivateurs auraient depuis plus on moins de temps. Je pense 
crue l'article ne peut être voté tel qu'il est. Si vous n'adoptez pas 
1 amendement de M. de Montbel , au moins faudrait-il supprimer 
dans l'article les mots : et non pour ceux dont ils font commercé* 
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Mais j'appuie l'amendement de M. de Montbel parce qu'il es 
plus franc. S'il est rejeté , je proposerai la supuressionque je 
viens d'indiquer. » 

M. Dudon rappelle que la disposition proposée par le gouver- 
nement est prise dans l'article i4 du titre xix de l'ordonnance 
de 1669 , portant : « Les habitans des maisons usagères jouiront 
du droit de pâturage et de panage pour leurs bestiaux, de leur 
nourriture seulement , et non pour ceux dont ils font trafic et 
commerce, à peine d'amende et de confiscation. » Il pense 
qu'étendre la faveur aux bestiaux achetés pour en faire le com- 
merce, ce serait accorder aux uns un avantage qui tournerait 
au détriment des autres , ce qui serait injuste ; que de plus 
l'exécution en serait difficile , puisqu'on est obligé de firire 
connaître le nombre d'animaux qu'on veut envoyer à l'u- 
sage i et que les bestiaux destinas au commerce variant sans 
cesse, l'habitant usager ignore le nombre de ceux qu'il a 
chez lui. 

M. de Montbel réplique : « M. Dudon n'a parlé que des bes- 
tiaux qu'on aurait achetés avec l'intention d'en faire commerce , 
et j'ai voulu désigner à la chambre des bestiaux dont en effet on 
fait commerce , mais qui sont nés dans le domaine. » 

M. Dudon , répoud : « On ne considère jamais comme bétail 
destiné au commerce celui qui est né dans la ferme. On n'ap- 
pelle de ce nom que celui qu'on achète à la foire pour le re- 
vendre. Il ne peut y avoir de doute à cet égard ; si une ferme 
possède douze vaches, et que ces vaches viennent à produire des 
veaux , il est bien certain que ces veaux peuvent aller paître avec 
leur mère. » 

M. de Montbel réunit son amendement à celui de M. Mesta- 
dier; mais il reprend sa proposition, ce dernier ayant retiré la 
sienne d'après les explications qui ont été données. 

L'amendement de M. de Montbel , mis aux voix , est rejeté. 
L'article 70 est adopté. 

Art. 71. 

Les chemins par lesquels les bestiaux devront passer 
pour aller au pâturage ou au panage et en revenir, se- 
ront désigués par les agens forestiers. 

Si ces chemins traversent des taillis ou des recrus 
de futaies non défensables, il pourra être fait, à frais 
communs entre les usagers et l'administration, et 
d'après l'indication des agens forestiers, des fossés 
suffisamment larges et profonds, ou toute autre clô- 
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ture , pour empêcher les bestiaux de s'introduire dans 
les bois. 

DISCUSSION ▲ LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Dans le projet, le second paragraphe de l'article portait : « Si 
ces chemins traversent des taillis ou des recrus de futaies non dé- 
fensables , il y sera fait préalablement , aux frais des usagers 
et d'après l'indication des agens forestiers , des fossés , etc. » 

M. Favard de Langlade dit dans son rapport : « Le premier 
paragraphe de l'article 71a été adopté. On a fait observer, sur 
le second, que l'obligation imposée aux usagers de faire des 
fossés des deux côtés des routes par lesquelles passeraient leurs 
bestiaux serait une telle charge pour eux, que celte rigueur 
pourrait les contraindre, à leur grand préjudice, d'abandonner 
leurs droits : cette crainte est d'autant mieux fondée , qu'en in- 
diquant aux usagers des chemins fort lon,gs, qu'on pourrait 
changer chaque année, ce serait autoriser à ordonner arbitrai- 
rement des dépenses considérables. Pour parer à cet inconvé- 
nient , la commission propose de régler que les fossés seront 
faits à moitié frais par les deux parties : elle demande, en con- 
séquence, qu'après les mots , futaies non dêfensables , on rem- 
place ceux qui suivent par ceux-ci : il pourra être fait à frais 
communs, entre les usagers et V administration , et d'après 
l'indication des agens forestiers, des fossés, etc. , la suite comme 
à l'article. » 

M. de Fussjr, se regardant comme étant sur le même terrain 
que forsqu'il s'agissait de l'article 67 , propose de rédiger le pre- 
mier paragraphe de l'article 71 de la manière suivante : « Les 
chemins par lesquels les bestiaux devront passer pour v aller au 
pâturage ou au panage , et en revenir , seront désignes par les 
agens forestiers. Si le passage a lieu à travers des taillis défensa- * 
blés , le plus court des chemins déjà ouverts sera , de droit, celui 
que les bestiaux pourront prendre , sauf recours à cet égard au 
conseil de préfecture, soit de la part de l'administration fores- 
tière, soit de celle des usagers. » 

M. de Martignac , commissaire du roi, combat l'amen- 
dement en ces termes : « Je conçois très-bien que pour les dis- 
positions importantes qui sont contenues dans les articles 65 
et 67 , on ait cru utjlè d'établir un juge entre les prétentions de 
l'administration forestière et celles des usagers. Mais il me 
semble. que parvenue à l'article 71 , la chambre ne peut recon- 
naître un recours sur des questions qui appartiennent tout- 
à— fait à l'intérieur de l'administration forestière. D'après l'or- 
donnance de 1669 , le troupeau doit être rond ait par un seul 
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chemin désigné par les officiers forestiers, sans qu'il soit possible 
d'en prendre un autre. Nous avons conservé cette législation en 
adoucissant beaucoup les peines destinées à réprimer les contra- 
ventions. Il serait impossible de "concevoir l'exercice de l'admi- 
nistration forestière, si l'on arrivait à ce résultat que toutes les 
fois qu'une discussion serait élevée par un usager sur la route 
à traverser , il y aurait lieu à recourir devant le conseil de pré- 
fecture , lequel entraîne nécessairement le recours devant le 
conseil d'Etat La mauvaise volonté des u agers pourrait appeler 
incessamment le conseil d'État à décider des questions de ce 
genre. Je ne crois pas que la loi puisse consacrer une pareille 
disposition. » 

L'amendement de M. de Fussy est rejeté, 

La chambre rejette pareillement un amendement de M. De- 
vaux dont l'objet est d'ajouter , à la fin du premier paragraphe 
de l'article en discussion , les mots :• sauf le recours au conseil 
de préfecture , et de supprimer le second paragraphe de l'article 
ainsi que l'amendement de la commission. 

M. Reboul approuve l'amendement de la commission en ce 
qu'il met à la charge de l'administration forestière la moitié des 
frais de clôture ; mais il demande qu'au lieu des expressions il 
pourra être fait , on dise il sera fait. Il croit que si l'on n'adopte 
pas sa proposition, l'administration forestière pourra refu^r de 
contribuer aux clôtures et aux fpssés, bien sûre qu'elle sera, 
dit-il, de faire condamner les contrevenans. < 

M. Favard de Langlade , rapporteur % répond : « La com- 
mission a voulu que les usagers ne supportassent pas la totalité 
des frais nécessites par les fossés ou la clôture; mais elle n'a 
pensé devoir faire de ces fossés une obligation à personne, 
fille n'a pas voulu qu'on pût çtre forcé à en creuser là où ce 
ne serait pas nécessaire; c'est pourquoi elle a mis il pourra et 
non il sera. » 

La proposition de M. Reboul est rejetée. 

L'article est adopté tel qu'il a été amendé par la commission. 

DISCUSSION A LÀ CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le comte de Saint^Roman remarque qu2,le recours au 
conseil de préfecture n'est pas réservé par l'article 71, comme 
il l'est dans le cas prévu par les articles 65 et 67. Il cite un fait 
particulier. <« Plusieurs propriétaires riverains d'une des princi- 
pales forêts de l' allier jouissaient depuis un temps immémorial 
d'un droit de glandée dans cette forêt. Sommés en vertu des lois 
de la révolution de produire leurs titres, ils avaient été main- 
tenus dans leur possession , et depuis ils n'avaient essuyé 
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aucun trouble , lorsqu'il y a environ un ou deux ans une mesure 
prise par les agens de l'administration forestière vint changer en- 
tièrement le mode, d'exercice de leur droit. Jusqu'alors leurs 
bestiaux s'étaient rendus par un chemin direct dans la partie de 
la forêt soumise à la glandee , et qui n'est éloignée des métairies 
que de quelques cents mètres Mais la fermeture de cette route 
les oblige maintenant à entreprendre , pour aller à la glandée , 
un véritable voyage qui commence au point du jour et finit à 
son déclin. Par suite de cette mesure arbitraire, les usagers se 
trouvent véritablement frustrés de leurs droits : ils demandent 
devant quelle autorité ils devront porter légalement leur 
plainte. » 

Le conseiller d'État, directeur général des forêts , déclare 
qu'il n'a point connaissance du cas particulier qui a motivé )a 
réclamation du noble pair; si les usagers s'étaient adressés à 
l'administration, elle se serait empressée de faire cesser les motifs 
de plainte qu'ont pu occasioner ses a gens inférieurs. Quant à 
la question générale-, le commissaire du roi observe que l'ar- 
ticle 7 1 ne fait que reproduire une disposition consacrée par l'or- 
donnance de 1669, qui disait, à l'article 6 du titre xix , que le 
chemin à suivre~par les bestiaux pour se rendre au pâturage 
serait désigné par les officiers de la maîtrise , sauf le recours 
au ^rand-maître. Bien que le directeur général des forêts ne 
soit pas investi de toutes les attributions confiées au grand— 
maître, on a pensé que , dans le cas de l'article 7 1 , le recours à 
l'administration supérieure était, une garantie suffisante pour les 
usager s , et qu'il n'était point nécessaire d'ouvrir sur un objet 
aussi simple un pourvoi au conseil de préfecture, et delà au con- 
seil d'État. » 

L'article est adopté sans modification. 

OBSERVATIONS. 

L'ordonnance de 1669, titre xix, article 6, voulait que le 
troupeau fût conduit par un seul chemin, le plus commode et 
le mieux défendu. 

L'article 12 du même titre mettait les fossés à la charge 
exclusive des usagers , comme la rédaction primitive du projet 
de Gode. 
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Le troupeau de chaque commune ou section de 
commune devra être conduit par un ou plusieurs 
pâtres communs , choisis par l'autorité municipale : 
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en conséquence , les habitans des communes usagères 
ne pourront ni conduire eux-mêmes ni faire conduire 
leurs bestiaux à garde séparée , sous peine de deux 
francs d'amende par tête de bétail. 

Les porcs ou bestiaux de chaque commune ou 
section de commune usagère formeront un troupeau 
particulier et sans mélange de bestiaux d'une autre 
cotoimine ou section , sous peine d'une amende de 
cinq à dix francs contre le pâtre ^ et d'un emprisonne- 
ment de cinq à dix jours en cas de récidive. 

Les communes et sections de commune seront res- 
ponsables des condamnations pécuniaire^ qui pour- 
ront être prononcées contre iesdits pâtres ou gardiens, 
tant pour les délits et contraventions prévus par le pré- 
sent titre, que pour tous autres délits forestiers 
commis par eux pendant le temps de leur service et 
dans les limites du parcours. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Les mots et section de commune , qui se trouvent dans les 
trois paragraphes de l'article, n'étaient pas dans le projet. J1& 
ont été ajoutés sur la demande de la commission. Le rapport de 
M. Favard de Langlade dit à ce sujet : « Il y a souvent des sec- 
tions de communes qui jouissent séparément d'un droit de 
pacage dans les forêts de l'État ; il est dès lors nécessaire de les 
désigner dans l'article d'une manière spéciale , parce que leur 
droit est étranger au cbef-lieu de la commune. » 

Il en est de même des mots : et dans les limites du parcours , 
qui terminent l'article. 

M, Favard de Langlade en justifie l'addition en disant qu'il 
serait injuste que les communes fussent responsables des délits 
qui pourraient être commis ailleurs que dans les portions de 
forêt affectées au parcours. 

La commission propose en outre de supprimer, dans Je troi- 
sième paragraphe , le mot amendes , qui se trouvait dans le 
projet. 

M. le rapporteur dit : « La commission a pensé que la res- 
ponsabilité dont il s'agit en ce moment devait se renfermer 
dans les dispositions du Code civil ; mais c'est une question très- 
importante a examiner. Noua vous proposons en conséquence de, 
renvoyer votre délibération à cet égard à l'époque où vout diicti- 
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terez l'article 206 , parce qu'alors vous serez plus à même de 
prononcer en connaissance de cause. * 

Cet ajournement est prononcé. 

Après avoir adopté', dans la séance du lundi 9 avril 1827, à 
la suite d'une discussion approfondie entre M. le commissaire du 
roi et M. le rapporteur de la commission , le retranchement du 
mot amendes dans la rédaction de l'article 206, la chambre re- 
vient à l'article 72, qu'elle adopte aussi , avec le même retrace 
chement, et avec les autres amendement de la commission, 
{Voyez la discussion de V article 206.) 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M.' le comte Lecouteulx observe « qu'il peut arriver qu'il 
existe dans une commune un ou plusieurs usagers à titre parti— 
culier : il demande si de pareils usagers seront assujettis aux 
règles établies par l'article 72 pour les communes ou sections de 
communes usagères , s'ils devront , par exemple , avoir un pâtre 
commun , et s'il leur sera interdit de conauire leurs bestiaux 
eux-mêmes. » 

Le ministre d'état , commissaire du roi y « estime que l'article 
72 ne saurait être applicable qu'au cas où le droit d'usage appar- 
tient à la commune ou à une section de la commune. S'il appar- 
tient au contraire à tel ou tel individu , en vertu d'un titre par- 
ticulier, et non en sa qualité d'habitant de la commune, le mode, 
de jouissance sera réglé par le titre et par les dispositions générales 
qui s'appliquent à tous les droits d'usage. » 

OBSERVATIONS. 

L'article 72 est tiré des articles 8 et 9 , titre xix , de l'ordon- 
nance de 16(69. 

Art. 73. 

Les porcs et bestiaux seront marqués d une marque 
spéciale. 

Cette marque devra être différente pour' chaque 
commune ou section de commune usagère. 

Il y aura lieu , par chaque tète de porc ou de bé- 
tail non marqué , à une amende de trois francs. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La chambre adopte cet article avec l'addition des mots et section 
de commune , proposée par la commission. 

Elle rejette un amendement de M. Duhamel, qui substituerait 
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à la rédaction du projet la rédaction suivante 2 « Les porcs et 
bestiaux seront marqués d'une marque spéciale. Pour les pre- 
miers, la marque sera faite avec un fer chaud, ainsi qu'il est 
prescrit par l'article 55 delà préseute loi. Pour les bestiaux, la 
marque sera faite avec une matière colorée et durable , dont 
l'empreinte sera connue de l'agent forestier local , et aura été 
agréée par lui. Ces marques et empreintes devront être diffé- 
rentes pour chaque commune ou chaque section de commune 
usa gère. » ( Le reste comme au projet. ) 

M. Chifflet fait observer à cet égard que la manière de faire la 
marque prescrite est une chose purement administrative, que 
l'ordonnance peut régler, mais qui n'entre nullement dans le 
domaine de la loi. 

OBSERVATIONS. 

» 

L'article 6 , titre xix, de l'ordonnance de 1669, dans lequel 
l'article ^3 du code a été puisé , punissait beaucoup plus sévère- 
ment le défaut de marque. 

ÀKT. 74. 

L'usager sera tenu de déposer Tehipreinte de la 
marque au greffe du tribunal de première instance , et 
le fer servant à la marque , au bureau de l'agent fo- 
restier local ; le tout sous peine de cinquante francs 
d'amende. 

Art. 75. 

Les usagers mettront des clochettes au cou de tous 
les animaux admis au pâturage , sous peine de deux 
francs d'amende par chaque bête qui serait trouvée 
sans clochette dans les forêts. 

OBSERVATIONS. 

L'ordonnance de 1669 , titre xix , article 7, imposait la même 
obligation 4 mais elle ne prononçait point d'amende pour le cas 
d'infraction. 

La loi n'exigeant de clochettes que pouf les animaux admis au 
pâturage, il s'ensuit qu'elles ne sont point nécessaires pour les 
porcs admis à la glandée ou au pacage, et auxquels d'ailleurs 
on n'est pas dans l'usage d'en mettre. 

ART. 76. 

Lorsque les porcs et bestiaux des usagers seront 



2l8 TIT. III, SECT. VIII, ÀKÏ. 76. 

trouvés hors des cantons déclarés défensables ou dé- 
signés pour le panage , ou hors des chemins indiqués 
pour s'y rendre, il y aura lieu contre le pâtre à une 
amende de trois à trente francs. En cas de récidive , 
le pâtre pourra être condamné en outre à un empri- 
sonnement de cinq à quinze jours. 

DISCUSSION A Là CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Dans le projet , le minimum de l'amende était de cinq francs ; 
la commission propose de le réduire à trois francs. 

M. Devaux propose d'ajouter, après ces mots : seront trouvés, 
ceux-ci : à V abandon où a garde faite. Il dit : « L'article du 
projet renferme une disposition pénale d'emprisonnement contre 
le pâtre dont le* porcs et les bestiaux seraient trouvés dans 
les cantons non déclarés défensables : c'est une raison pour lui 
donner plus de précision dans les termes. Du texte , tel qu'il 
existe , il résulterait que le fait seul d'avoir trouvé les bestiaux 
hors des limites constituerait le délit, sans exception. Cependant 
le pâtre n'est pas répréhensible quand les bestiaux sont trouvés 
eu divagation , et que le gardien est eu même temps occupé à les 
faire rentrer dans le canton déclaré défensable. Le pâtre n'est 
répréhensible que dans deux cas : celui où il abandonne ses bes- 
tiaux par négligence , et celui où il les tient hors des limites à 
garde faite, circonstance très-prononcée de culpabilité. Aussi , 
quand les procès-verbaux des gardes n'expriment pas l'un ou 
l'autre de ces deux cas, le pâtre s'excuse sur la divagation des 
bestiaux qu'il n'a pu réprimer, et celte excuse peut être vérifiée, 
parce qu'elle n'est pas contraire au rapport du garde, quand il 
est silencieux sur ce point. La rédaction que je propose, en 
caractérisant le délit par les deux circonstances d 1 abandon et de 
garde faite , termes usïte's dans les coutumes, forcera le garde 
à les exprimer dans son rapport, si elles sont vraies, et prévien- 
dra des difficultés et des erreurs. » 

M. de Marti gnac , commissaire du roi , répond: « L'article 
76 es! uue conséquence nécessaire des articles que vous avez pré- 
cédemment votés : c'est la sanction des dispositions prohibitives 
contenues dans ces articles. J'ai quelque peine à comprendre 
dans quel intérêt l'amendement est proposé ; il tend à généraliser 
là disposition de l'article, à faire prononcer d'une manière plus 
explicite la peine contre le pâtre. Je ne conçois pas comment on 
peut appuyer un tel amendement dans l'intérêt des pâtres, puisque 
dans la réalité il rend la mesure plus rigoureuse , et doit nécessai- ~ 
rement foire conda muer plus souvent les pâtres, qui, dans tous 
les cas , n'auront aucun prétexte à alléguer. », 



TIT. III, SECT. VIII, ART. 78. 319 

L'amendement de M. Devaux n'étant pas appuyé, n'est pas 
mis aux voix. 

Mais M. Hjrde de Neuville monte a la tribune et dit : « Il me 
semble que M. Devaux a raison. Si l'article reste rédigé tel qu'il 
est, un malheureux pâtre pourra à cbaque instant être mis ea 
prison pour un fait fort innocent. Je propose de rédiger ainsi la 
dernière disposition : En cas de récidive, le pâtre pourra être 
en outre condamné à un emprisonnement , etc. 

Cet amendement est adopté, et la rédaction proposée par 
Pbonorable membre remplace la disposition finale de l'article 
du projet, qui était ainsi conçue : « En cas de récidive, le pâtre 
sera en outre condamné à un emprisonnement de cinq à quinze 
jours. 

L'article, ainsi amendé par la commission et par M. H y de de 
Neuville , est adopté. 

Art. 77. 

Si les usagers introduisent au pâturage un plus 
grand nombre de bestiaux ou au panage un plus grand 
nombre de porcs que celui qui aura été fixé par l'ad- 
ministration conformément à l'article 68 , il y aura lieu, 
pour l'excédant , à l'application des peines prononcées 
par l'article 199. 

Art. 78. 

Il est défendu à tous usagers , nonobstant tous titres 
et possessions contraires, de conduire ou faire con- 
duire des chèvres, brebis pu moutons dans les forêts 
ou sur les terrains qui en dépendent, à peine, contre 
les propriétaires, d'une amende qui sera double de 
celle qui est prononcée par l'article 199, et contre les 
pâtres ou bergers , de quinze francs d'amende. |En cas 
de récidive , le pâtre sera condamné , outre l'amende, 
à un emprisonnement de cinq à quinze jours. 

Ceux qui prétendraient avoir joui du pacage ci»- 
dessus en vertu de titres valables ou d une possession 
équivalente à titre, pourront, s'il y a lieu, réclamer 
une indemnité, qui sera réglée de gré à gré, ou, en 
cas de contestation , par les tribunaux. . 
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Le pacage des moutons pourra néanmoins être au- 
torisé dans certaines localités par des ordonnances 
du roi. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

L'article du projet était ainsi conçu : « Il est défendu à tous 
usagers, nonobstant tous titres et possessions contraires, de con- 
duire ou faire conduire des chèvres, brebis ou moutons 
dans les forets ou sur les terrains qui en dépendent, à peine, 
contre les propriétaires , d'une amende double de celle qui est 
prononcée par l'article igg, et contre les pâtres ou bergers, de 
i5 francs d'amende. En cas de récidivé, le pâtre sera condamné, 
outre l'amende, à un emprisonnement de cinq à quinze jours. » 
M. Favard de Langlade, rapporteur, dit sur cet article : 
« La commission a reconnu que la mesure d'empêcher les chè- 
vres de pacager dans les bois est sage , et indispensable pour la 
conservation des forêts ; mais cependant elle a jugé que si cet 
usage était fondé sur des titres positifs, il était impossible d'ad- 
mettre que le possesseur du droit ne fût pas indemnisé ; elle a 
également remarqué que dans quelques provinces, et parti- 
culièrement dans le midi de la France, il y avait à peine d'autres 
bestiaux que des moutons, et pas d'autres lieux de pacage que 
les forêts; qu'alors il était important d'accorder au gouverne- 
ment , comme on l'a fait par l'article 1 10, le droit de modérer la 
rigueur de l'article 78, pour les lieux où il pourrait croire que 
ce serait sans danger. » 

Par suite de ces observations, la commission propose la ré- 
daction suivante : « Il est défendu à tous usagers , nonobstant 
tous titres et possessions contraires, de conduire ou faire con- 
duire des chèvres , brebis ou moutons , dans les forêts ou sur les 
terrains qui en dépendent, à peine contre les propriétaires, 
d'une amende , qui sera double de celle qui est prononcée par 
l'article jgg, et contre les pâtres ou bergers, de i5 fr. d'a- 
mende. "En cas de récidive , le pâtre sera condamné , outre 
l'amende, à un emprisonnement de cinq à quinze jours. 

« Ceux qui auront titres ou possessions contraires , pour- 
ront réclamer une indemnité , qui sera réglée de gré à gré , 
ou, en cas de contestation, parles tribunaux. 

« Le pacage des moutons pourra néanmoins être autorisé 
dans certaines localités par des ordonnances du roi. » 

M. de Ricard demande Je retranchement, dans le premier 
paragraphe, des mots nonobstant tous titres et possessions con- 
traires. 

M. Dudon s'oppose à ce retranchement. 
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M. de Martignac , commissaire du roi, le combat aussi. 
« L'état actuel de la législation , dit-il , prohibe indistinctement 
l'introduction des chèvres ou brebis et moutons dans les forêts 
de l'État , comme dans celles provenant des communautés re- 
ligieuses et des établissemens publics. Cette prohibition a été 
plusieurs fois renouvelée. Cependant on ne peut se dissimuler 
qu'il y ait eu des abus, qu'il a été donné des titres, et que des 
possessions ont été acquises: La loi actuelle entend mainteuir 
la prohibition d'une manière absolue ; et voilà pourquoi on a 
ajouté : nonobstant tous titres et possessions contraires. Il est 
indispensable de maintenir cette disposition. » 

La proposition de retranchement , faite par M. de Ricard , est 
rejetée. 

La chambre adopte l'addition des mots , s'il y a lieu , qui 
sera double , que la commission a proposée sur le paragraphe 
premier. 

On s'occupe ensuite du paragraphe relatif à l'indemnité que 
pourraient réclamer les usagers. 

M. Dudon dit que la commission est entrée dans un système 
qui n'est pas d'accord avec le principe qu'elle semble recon- 
naître ; que s'il est vrai qu'on n'a jamais pu être autorisé à in- 
troduire des chèvres et- des moutons dans les bois de l'État, ou 
dans ceux des communautés , il n'est pas possible de faire re- 
vivre aujourd'hui des droits semblables ; que la possession dont 
il s'agit ne saurait jamais être invoquée , puisqu'elle ne peut 
être fondée que sur un délit ou sur une tolérance coupable de 
la part des a gens forestiers; que c'est une possession contre la 
loi , une possession qui ne peut équivaloir à un titre. 

M. de Martignac , se fondant sur les mihnes raisons , ajoute : 
« Il est de principe qu'on ne peut acquérir un titre au moyen 
d'une contravention , et encore moins d'un délit. L'ordonnance 
de 1669 défendait, sous les peines les plus sévères, d'introduire 
des bêtes à laines dans les forets. Cette législation n'a pas changé ç 
un grand nombre d'arrêts de la cour de cassation l'a formellement 
maintenue. » 

M. Favard de Langlade 9 rapporteur, défend le travail de la 
commission. Il dit : « En répondant à M. de Ricard, M. le com- 
missaire du gouvernement a soutenu avec raison qu'il était essen- 
tiel de conserver dans l'article les mots: nonobstant tous litres et 
possessions contraires; mais ensuite il a pensé que la commission 
avait eu tort d'ajouter un second paragraphe ; qu'elle s'était mise 
par là en contradiction avec la disposition précédente qu'elle 
adoptait. Messieurs, la commission a fait, dans cette circon- 
stance , ce qu'elle a fait dans une plus grande encore elle a 
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respecté tous les titres, laissant aux tribunaux seuls la faculté 
de les juger; car nous n'exerçons pas ici le pouvoir judiciaire. 
Notre devoir est de renvoyer devant les tribunaux toutes les 
questions, bonnes ou mauvaises, qui peuvent se présenter sur 
l'exercice des droits d'usage. C'est en partant de ce principe 
que la commission a reuvoyé devant les tribunaux pour accorder 
une indemnité, s'ils le jugent à propos. Si vous adoptez l'amen- 
dement de la commission , vous ferez ce que vous avez fait dans 
une circonstance plus sérieuse. Vous vous rappelez la discus- 
sion lumineuse qui a eu lieu sur les affectations. On vous avait 
dit : Les affectations sont nulles ; l'ordonnance de 1669 les pro- 
hibe ; on a fait ce qu'on ne pouvait pas faire : il faut donc annuler 
un titre qui est contraire à la législation : mais en même temps 
on accordait dix ans au titulaire. Quant à ceux qui prétendaient 
que leur titre leur conférait des droits irrévocables, on les a 
renvoyés devant les tribunaux. De même , dans l'espèce qui 
nous occupe , la commission reconnaît qu'il peut se faire qu'il y 
ait des titres et une possession ; et, sans s'expliquer sur la na- 
ture de ces titres et de cette possession , elle se borne à respecter 
les droits de chacun. C'est guidée par ce principe, que la com- 
mission a cru devoir faire une proposition qui ne peut nuire à 
personne. » 

M. de Martignac réplique : « C'est par la comparaison de ce 
que la chambre a fait par rapport aux affectations , el de ce 
qu'elle a à faire maintenant, en ce qui touche la prohibition 
dont il s'agit , que l'honorable rapporteur de la commission pré- 
tend soutenir le système adopté par elle. Je soutiens, moi, qu'il 
n'existe aucune sorte d'analogie entre les espèces, et que les 
termes mêmes dans lesquels l'amendement est conçu ne laissent 
pas aux tribunaux la faculté d'admettre ou de rejeter la réclama- 
tion d'indemnité. » 

M. Hj-de de Neuville pense qu'il faut faire pour les usages 
ce qu'on a fait pour les affectations , et il vote pour l'amendement 
de la commission. 

M. Sébastiani, et M. Chifflet, membre de la commission, 
parlent dans le même sens. 

M. Mestadier ne doute pas que, malgré l'ordonnance de 
1669, des communes ou des particuliers ne puissent avoir 
acquis, par un titre légitime, un droit de pacage des moutons 
dans certains pays, et il pense qu'il est juste de leur réserver le 
droit de réclamer une indemnité. Il propose la rédaction sui- 
vante , qu'il annonce avoir improvisée : « Ceux qui prétendraient 
que leur titre n'est pas atteint par les dispositions prohibitives de» 
lois existantes, ou avoir légalement acquis le droit par prescrip- 
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tion, pourront m pourvoir devant les tribunaux pour faire juger 
la validité de leur titre ; et dans ce cas ils auront droit à une 
indemnité. » x 

M. le ministre des finances voit une inconséquence dans la 
disposition additionnelle, et il propose le renvoi de l'article à la 
commission , renvoi qui est adopté par la chambre. 

À la suite de ce renvoi, et le lendemain 27'- mars 1827, 
M. Favard de Langlade dit au nom de la commission : « Vous 
avez renvoyé à l'examen de votrç commission un sous-amen- 
dement proposé par M. Mestadier à l'amendement qu'elle a 
présent? sur Karticle h8 du projet. Nous avons reconnu que ce 
sous-amendement ne changeait en rien la proposition faite par la 
commission, et qu'il n'en différait que par la rédaction. Ainsi je 
ne fatiguerai pas, Messieurs, votre attention en rappelant le» 
puissantes considérations qui nous ont déterminés à vous pro- 
poser de donner aux usagers la faculté de réclamer une indemnité, 
si le droit de conduire des chèvres, brebis ou moutons dans les 
forets de l'Etat leur avait été concédé par un titre valable. Si l'in- 
térêt général exige la suppression de ce droit, l'Etat ne doit pas 
moins une indemnité à celui qui est obligé par la loi d'en faire le 
sacrifice. Votre commission a toujours été dirigée dans son travail 
par le principe sacré que les droits légalement acquis doivent 
être respectés ; que les lois ne peuvent jamais y porter atteinte 
par un effet rétroactif, et que c'est aux tribunaux qu'il appartient 
d'apprécier les titres qui les constituent , d'après les lois sous 
l'empire desquelles ils ont été contractés. Ces principes, qui 
dominent heureusement dans toutes les dispositions du projet, 
ont été consacrés d'une manière formelle par son dernier article 
placé de manière à former la clef de la voûte de ce grand édifice. 
La commission a l'honneur de vous soumettre une nouvelle ré- 
daction de son amendement, qui rentre dans celle de M. Mesta- 
dier ; elle est ainsi conçue : 

« Ceux qui prétendraient avoir joai du pacage ci-dessus, en 
» vertu de titres valables ou d'une possession équivalente à titre, 
» pourront, s'il y a lieu, réclamer une indemnité qui sera 
>» réglée de gré à gré, et, en cas de contestation, par les 
» tribunaux. » 

Cet amendement de la commission est adopté. 

La délibération s'établit sur le dernier paragraphe ajouté par 
la commission. 

M. Devaux voudrait que le pacage des chèvres pût, comme 
celui des moutons , être autorisé par des ordonnances royales. 

M. B ou lard propose une autre rédaction dont M. Favard de 
Langlade donne lecture. 
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En faisant connaître cette proposition , M. F#vard la combat , 
ainsi que celle de M. Devaux. Il dit : « L'amendement de 
M Boulard est ainsi conçu : « Les droits existans pour le pacage 
des moutons pourront néanmoins être maintenus dans certaines 
localités par ordonnances du roi. » La commission a pensé que 
cet amendement ne pouvait être adopté ; qu'il serait en contra- 
diction avec 4e premier paragraphe de l'article eu discussion , 
par lequel il est défendu à tous usagers de faire paître des chèvres, 
brebis ou moutons dans les forêts de l'État ou dans les terrains 
qui en dépendent. Adopter l'article, serait vouloir maintenir un 
droit qui a été aboli. La commission , en proposant de donner 
au gouvernement la faculté d'accorder daus certaines localités 
la permission de laisser pacager les moutons, n'a pas eu la pen- 
sée de rendre fréquentes les autorisations de celte nature ; mais 
elle a considéré que dans certains départemens où il y a beau- 
coup de moutons, il serait peut-être fâcheux de supprimer le 
pacage le lendemain de la promulgation de la loi ; elle a consi- 
déré aussi que dans les années où la sécheresse aurait été 
extrême, la sollicitude paternelle du gouvernement serait exci- 
tée , et qu'il fallait réserver au gouvernement , pour des circon- 
stances pareilles , la faculté d'autoriser le pacage dans les forêts 
de l'État. La commission en cela n'a fait que suivre ce qui se 
pratique pour les bois des communes, et ce qui se trouve consi- 
gné à l'article 110 du projet, où il est dit que le pacage des 
moutons pourra être autorisé dans certaines localités par des 
ordonnances spéciales de S. M. Quant à l'amendement de 
M. Devaux, qui tend à étendre aux chèvres la faculté accordée 
pour les moutons , vous savez, Messieurs , ce qui vous a été dit 
sur les dommages que causent les chèvres quand elles s'intro- 
duisent dans les bois ; il n'est pas besoin d'énumérer ces dom- 
mages que vous connaissez parfaitement ; nous nous bornons en 
conséquence à vous proposer le rejet Ae l'amendement. >» 

Les amendemens de MM. Boulard et Devaux sont rejetés. 
Celui de la commission est adopté. L'article aiusi amendé est 
adopté. 

, Art. 79. 

Les usagers qui ont droit à des livraisons de bois , 
de quelque nature que ce soit, ne pourront prendre 
ces boîs qu'après que la délivrance leur en aura été 
faite par les agens forestiers , sous les peines portées 
par le titre xn pour les bois coupés en délit. 
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Art, 80. 
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Ceux qui n ? ont d'autre droit que celui de prendre 
le bois mort, sec et gisant, rie pourront, pour l'exer- 
cice de ce droit , se servir de crochets ou ferremens 
d'aucune espèce , sous peine de trois francs d'amende. 

Art. 81. 

Si les bois de chauffage ^se délivrent par coupe , 
l'exploitation en sera faite , aux frais des usagers 9 par 
un entrepreneur spécial nommé par eux et agréé- par 
l'administration forestière. 

Aucun bois ne sera partagé sur pied ni abattu par 
tes usagers individuellement, et les lots ne pourron: 
être faits qu'après l'entière exploitation de la -coupe, 
à peine de confiscation de la port j on de bois abattu 
afférente à chacun des contrevenans. 

Les fonctionnaires ou agens qui auraient permis ou 
toléré la contravention , seront passibles £ une amende 
de cinquante francs , et demeureront en outre person- 
nellement responsables, et sans aucuii recours, de la 
mauvaise exploitation et de tous les délits qui pour- 
raient avoir été commis. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La commission propose une addition au premier paragraphe 
de l'article, qui , dans le projet .était terminé par les expression» 
entrepreneur spécial. 

M. Fayard de Langlade dit à ce sujet , dans son rapport : 
« On a remarqué que s'il n'était pas réglé par qui serait nommé 
l'entrepreneur dont il est parlé , il pourrait l'être par l'admi- 
nistration forestière , et être tout-à-fait opposé à 1 intérêt des 
communes , tandis qull serait payé par elles. , Pour prévenir 
toute crainte à cet égard , la commission propose d'ajouter à la 
fin du premier paragraphe , après les mots , entrepreneur spé- 
cial, ceux-ci , nommé par eux et agréé par F administration 
forestière. » 

L'article est adopté avec cet amendement. 

i5 



Art. 8a. 

Les entrepreneurs de l'exploitation des coupes dé- 
livrées aux usagers se conformeront a tout ce qui est 
prescrit aux adjudicataires poilr l'usance et la vidange 
des ventes; ils seront soumis à la même responsabilité 
et passibles des mêmes peines en cas de délits ou con- 
traventions. 

Les usagers ou communes usagères seront garans 
solidaires des condamnations prononcées contre les- 
dits entrepreneurs. 

Art. 8l 

Il est interdit aux usagers de vendre ou d'échanger 
'. leur sont délivrés, et de les employer à 
re destination que celle pouf laquelle le 
;e a été accordé. 

: de bois de chauffage , la contravention 

a à Une amende de dix a cent francs. 

de Ëois à bâtir ou de tout autre bois non 

destiné au chauffage , ■ il y aura lieu à une amende 

double de la valeur des bois , sans que cette amende 

puisse être au-dessous de cinquante francs. 

1 LA CHAMBRE DES DÉPUTES. 



H. Favard de Langîade dit , dans son rapport : ■ En exa- 
minant l'article 83', la commission a trouvé trop rigoureux de 
prononcer une amende contre lut délinquant , et de les priver 
- en outre de leurs droits d'affouage : comme souvent la pauvreté 
aura pu les porter à vendre leur bois de chauffage pour acheter 
des objets de première nécessité, -il y aurait de la cruauté à les 

E river, l'année suivante , de leur affouage ; ce serait accroître 
;ur misère et les porter peut-être à commettre de nouveaux 
délits forestiers. L'amende a paru suffire, et sera plus propor- 
tionnée au délit. D'après ces motifs , la commission propose de 
supprimer , à la fin du deuxième paragraphe de l'article , ce* 
mots, et à la privation de F affouage pendant une année. * 
L'article est adopté avec ce retranchement. 



Art. 8/f. 

L'emploi des bois de construction devra être fait 
dans un délai de deux ans, lequel néanmoins pourra 
être prorogé par l'administration forestière* Ce délai 
expiré, elle pourra disposer des arbres non employés. 

DISCUSSION À LA GBAHBBE DES DÉPUTÉS. 

L'article du projet disait simplement : « L'emploi des bois de 
construction devra être fait dans le délai de deux ans , à peine 
d'une amende de 5o francs. » 

« La commission a pensé., dit M. Favard dans son rapport , 
qu'il pourrait arriver que les usagers, soit par force majeure, 
soit faute de moyens pécuniaires , ne pussent employer les bois 
qui leur auraient été délivrés, sans pour cela avoir la moindre 
culpabilité à se reprocher. Elle propose , au lieu de la peine 
portée au projet , de supprimer les mots , à pe\ 
mettre à la place, lequel pourra néanmoins é. 
t administration Jbrestière. Ce délai expiré , 
poser des attires non employés. •• 

L'article ainsi amendé est adopté. 

Art. 85. 

Les défenses prononcées par l'article S-] sont appli- 
cables à tous usagers quelconques , et sous les mêmes 
peines. 



TITRE IV. 

Des bois et forêts qui font partie du domaine de 
la couronne, 

DISCUSSION A LA GHAMBKE DES DtrUtlS. 

M. de Martigrlac , commissaire du roi, se borne k dire dans 
TëXposé des motifs :' * Les bois de la couronne soht assujettis 
aux mêmes règles que lés bois de l'État ; mais leur administra- 
tion appartient uniquement au ministre de la maison du roi , et 
les agens et gardes institués- par ce ministre y exercent les droits 
et les fonctions qui appartiennent aux agens de l'administration 
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forestière dans les bois de L'État. Ce principe est déjà consacré 
par la loi du 8 novembre i8<4- * 

M. Favard de Langlade , rapporteur de la commission, 
expose les principes généraux de la matière. It s'exprime en 
ces termes : = La dotation immobilière de la couronne est un 
démembrement du domaine de l'État, comme U liste civile est 
une portion distraite du trésor public. Mais ces deux institutions 
ont entre elles une grande différence. La liste civile, qui ne se 
compose que d'une somme fixe payée annuellement par le trésor 
royal, est essentiellement liée à la durée du régne, et, suivant 
la loi du 8 novembre i8i4> *M* doit être fixée de nouveau à 
chaque avènement au trône. La dotation , su contraire , est per- 
manente et perpétuelle ; elle n'est pas attachée à la personne du 
roi, comme la liste civile ; elle est inhérente, ainsi que sa déno- 
mination l'indique, à la couronne, qui ne périt point. Aussi 
la loi du i5 janvier 1825, qui règle la liste civile de Sa Majesté 
Charles X, n'a-t-elle, par aucune disposition , reconstitué la do- 
:na reconnu d'une manière positive la préexistence, 
'est bornée à y ajouter les immeubles acquis à titre 
■ le feu roi Louis XVIII. C'est par une conséquence 
re de perpétuité et d'ir révocabilité que la loi du 8 no- 
( a conféré au minisire de la maison du roi In régie 
[ion des biens qui composent la dotation. Les agens 
interviennent et ne doivent intervenir en aucune 
manière dans celte administration : mais, comme la dotation est 
une fraction du domaine public, it est essentiel que les mêmes 
règles de conservation et d'exploitation s'appliquent aux forêts 
de l'État et à celles de la dotation , ainsi que la loi du fi no-f 
vemlire en a posé le principe, sauf toujours l'entière indépen- 
dance du ministre et des agens de la maison du roi à l'égard de 
l'administration des forets de l'État. La commission a reconnu 
que la rédaction du projet de code est conforme à cette doctrine, 
el elle vous propose en conséquence l'adoption pure et simple 
des articles 86, 87 et 88. » 

Art. 86. 

Les bois et forêts qui font partie du domaine de la 
couronne , sont exclusivement régis et administrés par 
le ministre de la maison du roi, conformément aux 
dispositions de la loi du 8 novembre 1 8 1 4- 
Art. 87. 

Les agens et gardes des forêts de la couronne sont 
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en tout assimilés aux agcns et gardes de l'administra- 
tion forestière, tant pour l'exercice de leurs fonc- 
tions que pour la poursuite des délits et contraven- 
tions. 



OBSERVATIONS. 



Les agens et gardes des forêts de la couronne étant assimilés 
entièrement à ceux des forêts de l'État, ils jouissent des mêmes 
privilèges, et participent , comme eux , à la garantie don ne e par 
l'article 76 de l'acte du 22 frimaire an vin. Ainsi, il faut leur 
appliquer ce qui est dît dans les observations sur l'article 6. Mais 
par qui la mise en jugement sera-t-elle autorisée? 

Avant le code forestier, l'administration dis forêts de l'Etat 
avait le droit d'accorder l'autorisation pour ses agens; l'arrêté^ 
du gouvernement, du 28 pluviôse an xi, le lui conférait d'une 
manière expresse. Ce n'était qu'en cas de refus de sa pari que le 
conseil d'État était appelé à statuer définitivement. Il n'en était 
pas ainsi de l'administration des forêts de la couronne. Gomme 
elle n'avait pas reçu de la loi une semblant* délégation , il fal- 
lait que, dans tous les cas, l'autorisation de poursuivre ses 
propres agens devant les tribunaux fut demandée directement 
au conseil d'État. On peut voir à ce sujet le Répertoire de la 
nouvelle législation de M. le baron Favard de Langlade, au 
mot mise en jugement, § m ? no 1 k 

L'ordonnance d'exécution a introduit en cette matière des dis- 
positions nouvelles. Selon l'article 3o, c'est le roi en conseil 
d'état qui accorde l'autorisation à 1 égard des conservateurs ; 
elle doit émaner du ministre des finances, quand il s'agit des 
inspecteurs et sous-inspecteurs, et du directeur général des forêts, 
lorsqu'il est question des gardes généraux ou des préposés infé- 
rieurs. Ces dispositions sont faites pour les forêts de l'État; mais 
l'article 124 ôjp la même ordonnance les déclare formellement 
applicables aux forets de la couronne r qui sont exclusivement 
régies par le ministre de la maison du roi, et dent les agcns 
et gardes sont en tout assimilés à ceux de l'administration fo- 
restière , ainsi que cela résulte des articles 86 et 87 du Code 
forestier. Il suit de là que le ministre ou intendant général de 
la maison du roi est investi , à l'égard d< s agcns forestiers 
placés sous ses- ordres, des mêmes attributions qui appartien- 
nent au ministre des finances et au directeur général des forêts 
de l'État, en ce qui concerne les agens et préposés de l'adminis- 
tration forestière; que par conséquent c'est à Jui à statuer surin 
mise en jugement, soit des inspecteurs pu sous-inspecteurs, soit 
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des autres ageus ou préposés des forêts de la couronne ; qu'à 
l'égard des poursuites dirigées contre les conservateurs , l'auto* 
risation doit être donnée par le roi en son conseil , comme pour 
les conservateurs des forêts de l'État. Tel me paraît être le sens 
de notre législation actuelle. 

Art. 88. 

Toutes les dispositions de la présente foi qui sont 
applicables aux bois et forêts du domaine de l'État 
le sont également aux bois et forêts qui fojat partie 
du domaine de la couronne , sauf les exceptions qui 
résultent de l'article 86 ci-dessus, 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Dans le projet, l'article était terminé ainsi : sauf les excep- 
tions qui résultent des deux articles précédens. 

La commission propose , et la chambre adopte la substitu- 
tion des mots ; sauf les exceptions qui résultent de • T ar- 
ticle 86. 

M. Casimir Périer propose une . disposition additionnelle 
conçue en ces termes ; « Lorsque des coupes extraordinaires 
auront eu lieu dans les bois faisant partie du domaine de la cou- 
ronne , en vertu d'une ordonnance spéciale, ainsi qu'il est dit 
dans l'article 1 6 de la présente loi , il en sera rendu compte aux 
chambres à la plus prochaine session. »» 

Il dit, à l'appui de cette proposition , que son amendement 
tient le milieu entre la proposition de M. de Kergariou et son 
premier amendement sur les bois de l'État ; qu'il est ici d'au- 
tant plus indispensable qu'il s'agit, non pas seulement des bois 
de l'Etat , mais de ces bois possédés par la couronne à titre 
d'usufruit. L'orateur examine l'ordonnance de ?66g et la loi 
du 29 septembre 1791* Il y aperçoit des garanties qu'il s'étonne 
de ne pas trouver dans le Coae. 

« J'espère , ajoutent— il , que l'on fera droit à ce que je de- 
mande, et que l'on ne viendra pas nous dire, comme dans la 
discussion de mon amendement sur les bois de l'État : Mais de 
quoi se plaint— on? est-ce que l'on n'a pas toutes les garanties 
que l'on peut désirer ? le budget ne porte— t»il pas en recette les 
sommes provenant des coupes? et la loi des comptes ne vous en 
donne -t- elle pas l'emploi? Cet argument, Messieurs, qui 
n'était pas même spécieux relativement aux bois de l'État, ne 
pourrait pas nous être opposé pour les bois de la couronne. 
L'administration qui régit n'est pas celle de l'État : elle n'a au-* 



cun rapport avec lui ; les fonds qui proviennent du produit des 
coupes n'entrent point dans les caisses du trésor. Ainsi , cette 
espèce de contrôle qui pourrait résulter et de la loi des comptes 
et du budget ne nous est pas nrôme laissé pour les bois Ae la cou- 
ronne. » 

M. le ministre des finances répond à l'honorable membre, 
et combat l'amendement, appuyé par M. Benjamin Constant. 

M. de Martignac , commissaire du roi , prend la défense 
du projet de loi contre Jes attaques de M. Casimir Périer. 

M. Hyde de Neuville vote pour l'amendement, à moins qu'on 
ne déclare que le roi, comme usufruitier, ne peut faire des coupes 
extraordinaires dans les bois de la couronne. 

M. Casimir Périer réfute JVJ. le ministre des finances et M. de 
Martignac. 

M. le ministre des finances réplique à son tour. 
Le résultat de la discussion est le rejet de l'amendement de 
M. Casimir Périer. 



TITRE V. 

Des bois et forêts qui sont possédés à titre d'apanage 

ou de majorats réversibles à F État. 

Art, 89. * 

Les bois et forêts qui sont possédés par les princes 
à titre d'apanage, ou par des particuliers à titre de 
majorats réversibles à l'État, sont soumis au régime 
forestier, quant à la propriété du sol et à l'aménage- 
ment des bois. En conséquence 9 les agens de l'admi- 
nistration forestière y seront chargés de toutes les opé<» 
rations relatives à la délimitation, au bornage et à 
l'aménagement, conformément aux dispositions des 
sections i w et 11 du titre III de la présente loi. Les 
articles- 60 et 62 sont également applicables à ce$ bois 
et forêts. 

L'administration forestière y fera faire les visites et 
opérations qu'elle jugera nécessaires polir s'assurer 
que l'exploitation est conforme à l'aménagement, et 
' que les autres dispositions du présent titre sont exé- 
cutées, 
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DEPUTES. 



L'article du projet ne différait de celai de la loi qu'en ce qu'il 
n'y étaiVpoint question de majora ts. 

M. de Martignac , commissaire du roi, dit que « le régime 
forestier porte également sur les bois constitués à titre d? apa- 
nage i mais seulement en ce qui touche la propriété. » ' 

M. Fayard de Langlade s'explique ainsi dans son rapport : 
« Il n'en est pas des apanages comme de la dotation de la cou— 
ronne : les bois et forêts qui les composent sont destiné» à ren- 
trer dans les mains de l'État, en cas d'extinction de la postérité 
mâle du prince apanage. L'État est donc essentiellement inté- 
ressé aux mesures qui se rattachent à la conservation de la pro- 
priété. Ainsi le projet de code soumet avec raison ces bois et 
forets au régime forestier, quant à la propriété du sol et à 
V aménagement des bois. C'est avec raison encore qu'il charge 
les agens de l'administration forestière d'y faire toutes les ope- 
rations relatives à la délimitation , au bornage et à l'aména- 
gement , et d'y exercer leur surveillance , pour s'assurer de la 
régularité de l'exploitation , ainsi que de la complète exécution 
des règles prescrites par le présent titre. Il a paru également 
juste de rappeler ici , comme le fait l'article 89, l'application des 
articles 60 et 62., qui interdisent toute nouvelle affectation ou 
concession d'usages. » 

M. le rapporteur propose , au nom <fe la commission, d'in- 
sérer dans Ja disposition du projet, après les mots à^itre d'apa- 
nage , jceux-ci : ou par des particuliers à titre de majorais ré- 
versibles à VÉtat , addition déjà adoptée à l'article I er . 

M. Hjrde de Neuville s'oppose à cet amendement ; il nie l'exis- 
tence légale des majorats. 

M. Favard de Langlade répond : «« Les dispositions du Code 
civil ne doivent sans doute pas rester étrangères à ce qui se fait 
dans cette assemblée. L'article 896 de ce code reconnaît 
les majorats , et la Charte <a confirmé toutes ses dispositions. 
Mais un motif plus puissant a dû déterminer la commission à 
vous proposer l'amendement qu'on vient de combattre j c'est que 
ces majorats sont composés de bois réversibles à l'État ; il faut 
donc qu'ils soient administrés d'après les mêmes lois qui ré- 
gissent les bois de l'Etat. La commission n'a été que l'écho de 
plusieurs bureaux, qui l'ont demandé de la manière la plus ex- 
presse ; et le gouvernement en a tellement senti la nécessité, 
qu'il y a donné son approbation. Je suis étonné que le préopinant 
n'ait pas rendu hommage aux intentions de la commission, qui n'a 
fait que remplir un dfcvotr et qui s'est conformée aux véritables 
principes. » 
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M. Dudon prétend qu'il n'y a pas de majorât* composés comme 
ceux que suppose l'amendement de la commission. 

M. Favwd de Langlade et M. le ministre des finances citent 
la princesse de Wagram, qui possède des bois de l'État constitués 
en majorât. 

M. Hjrde de Neuville ne s'oppose plus à l'amendement, qui 
est adopté. 

M. Borel de Bretizel présente la disposition suivante : « Les 
opérations relatives à la délimitation et au bornage pourront 
être provoquées , soit par l'administratiQn forestière, soit parles 
princes apanagistes et possesseurs de majorats ; et il y sera procédé 
conformément aux dispositions de Ja section V du titre III 
de la présente loi , en présence et avec le concours de leurs 
agens forestiers. Les princes apanagistes et les possesseurs de 
majorats seront tenus , suivant les dispositions de la section H 
du titre III , de se conformer aux aménagemens existons. Il ne 
pourra y être fait de changement que par ordonnance royale , 
rendue sur la demande des princes apanagistes et des possesseurs 
de majorats, et avec le concours de l'administration forestière. 
Les articles 60 et 62 sont également applicables à ces bois et 
forêts. » 

Il paraît naturel à l'honorable membre que les possesseurs de 
bois à titre d'apanage ou de majorât, en raison de l'intérêt qu'ils 
ont 9 concourent avec l'administration forestière à la délimita- 
tion,, au bornage et à l'aménagement. La rédaction du projet de 
loi et celle de, la commission lui semblent établir l'exclusion de 
tout concours de la part des princes apanagistes et des possesseurs 
de majorats. 

M. le ministre des finances et M. le rapporteur ne voient 
as d'obstacle à ce que la disposition proposée soit insérée dans 
a loi , attendu qu'elle est conforme à la pensée du gouvernement, 
et que les choses se sont passées et se passent ainsi qu'on- veut 
les régler. 

Mais l'amendement est rejeté après une double épreuve. 

Dans son rapport , la commission avait proposé de rappeler 
l'article 87 , qui assimile les agens et gardes de la couronne à ceux 
des forêts de l'Etat, et de le déclarer applicable aux bois possédés 
à titre d'apanage ou de majorât , ainsi que cela s'est pratiqué 
depuis 181 4 pour ce qui concerne les apanages. 

Mais, abandonnant ensuite l'indication de cet article 87 , elle 
demande l'addition de deux dispositions explicites dont voici 
les termes : « Les a gens et gardes des forêts dépendantes des 
apanages et des majorais réversibles à l'Etat , seront assimilés 
aux agens et gardes de l'administration forestière , tant pour 
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l'exercice lie leurs fonctions que pour la poursuite des délits et 
contraventions. 

. « Ils seront nommés par les princes apanages ou par les 
titulaires des majorats, et ne pourront toutefois entrer en 
fonctions qu'après avoir reçu l'institution de l'administration fo- 
restière. » 

M. Dudon repousse cet amendement. Il dit que ce serait attri- 
buer aux prorès-verbaux de gardes particuliers le même effet 
qu'à ceux dressés par les gardes de l'État. « Mais , ajoute-t-il , ce , 
n'esl pas là le seul privilège que vous accorderiez aux agens et 
gardes des forêts dépendantes des apanages et des majorais; il y 
en aurait encore beaucoup d'autres. Ainsi , ils auraient en outre 
le droit de lancer des mandats d'amener, de procéder à des inter- 
rogatoires, de faire des perquisitions dans les> domiciles, de siéger 
devant le tribunal , à coté du ministère public , de pouvoir cou— 
dure sans le ministère d'un officier ministériel, et d'interjeter 
appel en leur nom. Une loi du mois de mars 1806 porte que, dans 
Ks délits ou contraventions qui ont eu lieu dans l'intérieur des 
forêts , si , parmi les coupables ou les prévenus , se trouvent in- 
culpés quelques agens de l'administration forestière, les con- 
servateurs et les inspecteurs peuvent procéder à tous les actes du 
juge d'instruction, jusqu'au mandat de dépôt exclusivement. 
Vous voyez qu'il y a ici une espèce de juge instructeur , d'officier 
de police judiciaire. De telle sorte qu'en suivant les conséquences 
de 1 amendement de la commission , ce serait à la réquisition 
d'un officier institué par un simple particulier , qu'à l'avenir les 
actes judiciaires les plus importans pourraient être faits: C'est là 
un droit exorbitant auquel la Cbarte s'oppose lorsqu'elle dit que 
la justice est administrée par des juges nommés et institués par 
le roi. » 

M. Sébastiani pense que les bois réversibles à l'État ont une 
grande partie des qualités qui appartiennent à ceux de la cou- 
ronne, et il appuie l'amendement de la commission. 

M. de Ricard partage le sentiment de M. Dudon , et dit que 
les agens qui jouissent des privilèges rappelés par cet orateur 
ne peuvent être nommés que par l'autorité royale. 

M. le ministre des finances propose de supprimer le mot 
agens , et de réduire la proposition à ceci : Les gardes des fo- 
réis dépendantes des apanages et des majorais réversibles à 
l 'État , seront assimilés aux gardes de ^administration fo- 
restière pour F exercice de leurs fonctions \ 

M. H y de de Neuville n'examine pas ce qui se passait autrefois, 
mais seulement ce qui doit se passer aujourd'hui dans l'intérêt 
de nos libertés et du trône , base essentielle de ces mêmes liber- 
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tés. Il trouve que l'amendement n'a pas d'utilité, et que la rédac- 
tion du gouvernement pourvoit à tout. Il ne veut point accorder 
de privilèges à des particuliers, tels que les possesseurs de ma*» 
jorats. Quant aux princes apanages, tout en les entourant de 
respect et d'égards , il ne les considère que comme des sujets , et 
il pense qu'il ne faut pas perdre de vue la distance immense <Jui 
les sépare du trône. Il vote le rejet de Famendement. 

M. Borel de Bretizel parle en faveur de l'amendement. 

M. le président dit : « On a proposé de retrancher de l'amen- 
dement de la commission le mot agens , et ceux-ci : pour la 
poursuite des délits et contraventions. Je mets aux voix ce sous- 
amendement. » 

. La chambre adopte ce sous -amendement; mais elle rejette 
ensuite l'amendement de la commission ainsi sous-amendé. 

Elle adopte donc l'article 89 du projet de code , avec la seule 
addition , proposée d'abord par la commission , des mots ; ou 
par des particuliers à titre de majorât s réversibles à F État, 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

/ 

M. de Martignac , commissaire du roi y dit dans l'exposé 
des motifs : « Le gouvernement n'avait compris dans ce titre que 
les .apanages ; la chambre des députés y a ajouté les majorais 
réversibles à VÊtat ; et il faut reconnaître qu'en effet les mêmes 
principes doivent régir les deux situations, »* 

M. le comte Roy, rapporteur de la commission , s'exprime 
ainsi dans son rapport 1 « Toutes les concessions d'apanages ont 
été révoquées par la loi du 21 septembre 1790* Mais un nouvel 
apanage a été constitué par la loi du i5 janvier 182$ relative à 
la fixation de la liste civile : il se compose des biens provenant 
d'un précédent apanage , et le nouvel apanage est constitué 
aux mêmes titres et conditions. C'est donc dans ce qui se pra- 
tiquait avant la suppression des apanages , c'est dans les édits de 
leur constitution, et particulièrement dans celui relatif à l'apa- 
nage rétabli , quSl faut rechercher* les motifs pour lesquels les 
bois et forêts qui en dépendent doivent être soumis au régime 
forestier. 

« L'ordonnance de Moulins de i566, qui prohibe l'aliénation 
du domaine de l'État , l'autorise néanmoins pour apanage des 
puînés mâles de la maison de France; auquel cas , dit-elle , 
il y a retour a la couronne , en pareils état et conditions qu'é- 
tait le domaine lors de la concession de V apanage , non* 
obstant toute disposition , possession , acte exprès ou taisiblo 
fait ou intervenu pendant ? apanage. Mais elle excepte les bois 
do haute futaie, qui ne pourront être coupés par les apanagisles, 
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et elle déclare que les terre* aliénées et transférées à la charge 
de retour à la couronne, à défaut d'hoirs mâles ou autres 
conditions semblables , ne cessent pas de faire partie du do- 
maine de la couronne. La loi du i w décembre 17QO dit égale- 
ment que le domaine public s'entend de toutes les propriétés 
foucières et de tous les droits réels ou mixtes qui appartiennent 
à l'État , soit qu'il en ait la possession et la jouissance actuelles , 
soit qu'Hait seulement le droit dïy rentrer parla voix dura- 
chat , de réversion ou autrement. 

« Lors de la suppression des apanages , trois apanages seule- 
ment existaient : celui de la maison d'Orléans , constitué par l'é- 
clit du mois de mars 1661; celui de M. le comte de Provence, 
constitué par édit du mois d'avril 1771 9 et celui de M. le comte 
d'Artois, constitué par édit du mois d'octobre 1773. Tons sont 
donnés , octroyés et délaissés par le roi , à la charge du retour à 
la couronne , pour entretenement du prince apanagiste; selon 
la nature des apanages de la maison de France , et la loi du 
royaume toujours gardée à cet égard; et ce , jusqu'à concur- 
rence de 200,000 livres de revenu , par chacun an, les charges 
préalablement acquittées ; à la condition néanmoins , à re- 
gard des bois de futaie, <Pen user en bons pères de famille , et 
de n'en couper que pour r entretenement et réparations des 
édifices châteaux de V apanage. L'édit de 1661 ne contenait 
pas cette dernière condition eu termes exprès ; mais elle y fut 
ajoutée par l'arrêt d'enregistrement du n mai. Si des coupes 
extraordinaires ou des coupes de futaie devenaient nécessaires 
dans les bois d'apanage , elles ne pouvaient avoir lieu qu'après 

Qu'elles avaient été autorisées par des lettres patentes enregistrées 
ans les cours, lesquelles déterminaient l'emploi du prix qui en 
Ero viendrait , après' qu'il aurait été versé dans les caisses pu- 
liques. Toutes les opérations, et même les ventes et adjudications, 
étaient faites par les officiers des maîtrises royales. Toutefois , 
dans les derniers temps, c'est-à-dire en 1761, 177a et 1774* 
les princes apanagistes avaient obtenu des lettres patentes qui 
les autorisaient à faire leurs exploitations par économie , ou à 
faire les ventes, en leur conseil, de la manière qui leur paraî- 
trait le plus convenable, mais toujours après que la délivrance 
des coupes leur aurait été faite par les officiers de maîtrises , et 
en observant les formalités et les dispositions des ordonnances et 
des réglemens. 

« Les détails dans lesquels nous venons d'entrer , Messieurs , 
justifient que c'est avec raison que les bois et forêts possédés à 
titre d'apanage sont assujettis, par le projet de loi , au régime 
forestier, pour toutes les opérations relatives à la délimitation , 
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au bornage, à l'aménagement, à la prohibition de grever le sol 
d'aucun droit d'usage, puisque ces bois et forêts, en entrant 
dans une constitution d'apanage , ne cessent pas de faire partie 
du domaine de l'État. 

» Ce que nous venons de dire s'applique naturellement aux 
bois des majorats réversibles à l'État. »» 

OBSERVATIONS. 

On a vu , dans les observations sur l'art. 6, que les agens et 
gardes des forets de l'Etat sont protégés par la garantie qui ré- 
sulte de l'art. «j5 de l'acte constitutionnel de l'an vin. On a vu 
aussi , dans les observations sur l'art. 87 , que les agens et gardes 
des forêts de la couronne ont droit à la même garantie. 

La chambre des députés ayant écarté toute assimilation entre 
les agens et gardes des forêts apanagéres et ceux des forêts de 
l'État et de la couronne, ces agens et gardes se trouvent dépouil- 
lés de la garantie de l'art. 7 5 de l'acte de l'an vin , ainsi que 
des autres attributions que cette assimilation leur eût conférées. 

Il en est de même , à plus forte raison , des gardes des forêts 
constituées eu majorats réversibles au domaine de l'Etat , les- 
quels sont nommés par les possesseurs des majorats. 

Toutefois, les gardes des apanages et ceux des majorats sont, 
comme ceux de l'État et de la couronne, officiers de police ju- 
diciaire , et jouissent des prérogatives attachées à ces fondions. 
( Voyez les observations sur Part. 6. ) 



TITRE VI. 

Des bois des communes et des ètablissemens 

publics. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. de Martfgnac, commissaire du roi^ dit dans l'exposé 
des motifs : « Plusieurs dispositions du régime forestier s'ap- 
pliquent aussi aux bois des communes et des ètablissemens pu- 
blics. La surveillance et la régie de ces bois sont attribuées à 
l'administration- forestière. 

« L'État ne peut espérer de ressources pour ses constructions 
de tout genre que dans ses propriétés , dont l'insu Aisance est 
manifeste, et dans celles des communes. D'un autre côté, la 
bonne administrationdes bois des commnnes, et un aménage— 
ment régulier qui en assure la conservation et en élève les produits, 
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sont du plus grand intérêt pour les communes elles-mêmes. Le 
projet a donc du> maintenir sur ce point le principe actuellement 
existant , mai* il fait à son application toutes les modifications 
que le bien des communes pouvait réclamer » 

M. Favard de Langlade , dans le rapport qu'il fait au non 
de la commission , expose les considérations générales de la ma- 
tière. Voici comment il s'exprime : 

« Les biens que possèdent les communes et les établissemens 
publics, sont administrés par des mandataires légaux dont il 
serait imprudent que les pouvoirs ne fussent pas limités. La 
prospérité des agrégations diverses concourant au bien général 
de la grande communauté qui les réunit toutes , il importe an 
gouvernement d'imprimer une bonne direction à la gestion de 
leur fortune, et de les préserver des conséquences dangereuses 
d'une administration trop indépendante. La protection dont elles 
ont besoin a toujours pris sa source dans une sage fiction qui , les 
regardant comme mineures, justifie la prévoyance du législateur, 
et l'intervention tutélaire de l'autorité dans le maniement de leurs 
propres affaires. Mais, il ne faut pas le perdre de vue, cette 
protection ne doit s'exercer , et ne s'exerce en effet , que pour 
vérifier les opérations que les fonctionnaires de l'ordre adminis- 
tratif sont appelés à approuver ou à ira prou ver. La loi du i4 
décembre 1789, qui définit les fonctions propres au pouvoir 
municipal, déclare qu'elles consistent à régir, sous la surveil* 
lance et V inspection des assemblées administratives , les biens 
et revenus communs : ainsi elle est conforme à ces principes qui 
ont continué de faire la base de cette législation spéciale. Quant 
aux établissemens publics * ils sont soumis à peu près aux mêmes 
règles , et on les trouve toujours corifondus avec les communes , 
lorsqu'il s'agit de déterminer le mode de leur administration. 

« Ces principes n'ont pas été oubliés dans le projet de loi qui 
vous est présenté. Nous avons reconnu, et vous reconnaîtrez 
sans doute avec nous , Messieurs , que ses rédacteurs leur ont 
rendu un juste hommage, eh en faisant la base des dispositions 
concernant le régime des bois qui appartiennent aux commu- 
nautés d'hâbitans et aux établissemens publics. Quoique convain- 
cus de la nécessité de surveiller plus attentivement , dans l'intérêt 
même de l'État, la régie et l'exploitation de cette classe de pro- 
priétés, ils ont élargi , autant qu'ils ont cru pouvoir le faire, la 
part qu'il est convenable d'y laisser prendre aux représentans des 
établissemens et des communes. Le projet ne réserve au gouver- 
nement, comme on vous l'a dit dans l'exposé des motifs, qu'une 
administration de précaution et de garantie, qui ne doit être 
exercée que pour le compte et au profit des communes. Votre 
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commission s'est empressée d'applaudir à des mesures si sages. 
Elle a pensé que, dans le système du gouvernement représentatif, 
il importait de proclamer en quelque sorte l'émancipation des 
communes , quant k la gestion de leurs, biens , et de ne borner 
la liberté de leur administration intérieure que là où elles pour- 
raient en abuser au détriment de la chose publique ou d'elles— 
mêmes. Examinant donc cette partie du projet de code avec le 
même esprit de justice qui 'a présidé à sa rédaction, nous nous 
sommes appliqués à vérifier si les règles qui j sont tracées sont 
dans une entière harmonie avec les idées premières qui leur 
servent de fondement; nous allons vous rendre compte des obser- 
vations qui nous ont été suggérées à ce sujet. » 

DISCUSSION A LÀ CHAMBRE DES PAIRS. 

M. de Martignac, commissaire du roi, dit dans l'exposé des 
motifs : « Les bois et forêts des communes et des établis semens 
publics sont aussi soumis ait régime forestier, mais avec des mo- 
difications qui doivent résulter du droit de propriété absolue dont 
sont investis les détenteurs. C'est dans leur intérêt, comme dans 
celui de l'Etat, qu'ont du être combinées les dispositions qui 
attribuent à l'administration forestière* la surveillance et la haute 
régie de ces bdis, sans ôter aux propriétaires la juste part qui 
doit leur appartenir dans toutes les opérations qui $ y rapportent. 
Cette partie du code a dû, plus qu'aucune autre, appeler la 
sollicitude de la chambre des députés des départemens. Les 
droits et les intérêts des communes y ont été pesés avec soin et 
discutés avec chaleur; toutefois, pcfù 1 de changeméns ont été 
faits au projet jirimitif. >» 

M. le comte Roy y dans son rapport au nom de la commis— 
sion, dit : « Les bois des communes et ceux des établissement 
publics sont aussi du nombre de. ceux qui sont,* avec raison, 
soumis au régime forestier. Les bois qui appartiennent aux 
communes occupent environ un trentième du territoire entier 
de la France, et forment, à peu près, le tiers des bois qui en 
couvrent le sol ; ils sont généralement aménagés à vingt-cinq ans, 
indépendamment du quart tenu en réserve : bien administrés, 
ils doiverit être la plus précieuse ressource pour tous les besoins 
"publics et particuliers. Les communes et les établissemens publics 
ont la propriété absolue de leurs bois; mais à peu près comme 
un grevé de substitution est plein propriétaire des biens substi- 
tués. Lés eommunes et les établissemens publics sont d'ailleurs 
réputés toujours mineurs ; et , sous ce rapport , les unes et les 
autres doivent être assujettis, dans leur régie, à la surveillance 
et h l'inspection de l'administration supérieure : cependant l'ac— 
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linii du gouvernement sur leurs bois ne doit être qu'une action 
de précaution et de garantie, pour leur compte, dans leur 
intérêt, et dans l'intérêt des génération* qui doivent suivre. Il ne 
faut pAs confondre les bois des communes appelés bois commu- 
naux , qui leur appartiennent en propriété, avec les bois sur 
- lesquels les communes n'exercent que des droits d'usage plus 
ou moins étendus : il s'agit, en ce moment, des bois commu- 
naux. Ces bois appartiennent bien , 'comme nous venons de le 
dire, quanti In propriété, au corps de la commune;' mais, quant 
à l'usage dans les limites de la jouissance. ordinaire, ils appar- 
tiennent aux habitans particulièrement. C'est aussi sous ce double 
rapport que les bois communaux sont considérés par le projet de 



Art. 90. 

Sont soumis au régime fores 
de la présente loi, les bois tai 
nant aux communes et aux ■ 
qui auront été reconnus susce 
ou d'une exploitation régulière 
tralive , sur la proposition de 

tière , et d'après l'avis des conseils municipaux ou des 
administrateurs des établissémen 

Il sera procédé dans les même 
gement qui pourrait être demat 
gement , soit du mode d'exploit; 

En conséquence , toutes les 
premières sections du titre III leur sont applicables , 
sauf les modifications et exceptions portées au présent 
titre. 

Lorsqu'il s'agira de la conversion en bois et de 
, l'aménagement de terrains en pâturage, la proposition 
de l'administration forestière sera communiquée au 
maire ou aux administrateurs des établisse mens pu- 
blics. Le conseil municipal ou ces administrateurs se- 
ront appelés à en délibérer : en cas de contestation , 
il sera statué par le conseil de préfecture, sauf le 
pourvoi au conseil d'État. 
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DISCUSSION A Lit CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
L'article 90 du projet ne contenait que les Jeux paragraphes 
suivant : 

« Sont soumis au régime forestier, d'après l'article 1" de la 
présente loi, les bois taillis on futaies appartenant aux com- ' 
inunes et aux établissemens publics, et reconnus par l'admi- 
nistration susceptibles d'aménagement ou d'une exploitation 
régulière. 

" En conséquence, toutes les dispositions des six premières 
sections du titre m leur sont applicables, sauf les modifications 
rt exceptioos spécifiées au présent titre. » ' 

M. Favard de Langlade, rapporteur de la commission , 
présente l'article comme incomplet et insuffisant. Il dit : « En 
se livrant à l'examen de cette disposition , la commission , péné- 
trée de la nécessité de rcpeuplemens qui puissent dans l'avenir 
chemens passés , a chargé son rapporteur 
le gouvernement favorise par tous les 
nt qui sont en son pouvoir , et surtout 
réductions d'impôt, les semis et la for- 
le a ensuite trouvé que le même article 
e trop absolue aux bois des communes le 
inservatiou des forets de l'État. Elle sait 
ités il existe des terrains communaux sur 
lesquels se trouvent quelques arbres épars, mais qui ne sontpro- 
parsemes d'arbres ; que ces terrain* 
iominationde^)re*-£0i>; qu'ils sont, 
'occasion d'un genre d'industrie et 
•e dont elles se trouveraient dépouil— 
ohibitions forestières , et surtout de 
droits d'usage; elle a d ailleurs pris 
lecture de plusieurs pétitions du département du Doubs , et d'une 
autre que les habitans d'une commune de l'arrondissement de 
Nîmes ont adressée à la chambre , pour réclamer contre les pré- 
tentions de l'administration forestière , de convertir en bois des 
terrains communaux 011 il ne pousse que des broussailles; elle a 
enfin pris eu considération le vœu exprimé dans les bureaux par 
plusieurs membres de la chambre pour que les communes soient 
maintenues dans le droit de jouir en pâturage des terrains qui 
depuis long-temps y ont été affectés. Mais, en même temps, elle 
a pris des précautions contre l'abus facile qu'on pourrait faire 
de la dénomination de prés-bois ou de pâturage , et elle indique 
le moyen de résoudre les difficultés qui s élèveraient à cet 
égard. Elle propose donc d'ajouter à l'article go la disposition 
suivante ; 

16 
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Lorsqu'il s* agira de la conversion en, bois et.de l'aménage- 
ment de terrains en pâturage, la décision de V administration 
forestière sera communiquée au maire ou aux administrateurs 
des établissements publics . Le conseil municipal ou ces admi- 
nistrateurs seront appelés à en délibérer; et, en cas de con- 
testation y il sera statué par le conseil de préfecture, sauf le 
pourvoi au Conseil d'État. 

M. Chifflet, membre de la commission, dit sur cette dis- 
position additionnelle, après avoir parlé, à l'occasion dé l'ar- 
ticle 64 , de la nécessité du pacage pour certaines communes : 
« Les mêmes considérations de localité , la nécessité absolue de 
pâturage dans les hautes montagnes, ont engagé votre com- 
mission à prévoir, dans l'article 90 7 le cas où il s'agirait de 
convertir en bois et d'aménager des terrains aujourd'hui en pâ- 
turage. En cas de contestation, c'est aussi le conseil de pré- 
fecture qui y statuera. Je n'ajouterai que quelques mots sur les 
communaux en pâturage des montagnes du Jura. Partout où les 
coteaux sont moins rapides , on y trouve des pâturages entre- 
coupés d'arbres épars et de quelques bouquets de bois taillis; 
d'où leur a été donné le nom de prés-bois. Ce peu de bois y 
est nécessaire, autant pour donner de l'ombre aux bestiaux 
dans l'été, que pour entretenir la verdure, qui, sans cela, 
serait bientôt desséchée sur ces roches presque nues ; le bois y 
est tellement indispensable dans une juste proportion , que le 
soin de ces pâturages consiste à en planter quand il en manque, 
et à l'empêcher d'envahir trop les parties en. herbe. Cette culture 
des^rés-'-bois est immémoriale ; c'est là que l'on trouve ieè chalets 
pour y retirer le bétail , lorsque ces pâturages sont éloignés des 
villages ou existent sur des montagnes trop élevées. Les pro- 
priétaires de fermes emploient la même culture dans leurs 
propres pâturages ; et ils se gardent bien de laisser le bois en— 
vahi*leurs terrains en parcours ; ils y plantent , ou ils y coupent 
suivant le besoin de la place même, comme le font les communes 
dans leurs communaux. Cette opération , qu'ils appellent net- 
toyer les prés-bois , demande l'oeil et l'expérience du maître , 
de l'homme 4e la campagne , de l'habitant de ces montagnes. 
Elle n'a jamais été faite, dans les communaux, par des agens 
forestiers, mais par ordre des maires autorisés par les préfets. 
Il est évident qu'on ne peut pas regarder les parties en bois 
qui coupent ces pâturages par bandes irrégulières, comme le 
principal de ces propriétés , elles n'en sont que l'accessoire. Si 
elles étaient placées sous la surveillance des agens forestiers , ils 
chercheraient à réunir ces parties éparses aux bois voisins. Il ne 
serait plus possible d'y lâcher un bétail nombreux et de rem— 
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pécher de litlife à ces bouquets de bois qui ne sont placés là que 
pour le bétail^ et non comme produit forestier. Vous sentez, 
Messieurs, la nécessité de cet amendement. Il ne faut pas laisser 
la possibilité d'une interprétation de termes généraux qui en- 
traînerait là ruine, et par suite la dépopulation de vastes con- 
trées. Le parlement autrefois , les tribunaux et les conseils-gé- 
néraux aujourd'hui , n'ont jamais varié d'opinion et de conduite 
sur cette question. Une population importante attend votre 
décision avec anxiété, mais confiance; car c'est une justice 
qu'elle reclame. » 

Trois autres amendemens sont successivement proposés. 
Le premier est celui de M. Devaux; il tend à substituer, dans 
le second paragraphe , aux mots : toutes les dispositions des 
six premières sections, ceux-ci : toutes les dispositions des 
sections 11 , ni , iv$ v et vi du titre III. Il n'est pas appuyé. 

Le deuxième est de M. de Montbel ; il consiste dans la propo- ■ 
sition d'ajouter, après le second paragraphe : L'administration 
forestière réservera toujours, dans les coupes de ces bois, un 
nombre de baliveaux et d'arbres de tout âge , approprié aux 
convenances locales. 

Il est rejeté, sur l'observation de M. le directeur-général 
des forêts, que, par l'article 1 5 précédemment adopté, tous les 
bois et forêts du domaine de l'Etat sont assujettis à un aména- 
gement réglé par des ordonnances royales ; que dans les bois 
soumis au régime forestier sont compris ceux dés communes ; 
qu'ainsi ce qu'on demande est tout-à-fait un objet d'ordonnance. 

Enfin, le troisième amendement , proposé par M. de Ricard, 
s'applique à la disposition additionnelle de la commission, la- 
quelle il voudrait commencer par ces mots : dans le cas prévu 
par le premier paragraphe du présent article, comme lors- 
qu'il s'agira de la conversion en bois , etc. # 

L'honorable membre exprime d'ailleurs la crainte que le mot 
administration ne présente de l'obscurité et ne s'entende de l'ad- 
ministration forestière. 

M. le directeur général des forêts s'oppose à l'amendement de 
M. de Ricard , dont il dit que les craintes ne sont pas fondées au 
sujet de l'emploi du mot administration ; qu'en effet , dans tous 
les cas où il est question de l'administration forestière , on y dé-* 
signe nommément t administration forestière , et que par con- 
séquent il ne peut y avoir aucune espèce de confusion. 

M. Agier appuie l'amendement. 

M. de Martignac, commissaire du roi > parle dans le même 
sens, et propose de dire V administration publique, 

M. Mestadier appuie l'addition de l'adjectif publique au mot 
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administration y e% propose de réduire le. dernier paragraphe de 
l'article à ces termes : Dans le cas prévu par le premier para* 
graphe du présent article, comme lorsqu'il s'agira de la 
conversion en bois et de V aménagement des terrains en pâtu- 
rage, le conseil municipal, etc. Il vote aussi pour l'amende- 
; ment de M. de Ricard, en faisant la suppression que sa rédaction 
indique. 

M. Favard de Langlade , rapporteur , donne les explica- 
tions suivantes : « Il faut bien distinguer, dit— il , dans l'article 
que nous discutons, deux choses absolument différentes. Il y a 
dans le premier paragraphe un mot qui a donné lieu à quelque 
incertitude. On a cru que par administration on pouvait en- 
tendre l'administration forestière. Je dois déclarer que ce mot 
administration a été entendu par la commission dans le sens 
d'autorité administrative, ou, si vous voulez, d'administration 
publique; ainsi la commission ne voit pas d'inconvénient à ce que 
cela soit expliqué , et qu'on dise : par l'autorité administrative, 
sur la demande de V administration forestière. 

« Vient ensuite une question sur laquelle je réclame toute 
l'attention de la chambre , parce qu'il ne sagit plus seulement 
d'une discussion de mots :. je veux parler de l'amendement de* 
M. de Ricard , qui tend à vous faire considérer comme matière 
contentieuse un aménagement proposé par l'administration fores- 
tière sur des bois de communes. Vous sentez que cet acte , pure- », 
ment administratif, purement de surveillance, ne peut être de la 
compétence d'un conseil de préfecture , et encore moins du con- 
seil d'Etat, qui n'aurait pas les connaissances locales nécessaires 
pour rendre une décision. 

« Cet inconvénient qui résulte de l'amendement de M. de 
Ricard, ne se présente nullement dans l'amendement de la com- 
mission. On sait qu'il y a une certaine espèce de terrains qu'on 
appelle prés-bois y qui sont de quelque rapport, et qu'ordi- 
nairement les communes préfèrent conserver en nature de pa- 
cage , parce qu'elles y trouvent plus d'avantage. L'administrn- 
tion, au contraire, qui est bien aise d'augmenter les produits 
forestiers, propose souvent de mettre en nature de bois ce 
qui se trouve en nature de pacage. Il y a alors division entre 
l'administration forestière et la commune. Comme c'est une 
matière 'contentieuse , la commission, pour donner aux com- 
munes toutes les garanties possibles , a proposé de soumettre 
cette contestation aux conseils de préfecture , sauf le recours au 
conseil d'État. Vous voyez par là la différence qui existe entre 
l'aménagement dont il est parlé au premier paragraphe , et qui 
est un acte de pure administration , et la conversion en bois ou 
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l'aménagement des terrains qui sont en pacage, Dans le premier 
cas , il s'agit, d'un objet que l'administration seule doit régler ; 
dans le second, il s'agit d'un objet litigieux, à l'égard duquel les 
communes ont, d'après notre amendement, toutes les garanties 
qu'elles peuvent désirer. 

« D'après ces motifs, je crois que la chambre doit adopter l'a- 
mendement que nous lui avons présenté , sauf à remplacer dans 
le premier paragraphe le mot administration, par ceux-ci : V au- 
torité administrative, sur la proposition de V administration 
forestière. » 

M. de Ricard donne de nouvelles explications , à la suite des- 
quelles il dit que son amendement serait ainsi rédigé : Dans le 
cas prévu par le premier paragraphe du présent article , 
comme lorsqu'il s* agira d'une conversion en bois et de Vatnér 
nagement des terrains en pâturage , le conseil municipal ou 
les administrateurs seront appelés à en délibérer} et en cas de 
contestation , il sera statué par le conseil de préfecture, sauf 
le pourvoi au conseil d'État. 
V M. de Martignac répond à l'orateur. - 

M. Dudon propose aussi une rédaction. 

Enfin , M. JBoin fait observer que la question se complique 
tellement, qu'il est impossible de conserver la rédaction pré- 
sentée par le gouvernement , et de la corriger à la tribune ; qu'en 
adoptant le premier paragraphe , beaucoup de membres ont ex* 
primé le désir que l'article fût rédigé de manière à ce qu'il fiût 
bien entendu que les conseils municipaux seraient consultés; que 
lui-même a un amendement à proposer ; mais qu'il est indispen- 
sable de renvoyer à l'examen de la commission l'article et les 
amendemens en discussion. 

Ce renvoi est prononcé. 

La commission propose une nouvelle rédaction , et M. Favard 
de Langlade , son rapporteur, s'exprime en ces termes : « Mes- 
sieurs , vous avez renvoyé hier, à l'examen de votre commission, 
les amendemens proposés sur l'article go par nos honorables 
collègues MM. Ricard, Boin et Dudon. Deux de ces amende- 
mens s'appliquent particulièrement au paragraphe premier de 
l'article; ils ont pour objet de remplacer le mot administration 
qui s'y trouve, par ceux autorité administrative, afiq qu'il ne 
puisse pas y avoir d'équivoque et que l'on sache bien que c'est 
à l'autorité administrative et non à l'autorité forestière qu'il 
appartient de reconnaître que les bois taillis ou futaies sont sus- 
ceptibles d'aménagement ou d'une exploitation régulière ; l'ad- 
ministration forestière ne doit en effet intervenir que pour faire 
la proposition qu'elle juge convenable pour la meilleure exploi- 
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talion des bois des communes ou des établissemens publics , 

Sui doivent eux-mêmes donner leurs avis sur cette proposition. ., 
'est d'après tous ces éclaircissemens que l'autorité administra- 
tive prononcera sur toutes les contestations qui pou iront s'élever, 
soit sur l'aménagement des bois dont il s'agit, soit su? le mode 
de leur exploitation. Cette marche simple et naturelle garantira 
tous les intérêts ; elle résultait déjà de la disposition du projet ; 
mais pour la rendre plus précise , la commissiop vous propose 
dV faire un changement de rédaction qui entrera dans celle de 
M. Boin, 

« Quant à l'amendement proposé sur le troisième paragraphe 
de l'article, la, commission a pensé que, s 'agissant de convertir 
en bois des terrains que des communes ou des établissement 
publics voudraient conserver en pâturages , il fallait leur donner 
toutes les garanties convenables pour que le parti pris à cet 
égard ne pût jamais nuire à leurs véritables intérêts. C'est aussi 
te but que s'est proposé la commission eiv soumettant au conseil 
de préfecture les contestations qui pourront s'élever entre l'ad- 
ministration forestière et les communes ou les établissemens 
publics. 

« L'amendement de M. Dudon tend à faire juger la question 
par le préfet, sauf le pourvoi au conseil d'Etat contre la décision 
ministérielle qui aurait approuvé son arrêté , mais il a paru à 
yptre commission qu'il valait mieux donner cette attribution au 
conseil de préfecture : elle leur*est déjà accordée par la loi du 
g ventôse an xn, et par le décret du quatrième jour complémen- 
taire an xni , pour ce qui concerne le partage des communaux. 
Il s'agit, dans ce cas, comme dans celui qui nous occupe, des 
intérêts des communes : la compétence du conseil de préfecture 
doit dès lors être la même. 

« Voici la nouvelle rédaction de l'article que la commission 
me charge de vous présenter. » 

Cette rédaction est adoptée sans opposition ; c'est celle qui forme 
l'article actuel du code. 

' ' - * 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M* le comte Roy dit au nom de la commission : « L'établisse- 
ment d'un aménagement, ou le changement de celui qui était 
établi , détermine ou change le mode et l'étendue de la jouissance : 
c'est une véritable disposition de propriété , relativement à une 
nature de biens dont les fruits ne tombent en jouissance qu'à de 
longs intervalles , et font la principale valeur du sol. J>e telles 
opérations, qui d'ailleurs intéressent l'ordre public et l'écono- 
mie politique | ne peuvent être abandonnées aux communes, 
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toujours disposées» abuser, qui ne voient rien au-delà de la jouis- 
sance du moment, et incapables de porter jamais un regard de 
prévoyance sur l'avenir, » 



OBSERVATIONS. 



Les bois des établissemens publics et des communautés d'ha- 
bitans étaient régis par les titres xxiv et xxv de l'ordonnance de 
1669, par quelques réglemens ultérieurs, et par le titre xn de 
}a loi du 29 septemhre 1791* 

Art. 91. 

Les communes et établissemens publics ne peuvent 
faire aucun défrichement de leurs bois sans une auto- 
risation expresse et spéciale du gouvernement; ceux 
qui l'auraient ordonné ou effectué sans cette autori- 
sation , seront passibles des peines portées au titre xv 
contre les particuliers pour les contraventions de même 
nature. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Méchin remarque que le mot gouvernement est bien 
vague. Il demande si les dé friche me a s seront autorisés par une 
ordonnance du roi , ou tout simplement par une décision minis- 
térielle. 

M. le ministre des finances répond que jusqu'à présent l'auto- 
risation a été donnée par une décision du ministre. 

M. Méchin : Entend-on par le mot gouvernement]* décision 
ministérielle. 

M. le ministre des finances •• Oui. L'article est adopté. 

Art. 92. 

La propriété des bois communaux ne peut jamais 
donner lieu à partage .entre les habitans. 

Mais lorsque deux ou plusieurs communes pos- 
sèdent un bois par indivis , chacune conserve le droit 
d'en provoquer le partage. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Gauthier trouve l'article trop impératif et trop absolu, en 
ce qu'il déclare qu'il n'y aura jamais lieu à partage des bois com- 
munaux. Il propose de retrancher le mot jamais > et d'ajouter à 



2Ùfi TIT. VI, ART. 93. 

la fin du premier paragraphe ces expressions: qu'en vertu d'une 
ordonnance formelle du roi. 

M. de Martignac , commissaire du roi, répond : « La dispo- 
sition établie dans l'article 92 tient à la nature même des pro- 
priétés auxquelles cet article se rattache. Les propriétés commu- 
nales appartiennent aux habitans des communes, et non pas à 
la génération actuelle. Les générations en sont successivement 
usufruitières : c'est une substitution perpétuelle qui doit durer 
autant que la commune. Par conséquent aucune des générations 
qui passent n'a le droit de dénaturer son titre et de se constituer 

Ï propriétaire de son autorité privée. Voilà pourquoi le projet de 
oi déclare que la propriété des bois communaux ne pourra jamais 
donner lieu à partage entre les habitans. » 

M. Sébastiani combat cette doctrine ; mais la chambre re- 
jette l'amendement 4 e M. Gauthier, et adopte l'article du 
projet. 

1 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le comte Roy, dans le rapport fait au nom de la com- 
mission , dit : « Ces dispositions sont conformes à la nature des 
choses en ce qu'elles déclarent que le partage de la propriété 
ne peut être fait entre les habitans; car chaque habitant n'a 
qu'un droit de jouissance dans les bois communaux ; la pro- 
priété n'appartient qu'au corps de la commune. Le partage de 
ces bois entre lés habitans serait donc subversif du droit de 
propriété, puisqu'il ferait entrer, par parcelles, dans le do- 
* maine privé des particuliers, un fonds dont ils ne sont pas co- 
propriétaires. Le partage serait d'ailleurs contraire à la desti- 
nation de cette espèce de propriété, qui n'a été laissée en 
commun dès le principe, ou établie telle* par la suite des temps, 

Sue pour servir aux aisances et à la conservation perpétuelle 
u corps, dont elle constitue le patrimoine. Il ne pourrait avoir 
lieu que par des considérations politiques d'un ordre supérieur 
à celles qui en interdisent la faculté. » 

Art. 93. 

Un quart des bois appartenant aux communes Et 
aux établissemens publics sera toujours mis en ré- 
serve, lorsque ces communes ou établissemens pos- 
séderont au moins dix hectares de bois réunis ou 
divisés. / . ■ . 

Cette disposition n est pas applicable aux bois peu- 
'plés totalement en arbres résineux. 
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La commission pense que des réserves trop petites seraient 

- facilement dévastées , et elle propose en conséquence d'ajouter 

au premier paragraphe ces mots : Lorsque ces communes ou 

établissement posséderont au * moins dix hectares de bois 

reunis ou divisés. * 

Ce paragraphe est adopté avec Paddition proposée. 

M. Nicaud de Ronchaud demande la suppression du second. 
« Les montagnes du Jura et du Doubs , dit-il , sont couvertes 
de forêts de sapins en grande partie communales : dans ces 
forêts il y a des quarts en réserve auxquels on ne touche jamais 
dans les coupes faites annuellement pour le chauffage des ha- 
bitans et l'entretien de. leurs maisons ; on y a recours seulement 
en vertu d'ordonnance du roi dans les cas de circonstances 
extraordinaires et pour faire face à des dépenses tout-à-fait 
imprévues ; si un village vient à être détruit par un incendie , 
si y on veut élever une église , acheter ou construire une maison 
commune, un presbytère, ou entreprendre d'autres travaux 
extraordinaires et d'utilité publique, on sollicite du gouver- 
nement l'autorisation de couper dans le quart en réserve un 
nombre de pieds d'arbres proportionné , soit à l'état de ce quart 
en réserve lui-même, soit à l'étendue des besoins auxquels on 
a pour but de satisfaire. Déjà, Messieurs, vous apercevez les 
inconvéniens de changer un tel état de choses. Les habitans des 
montagnes , dont il est ici question , ont besoin de bois pour 
leur chauffage, pour réparer leur charpente et la couverture 
même de leurs maisons ; et , plus occupés du présent que de 
l'avenir, ils s'efforcent d'obtenir des coupes ordinaires consi- 
dérables: supprimez les quarts de réserve, chacun d'eux re- 
cevra annuellement pour son usage personnel un plus grand 
nombre de pieds de bois, mais vous enlèverez aux communes 
des ressources importantes, et qu'elles ont le plus grand intérêt 
à conserver. » 

M. de Bouihillier consent à la suppression ; mais M. Dudon 
s'y oppose. Il dit qu'il ne faut pas détruire, dans les lieux où 
ils existent, les quarts en réserve dont a parlé le préopinant; 
que tout ce que l'on veut aujourd'hui c'est de ne pas imposer 
l'obligation d'en conserver aux communes dont l'exploitation 
ne le permet pas ; que les forêts ^peuplées d'arbres résineux 
s'exploitent d'une manière bien différente des autres; que le 
gouvernement ne doit pas changer le mode de jouissance des 
communes dans ces sortes de forêts ; que dans les Landes de 
Bordeaux, par exemple, de telles réserves seraient préjudi- 
ciables aux intérêts des communes. 
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La demande de suppression est rejetée , et l'article amendé 
parla commission est adopté. 

OBSERVATIONS. 

L'ordonnance de 1669, titre xxv, art. 3, portait : « Le quart 
des 'Jtais communs sera réservé pour croître en futaie , dans le 
meilleur fonds et lieux plus commodes, par triage et désn 
gnation du grand maître , ou des officiers ae la maîtrise par son 
ordre. » 

Awr. 94* 

Les coimpiinçs et étabJieeewens publics entretien- 
dront , pour la conservation de leurs bois , le nombre 
de gardes particuliers qui sera déterminé par fe maire 
et les administrateurs des établissemens , sauf l'appro- 
bation du préfet, sur l>vis de l'administration fores- 
tière. 

DISCUSSION }IA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

L'article du projet portait: « Les communes et établissemens 
publics entretiendront , pour la conservation de leurs bois , le 
nombre de gardes particuliers qui sera déterminé par l'admi- 
nistration forestière. » 

M. Fav ardait Langlade dit, dans son rapport, au nom de la 
commission ; * L'article 94 veut que les communes et établis- 
semens publics entretiennent, pour la conservation de leurs 
bois, le nombre de gardes particuliers qui sera déterminé par 
V administration forestière. 

¥ Votre commission n'a point donné son assentiment à cette 
dernière disposition. Il lui a paru que les communes et les éta- 
blissemens devaient déterminer eux-mêmes le nombre de gardes 
qu'ils auraient à payer, sauf le contrôle de leurs résolutions 
par l'autorité supérieure. Elle a donc rédigé la fia de l'article 
% ainsi qu'il suit : qui sera déterminé par le maire et les ad- 
ministrateurs des établissemens , saufT approbation du préfet y 
sur l'avis de V administration forestière. 

« .Elle vous propose aussi de modifier l'art. q5 , qui règle le 
mode de nomination des gardes, et d'ajouter à la fin du second 
paragraphe : en cas de dissentiment , le préfet prononcera. 

« Ces modifications ont été jugées essentielles , dans l'intérêt 
des communes et des établissemens publics, pour mettre ces 
dispositions du projet en harmoiiie avee les principes, dont nous 
avons déjà parle , et. qui sont, même présentes dans l'exposé des 
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motifs. Les préfets étant les tuteurs que la loi donne aux com- 
munes et aux établissemens publics , il est juste et naturel de 
leur conférer le droit d'approuver la fixation et la nomination 
des gardes. L'administration forestière , qui n'a qu'une surveil- 
lance spéciale , ne doit intervenir que pour exprimer son avis et 
pour expédier les commissions. » 

L'article 94 est adopté avec l'amendement de la commission. 

OBSERVATIONS. 

L'article i4, titr/e xxv, 4e ^ordonnance de 1669, portait: 
« Enjoignons aux habitans de préposer annuellement un ou plu- 
sieurs gardes pour la conservation de leurs bois communs ; faute 
de quoi le juge des lieux y pourvoira et taxera d'office les salaires 
qui seront payés par la communauté, » La loi du 29 septembre 
1791 n'avait pas cbangé ce mode de nomination. 

Art. 95. 

Le choix de ces gardes sera fait , pour les com- 
munes, par le maire, sauf l'approbation du conseil 
municipal; et pour les établissemens publics , par les 
administrateurs de ces établissemens. 

Ces choix doivent être agréés par l'administration 
forestière , qui délivre aux gardes leurs commissions. 

En cas dé dissentiment , le préfet prononcera. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La chambré adopte l'article du projet avec Faddition des mots : 
En cas de dissentiment , le préfet prononcerai proposée par 
la commission. 

(f^ojrez la discussion de F article précédent.) 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. de Martignac, commissaire du roi, dit dans l'exposé 
des motifs : « Le projet avait laissé à l'administration forestière 
le droit d'agréer le choix des gardes , de les suspendre et de les 
destituer après avoir pris l'avis du conseil municipal ou des 
administrateurs. La chambre des députés a modifié ces dispo- 
sitions : en cas de dissentiment entre la commune et l'admi- 
nistration forestière pour le choix d'un garde, elle a appelé le 
préfet à prononcer; elle a laissé à l'administration le droit de 
suspendre , mais elle a conféré au préfet seul celui de destituer. » 
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OBSERVATIONS. 

D après la loi du 29 septembre 1791 , titre xii, article 3, et 
celle du 9 floréal an xi, article 10, le choix des gardes était 
soumis à l'approbation des conservateurs , sans recourir au 
préfet. 

Art. 96. 

A défaut, parles communes et établissemens pu- 
blics, de faire choix d'un garde dans le mois de la 
vacance de remploi , le préfet y pourvoira , sur la de- 
mande de l'administration forestière. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La première rédaction de l'article portait : « A défaut par les 
communes ou établissemens publics de faire cboix d'un garde 
dans le mois de la vacance de l'emploi , l'administration fores- 
tière y pourvoira. » 

M. Fayard de Langïade, rapporteur, après avoir parlé des 
modifications relatives aux articles qui précèdent, continue 
ainsi : « Nous avons également cru devoir modifier l'article 9.6, 
d'après lequel, à défaut par les communes et établissemens 
publics de faire choix d'un garde dans le mois de la vacance de 
l'emploi, l'administration forestière y pourvoira. 

« Nous avons pensé qu'il n'était pas possible de laisser à 
l'administration forestière le droit de pourvoir aux remplace- 
mens après l'expiration du délai d'un mois; qu'en effet, ayant 
la faculté de retarder son avis , nécessaire pour les nomina- 
tions , elle aurait toujours le moyen de s'assurer ces nomina- 
tions ; qu'il était plus convenable de confier au préfet le droit 
de remplir la vacance; que d'ailleurs c'est une conséquence 
des modifications qui précèdent. Nous vous proposons donc de 
substituer à ces mots , V administration forestière y pourvoira , 
ceux-ci : le préfet jr pourvoira^ sur la demande de V administra- 
tion forestière. 

L'article est adopté avec cet amendement. 

Art. 97. 

Si l'administration forestière et les communes ou 
établissemens publics jugent convenable de confier à 
un même individu la garde d'un canton de bois ap- 
partenant à des communes ou établissemens publics , 
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et d'un canton de bois de l'État, Ja nomination du 

f;arde appartient à cette administration seule. Son sa- 
aire sera payé proportionnellement par chacune des 
parties intéressées. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La première rédaction de l'article était : « Si l'administration 
forestière juge convenable de confier à un même individu la 
garde d'un canton de bois appartenant à des communes ou éta- 
blissemens publics et d'un canton de bois de l'Etat , la nomina- 
tion du garde appartient à cette administration seule. » 

M. Fayard de Langlade dit, dans son rapport : « Par l'ar- 
"ticle C)7 , l'administration, forestière se trouverait seule investie 
du droit de décider s'il est convenable de confier à un même 
individu la garde d'un canton appartenant à l'État et d'un autre 
canton appartenant à des communes ou établissemens publics. 
Mais pourquoi cette attribution exclusive? N'est-il pas plus 
juste que chacune des parties intéressées participe à la délibé- 
ration? Nous proposons donc de commencer l'article par ces 
mots : Si V administration forestière , les communes ou éta- 
blissemens publics jugent convenable de confier ; etc. 

« Nous proposons aussi de compléter la disposition en ajou- 
tant : Son salaire sera payé proportionnellement par chacune 
des parties intéressées. » 

L'article est adopté avec ces amen démens. 

OBSERVATIONS. 

Le droit exclusif attribué à l'administration forestière par le 
projet de Code , mais non adopté par la chambre des députés , 
existait sous l'empire de la loi du 9 floréal an xi. 

A^RT. 98. 

L'administration forestière peut suspendre de leurs 
fonctions les gardes des bois des communes eit des 
établissemens publics : s'il y a lieu à destitution , le 
préfet la prononcera , après avoir pris l'avis du conseil 
municipal ou des administrateurs des établissemens 
propriétaires , ainsi que de l'administration forestière. 

Le salaire de ces gardes est réglé par le préfet, sur 
la proposition du conseil municipal ou des établisse* 
mens propriétaires. 



DISCUSSION A LA CHAftBRÈ tes toÉPVTÉS. 

L'article du projet était ainsi rédigé : « L'administra tion fo- 
restière petit suspendre de leurs fonctions les gardes des bais 
des communes et des établissemens publies ; elle né petit les 
destituer qu'après avoir pris l'avis du conseil municipal ou des 
administrateurs des établissemens propriétaires. 

m Le salaire de ces gardes est réglé par le préfet, sur la 
proposition da conseil municipal ou des 'établissemens proprié-* 
faites. » 

M. Favard de Langlade , rapporteur de la commission, 
continuant les observations applicables aux articles précédées , • 
dit : « Les mêmes principes nous ont conduits à reconnaître la 
nécessité d'une autre limitation aux droits 1 attribués par le pro- 
jet à l'administration forestière. Elle ne doit pas avoir la faculté ' 
de destituer des gardes qui ne sont pas les siens. Nous sommes 
donc d'avis de supprimer ce qui, dans le premier paragraphe 
de l'article 98, suit les mots établissemens publics , et d'y sub- 
stituer ces expressions : S'iljr a lieu à destitution , le préfet 
la prononcera t après avoir pris V avis du conseil municipal ou, 
des administrateurs des établissemens propriétaires , dinsi 
que de F administration forestière. » 

M. de Bputhillier, commissaire du roi 1 combat cet amen- 
dement. Il dit : « L'ordonnance de 1669, titre m, articles 6 et 7, 
et un arrêt du conseil du i5 août 1752, autorisaient les grands- 
maîtres à destituer les gardes sans la participation des com- 
munes, et à les remplacer. Ce principe a été maintenu par 
l'article 3 du titre xn de la loi du 29 septembre 1791 , et par 
l'article i4 de la loi du 9 floréal an xi. Le but d'une semblable 
disposition est évident. Gomment voudrait-» on qu'une admi- 
nistration , qui est chargée de la gestion des bois communaux 
pût maintenir les gardes dans leur devoir , en exiger un bon 
service, en obtenir l'obéissance et là subordination nécessaires, < 
si elle ne peut ni les nommer, ni fixer leur salaire, ni les des- 
tituer? » 

M. Gillet réfute le raisonnement de M. de Bouthiïlièr. ÏÏ 
rappelle k règle ejus est destituere cujus est instituere, et vote 
pour l'amendement de la commission. 

L'article est adopté tel que la commission l'a amendé. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le comté d'Hàubersart « observe que l'article 98, en accor- 
dant à l'administration forestière le droit de suspendre de leurs 
fonctions les gardes des bois communaux , ne dit pas comnreM 
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fl sera pourvu à ià garde des bois pendaftt le temps dé la dua- 
penskm ; il y aurait cependant de graves ioéonvénieils à te dite 
la surveillance fût entièrement interrompue pendant ce temps i 
qui peut être long. L'ordonnance de 1669 autorisait dans ce 
cas 1 administration â désigner un garde provisoire. Il est $, 
fegrettèh que le projet n'ait pas maintenu éefté disposition \ 
mais il serait possible éê réparer eétlè draiseieh dans l'ordon^ 
Banco cFexécfution , et c'est dans cette vue que le noble pafîr a 
cru devoir la signaler. » 

Le directeur-général des forêts, commissaire du roi, an-* 
nonce que déjà la disposition réclamée par le ndble pair a été 
comprise atl lidfnbre de celles qui seront éOumîseS â S. M. , 
pour former l'drdôunfeneë dé ihise ètt efeééntién dtî Codé, si 
sen adoption est prononcée. 

L'article est mis aux voi* et adopté* 

Art. <fë. 

Les gardes des bois des communes et des étaf)fisse- 
raens publics sont en tout assimilés aux gardes des 
bote de l'État , et soumis à l'autorité des mêmes agens ; 
* ils prêtent serment dans les thèmes formes , et leurs 
procès-verbaux font également foi en justice pour 
constater les délits et contraventions commis même 
dans des bois soumis au régime forestier autres que 
ceux dont la garde leur est confiée. 

OBSERVATIONS. 

L'assimilation absolue prononcée par. Fart, gg, comme elle 
l'était par la législation antérieure , place les gardes des bois 
des communes et des établissemens publics sows la protection 
de la garantie accordée par l'art. 7S dé l'acte du 22 frimaire 
an vm. Il faità dès lors leur appliquer tout ce qui est dit dans 
les observations sur l'art. 6. Ils* sont , comme ceux; de l'État , 
officiers de police judiciaire , et jouissent des avantages attachés 
à ces fonctions. ( Voyez encore les observations sur Fart. 6. ) 
Du reste la disposition du Gode est conforme aux art. 6 , 
titre xji, et I er , titre xm , de la loi du 99 septembre 1791, 
comme à l'art. 11 de la loi du 9 floréal an xn. 

Art. 100. 

Les ventes des coupes , tant ordinaires qu'extraor- 
dinaires , seront faites à la diligence des agens fores- 
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tiers, dan» les mêmes formes que pour les bois de 
l'État, et en présence du maire ou d'un adjoint, pour 
les bois des communes , et d'un des administrateurs 
pour ceux des établissemens publics; sans toutefois 
que l'absence des maires ou administrateurs , dûment 
appelés , entraîne la nullité des opérations. 

Toute vente ou coupe effectuée par l'ordre des 
maires des communes ou des administrateurs des éta- 
blissemens publics en contravention au présent ar- 
ticle donnera lieu contre eux à une amende qui ne 
pourra être au-dessous de trois cents francs, ni ex- 
céder six mille francs, sans préjudice des dommages- 
intérêts qui pourraient être dus aux communes ou 
établissemens propriétaires. 

Le£ ventes ainsi effectuées seront déclarées nulles. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La chambre rejette uiî amendement de «M. Devaux ainsi 
conçu : « Les ventes des coupes ordinaires et extraordinaires , 
celles de glandée , pan âge et paisson , seront arrêtées par les 
conseils municipaux ou par les administrateurs des établissemens 

Sublics, qui délibéreront aussi sur les clauses et conditions 
'intérêt local à insérer dans le cahier des charges. Les délibé- 
rations des conseils municipaux et des administrateurs seront 
soumises à l'approbation du préfet , sur l'avis des agens fores- 
tiers. Les adjudications seront faites à la diligence des. agens 
forestiers , etc. ( comme au reste de l'article. ) >» 

La chambre rejette pareillement un autre amendement de 
M. Bretpn , qui consistait à ajouter à la fin du premier paragra- 
phe de l'article : lorsqu'ils 'auront été appelés par un avis dû- 
ment signifié au moins quinze jours avant l'adjudication. 

L'article est adopté tel qu'il a été proposé par le gouverne- 
ment. 

OBSERVATIONS. 

La disposition contenue dans le premier paragraphe de cet 
article est conforme aux art. 12 , titre xxv, de l'ordonnance de 
1669, et }2. , titre xu , de la loi du 29 septembre 1791. 

ÀBT. loi. 

* * 

Les incapacités et. défenses prononcées par la'r- 
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ticle 21 sont applicables aux maires, adjoints et rece- 
veurs des communes, ainsi qu'aux administrateurs et 
receveurs des établissemens publics , pour les ventes 
des bois des communes et établissemens dont l'admi- 
nistration leur est confiée. ' 

En, cas de contravention, ils seront passibles des 
peines prononcées par le paragraphe premier de l'ar- 
ticle précité , sans préjudice des dommages-intérêts , 
s'il y a lieu; et les ventes seront déclarées nulles. 

Art. 102. 

Lors des adjudications des coupes ordinaires et ex- 
traordinaires des bois des établissemens publics , il 
sera fait réserve en faveur de ces établissemens, et 
suivant les formes qui seront prescrites par l'autorité 
administrative , de la quantité de bois, tant de chauf- 
fage que de construction , nécessaire pour leur propre 
usage. . 

Les bois ainsi délivrés ne pourront être employés 
qu'à la destination pour laquelle ils 'auront été ré- 
servés, et ne pourront être vendus ni échangés sans 
l'autorisation du préfet. Les administrateurs qui au- 
raient consenti de pareilles ventes ou échanges, seront 
passibles d'une amende égale à la valeur de ces bois , 
et de la restitution , au profit de l'établissement pu- 
blic , de ces mêmes bois ou de leur valeur. Les ventes 
ou échanges seront en outre déclarés nuls. 

Art. i o5. 

; Les coupes des bois communaux destinées à être 
partagées en nature pour l'affouage des habitans ne 
pourront avoir lieu qu'après que la délivrance en aura 
été préalablement faite par les agens forestiers , et en 
suivant les formes prescrites par l'article 8i , pour 
l'exploitation des coupes affouagères délivrées aux 
communes dans les bois de l'Etat; le tout soûs les 
peines portées par ledit article. 

>7 
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DISCUSSION A LA CHAMBfcE DES DÉWTÉS. 

M. de Ccurtivrçn propos la réduction suivante: «Les coupes 
des bois communaux destinées à être partagées en nature pour 
l'affouage tVs habitans , ne pourront avoir lieu qu'après que la 
délivrance en aura été préalablement faite ^>ar les agens fores- 
tiers à des adjudicataires spéciaux , et en suivant les fermes 
actuellement en usage dans chaque localité pour l'exploitation 
des. coupes affouagères délivrées aux communes dans leurs bais ) 
le tou$ sous les peines portées par Part, 81 de la présente loi, » 

Dans les développemens par lesquels il appuie sa proposition , 
Pbonorable membre rappelle un usage qu'il lui paraît sage de 
conserver, et que sa rédaction maintiendrait. Il dit : « Dans le 
département que j'habite il y a une grand* quantité de £ois 
coraiuu.na.ux , tous mesurés et aménagés avçc le soin qu'apporte 
à toutes ses opérations l'administration forestière. Chaque année 
l'administration fait donner un cahier des charges pour chaque 
coupe à distribuer à la commune propriétaire ; deux habitans 
parmi les plus aisés , sont portés comme entrepreneurs de la 
coupe , et responsables de l'exécution du, cahier des «barges , qui 
est en outre signé par le maire, Lorsque le permis d'exploiter 
est délivré ., ce qui n'a lieu qu'après que l'administration fores- 
tière a acquis la preuve que toutes les charges imposées par la 
précédente exploitation ont été fidèlement remplies , le maire, 
assisté du conseil municipal et des principaux habitans,' divise 
la coupe de l'année en autant de portions ou de lots qu'il y. lie 
feux ; ces lots sont tirés au sort , et chaque ménage exploite Son 
lot , cpuforméuient au cahier des charges , sous Ta surveillance 
du maire et des gardes forestiers, et de manière a ce qu'au 
moment du récolement il n'y ait ni retard, ni délit, et que l'ad- 
ministration forestière n'ait aucune poursuite à exercer relati- 
vement à l'exploitation. »> 

M. Favard de Langlade 9 rapporteur, combat l'amendement 
en peu de mots. « La commission s*est empressée , dit-il , de 
faire tout ce qu'elle a cru utile dans l'intérêt des particuliers ou 
de 'l'État; mais elle a dû éviter soigneusement tout ce qui ten- 
drait à autoriser des abus tels que ceux qui résulteraient de 
l'amendement proposé. Si l'orateur voulait se reporter à l'art. §i 



îl verrait que ce qu'il demande s'y trouve à peu près énonce. 
Il est dit dans cet article que l'exploitation doit être faite par 
un entrepreneur nommé par les usagers et ajgréé par l'adminis- 
tration. Cet entrepreneur sera chargé de faire ce que demande 
notre honorable collègue, et vous aurez; uùç marche régulière 
sans avoir les abus qui résulteraient de son ameodemept. * 



.1 



TIT. VI, ART. l.o5. 259 

M. de Martignac , commissaire du roi , combat aussi ce 
même amendement, qui est rejeté. 

La chambre rejette pareillement un autre amendement de 
M. Petit— Perr in , tendant à ajouter à la fin de l'article la dispo- 
sition suivante : « Sauf la portion de bois coupés et abattus qui 
sera jugée nécessaire aux besoins locaux de l'agriculture par le 
préfet , sur la proposition des maires et d'après l'avis de l'agent 
forestier local ; laquelle portion sera réservée et distraite , pour v 
être distribuée entre tous les habitais , dans toute sa longueur. » 

M. Favard de Langlade a repoussé cette proposition en di- 
sant : « Si notre honorable collègue veut bien lire Fart. io5 , il 
verra que nous y avons ajouté que le partage des bois se fera 
comme il le demande. Si vous adoptiez son amendement , il en 
résulterait que tous les abus qui ont lieu dans les communes 
seraient conservés. Au surplus , il est facile de voir que le but 
de sa proposition est rempli par l'art. io5. » 

La chambre rejette enfin , après avoir entendu M. de Mar- 
tignac , un dernier amendement de M. Méchin , tendant à ajou- 
ter à l'article : « Sauf néanmoins les modifications que les besoins 
et les usages des localités rendront nécessaires." » 

L'article du projet est adopté. 

" OBSERVATIONS. 

L'art. io3 du Code est tiré de l'ordonnance de 1669 , titre xxv, 
art. 1 1, d'un arrêt du conseil du 25 septembre 1778 y et de la loi 
du 29 septembre 1791, titre xu , art. .9. 

Art. 10/j. 

Les actes relatifs aux coupes et arbres délivrés en 
nature, en exécution des deux articles précédens, 
seront visés pour timbre et enregistrés en débet , et 
il n'y aura lieu à la perception des droits que dans le 
cas de poursuites devant les tribunaux. 

Art. io5. 

S'il n'y a titre ou usage contraire , le partage des 
bois d'affouage se fera par feu , c'est-à-dire par chef 
de famille ou de maison ayant domicile réel et fixe 
dans la commune; s'il n'y a également titre ou usage 
contraire , la valeur des arbres délivrés pour cons- 
tructions ou réparations sera estimée à dire d'experts 
et payée à la commune. 
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

L'article du projet était ainsi rédigé : « S'il n'y a titre con- 
traire , le partage des bois d'affouage se fera par feu , c'est-à- 
dire , par chef de famille ayant domicile réel et fixe dans la 
commune ; et la valeur des arbres délivrés pour constructions. 
ou réparations sera estimée à dire d'experts et payée à la 
commune. » 

M. Favard de Langlade , rapporteur,, propose , au nom de 
la commission , deux changemens de rédaction. I] dit : « La ré— 
daction de l'art. io5 n'ayant pas été jugée suffisamment claire, 
nous l'avons commencée par ces mots : S'il n'y a titre ou usage 
contraire; et après les mots dans la commune , nous avons 
ajouté ceux-ci: *t s 9 il n'y a également titre ou usage contraire , 
la valeur des arbres , etc. 

h L'addition du mot usage a paru nécessaire. L'article fixe 
le principe que le partage des bois d'affouage doit s'exécuter 
par feu ; mais si un mode différent est établi par un usage ou 
une possession immémoriale équivalant à un titre , il faut les 
respecter. >» 

Ce double amendement est mis aux voix et adopté. 

M. Terrier de Santans demande qu'on ajoute : maintenant 
toutefois y dans les pays ou elle a lieu , la distribution qui s'en 
fait par étendue de maison. 

Mais il retire sa proposition , sur l'observation de M. Favard 
de Langlade que tout ce que désire cet honorable membre se 
trouve dans l'article ; qu'il y est dit que le partage se fera par 
feu, à moins d'un usage contraire; qu'il est difficile de s'ex-ï 
primer plus catégoriquement ; et que l'amendement ne pourrait 
qu'affaiblir cette expression. 

- M. de Mont bel demande que l'on substitue aux expressions 
chef de famille , celles-ci : chef de maison. Il craindrait que les 
mots chef de famille , qui , dans le sens habituel, du moins dans 
le sens restreint , ne s'entendent pas des célibataires , des curés , 
des^desservans , ne pussent quelquefois donner lieu , particuliè- 
rement dans les communes rurales , à de mauvaises difficultés. 

M. Fumeron d } Ardeûil , commissaire du roi , répond qu'un 
arrêt du conseil, de 1777» a expliqué la chose autant que 
possible , en déclarant qu'on entend par feu les gens mariés ou 
garçons. 

M. de Bertierhh remarquer que le mot^zare semble désigner 
un domicile constant , et il demande si on ne pourrait pas oppo- 
ser cette expression aux desservans. 

M . Dudon : « Il a été décidé que les curés et les desservans ne 
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doivent pas compter au nombre des pères de famille , parce que 
leurs émolumens peuvent compenser le droit dont il s'agit. » 

M. de Bertîer dit qu'il est a usage, dans toutes les communes 
usagères , d'accorder au moins une portion aux desservans , et il 
ne suppose pas qu'on veuille leur enlever cette ressource. 

M. Dudon ne conteste pas l'usage; mais il persiste à dire que 

l'état de la législation refuse aux curés toute participation aux 

bois d'affouage. Il prétend que la question a été décidée deux 

lois en ce sens par deux arrêts du conseil , interprétatifs des mots 

famille ayant ménage sépqre\ 

M , de Bertîer expose qu'il y a deux systèmes dans la distri- 
bution des bois d'affouage : l'un aristocratique, qui existe en 
Angleterre, et d'après lequel l'affouage est dû en vertu des 
propriétés qu'on possède ; l'autre démocratique , qui est connu 
en France , et par lequel l'affouage est attribué aux individus , 
au lieu de l'être à la propriété. Il ajoute qu'il ne voit pas pour- 
quoi des hommes aussi utiles que les desservans seraient exclus 
d'un droit auquel ils peuventparticiper sans être propriétaires. 

M. deBerbis pense qu'il est essentiel de modifier la rédaction 
de l'article , et croit qu'on pourrait , par exemple , mettre les 
mots chef de maison au lieu de ceux chef de famille. 

M. Favard de Langlade, rapporteur, intervient dans la. 
discussion , et dit : « La commission a été unanimement d'avis 
que dans les mots chef de famille se trouvaient nécessairement 
compris les curés et les desservans , parce qu'ils sont , comme 
on l'a observé, au nombre des chefs de maison. Toutefois, pour 
trancher la difficulté, on peut ajouter aux mots chef de famille 
ceux-ci i ou de maison. » 

M. de Bertier, revenant à l'observation qu'il a déjà faite > 
demande la suppression de l'adjectif fixe , les mots domicile 
réel devant suffire. 

M. le rapporteur répond : « Nous nous sommes servis de 
l'expression légale. Tout fonctionnaire public qui habite une 
commune a bien un domicile réel et fixe. Je ne vois pas pour- 
quoi on supprimerait le mot fixe, surtout après l'addition que 
propose la commission. >» 

L'addition des mots ou de maison est adoptée. 

L'article lui-même est adopté avec cette addition , le maintien 
du moi fixe , et les deux amendemens de la commission. 

OBSERVATIONS. 

La commission de la chambre des députés avait arrêté , dans 
** séance du 3o janvier 1827, de commencer l'article du projet 
par ces mots : s'il n'y a titre ou possession contraire, et , après 
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les mots la commune, de dire encore : s'il n'jr a également 
titre ou possession contraire. 

Biais , dans sa réunion du 2 mars suivant , elle a modifié sa 
décision. Le procès-verbal officiel porte : « Il a été demandé par 
un membre qu'au lieu du mot possession on mît le mot usage r 
attendu que le mode de partage des bois d'affouage est un usage 
établi depuis longues années , mais dont la possession trentenaire 
pourrait avoir été interrompue ; que le mot véritable serait celui 
de coutume , mais qu'il serait peu convenable de l'employer ici , 
en raison de ce qu'on pourrait croire qu'il s'agit des anciennes 
coutumes de provinces. lia commission a adopte le remplacement 
du mot possession par celui d'usage ,. répété, deux fois. » 

Art. 106. 

Pour indemniser le gouvernement des frais d'admi- 
nistration des bois des communes ou établissement 
publics, il sera ajouté annuellement à la contribution 
foncière établie sur ces bois ijne somme équivalente 
à ces frais. Le montant de cette somme sera réglé 
chaque année par la loi de finances; elle sera. répartie 
au marc le franc de ladite contribution , et perçue de 
la même manière. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTES. 

Dans le projet , l'article était ainsi conçu : « Pour indemniser 
le gouvernement des frais d'administration des bois des com- 
munes et des établissemens publics , il sera payé , au profit du 
trésor , par les adjudicataires des coupes tant ordinaires qu'ex- 
traordinaires , un décime par franc en sus du prix principal de 
leur adjudication. 

» Quant aux coupes et portions de coupe qui se délivrent en 
nature aux communes ou aux établissemens propriétaires, il 
sera perçu par le trésor un vingtième de la valeur des bois 
délivrés , laquelle sera fixée par le préfet , sur les propositions, 
respectives du maire ou. des administrateurs et des agens 
forestiers, » 

La commission change entièrement ce système. 

M. Fayard de Langlade explique, dans son rapport, les 
motifs de ce changement : « Cette double rétribution ayant 
donné lieu , dit-il , à de vives réclamations dans les bureaux de 
la chumhre , votre commission a dû en faire l'objet de son atten- 
tion particulière. Elle a d'abord remarque que les plaintes élevées 
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contre la perception du décime venaient de ce qu'on ne connais- 
sait ni «ou véritable produit, ni le montant de la dépense k 
laquelle il était affecté ; que cependant il était essentiel que l'un 
et l'antre fassent connus pour établir que le produit du droit 
perçu par le trésor n'excédait pas la portion pour laquelle les 
communes et les établissemens publics devaient contribuer dans 
ta partie des dépensesVlè l'administration des forêts i qui doit être 
supportée proportionnellement par leurs bois et par. ceux de 
l'Etat, Il a été de plus remarqué que le prélèvement d'un 
vingtième de la valeur des bois délivres serait trop onéreux , et 
que d'ailleurs, pour l'opérer, il y aurait lieu à dès estimations 
coûteuses, qui lieraient naître beaucoup de difficultés. 

« Je ne fatiguerai pas votre attention , Messieurs , par tous le» 
calculs dans lesquels nous sommes entrés pour fixer notre opinion 
sur la nécessité de supprimer le décime perçu sur les adjudica- 
tions et le vingtième que l'on propose de percevoir sur la valeur 
des bois délivrés ; je vous dirai seulement qu'il résulte des états 
«pie M. le directeur général des forêts s'est empressé de nous 
communiquer, i° que le produit annuel des bots des communes 
et des établissemens publics est d'environ trente millions , tant 

Î>our les coupes affouagères que pour les coupes vendues ; 20 que 
es bois de l'État produisent environ vingt-cinq millions. 

» D'après cet aperçu, si la- dépense générale de l'administra-» 
tiqn monte à 3,699.000 francs, comme l'annonce le budget de 
l'État, il faut en distraire les frais spéciaux pour les bois de 
l'État , c'est-à-dire ceux qui sont exclusivement à sa charge ; cette 
distraction opérée , il reste la somme applicable a la surveillance 
de tous les bois, et dans cette somme les communes et les 
établissemens publics doivent supporter leur contingent, qu'il 
convient de fixer d'après des bases dont la justice soit bien 
connue. C'est pour payer c« contingent que la commission , de 
concert avec M. le directeur général des forets , a cru convenable 
d'adopter un nouveau mode phis simple et plus juste que .celui 
dont il est question dans le projet de code. Ce nouveau mode 
consiste à frapper les bois des communes et des établissemens 
publics d'une contribution supplémentaire égale au montaut des 
frais de gestion que ces bots doivent supporter. Cette contribution 
supplémentaire sera réglée chaque année par la loi de finances; 
elle sera déterminée d'une manière positive, et pourra être 
débattue en parfaite connaissance de cause lors de la discussion 
du budget. Par ce moyen , les communes auront l'assurance de 
ne payer que la portion pour laquelle elles devront contribuer 
dans les dépenses de l'administration des forêts, et ta perception 
«n sera aussi facile qu«î celle des impôts en général.. 
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m La commission a communiqué ce projet à M. le ministre de» 
finances, qui l'a adopté. Voici la rédaction de l'article proposé en 
remplacement de l'article 106. » 

Cette rédaction est adoptée ; elle forme l'article 1 06 du code. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M., le duc de Praslin observe « que les impositions commu- 
nales , étant réparties au marc le franc sur toutes les propriétés , 
se trouvent supportées non—seulement par les habitans, mais 
encore par les propriétaires qui , ne résidant pas dans la com- 
mune , y ont cependant leurs propriétés. Ce mode de réparti- 
tion , qui peut jusqu'à un certain point paraître juste pour plu- 
sieurs espèces de contributions communales , ne saurait l'être à 
regard des contributions que paie la commune pour se» bois, 
puisque les habitans seuls profitent des bois , et que dès-lors la 
charge ne peut , sans injustice , en retomber sur les non résidens. 
Le noble pair désirerait qu'il fût bien expliqué que les frais de 
garde, tels qu'ils sont réglés par l'article 106, seraient unique- 
ment à la charge des habitans qui profitent du bois. » 

Le directeur général des forêts , commissaire du roi y expose 
« qu'il existe à cet égard une explication complètement satisfai- 
sante dans l'article 109, sur lequel la chambre va être appelée 
à voter, et qui dispose que non-seulement les frais de régie, 
mais encore l'impôt lui-même, seront prélevés sur le prix des 
coupes, et ue pourront par conséquent retomber à la charge de 
propriétaires qui , ne résidant pas dans la commune , ne pro- 
fitent pas du produit des bois. » 

L'article 106 est mis aux voix et adopté. 



OBSERVATIONS. 



L'exécution de l'art. 106, ainsi que de l'art. 107 , est ajournée 
jusqu'au i #r janvier 1829, par une lot du 6 juin 1827, dont les 
termes sont rapportés dans la note de la page 24. Cet ajourne- 
ment fst motivé sur la nécessité d'un assez long délai pour ré- 
partir la contribution supplémentaire , et en confectionner les 
rôles. 

M Favard de Langlade , rapporteur de cette loi, a expli- 
qué en ces termes ce qui était suivi avant le Code : « La loi 
du 29 septembre 1791 , article 19, imposait aux adjudicataires 
des coupes de bois communaux l'obligation de payer , en sus du 
montant de leur adjudication , un décime par franc , et c'est sur 
le produit de ce décime qu'étaient prélevés les frais d'adminis- 
tration à la charge des communes et des établissemens publics. Les 
coupes délivrées à titre d'affouage ne se trouvant pas comprises 
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dans cette disposition, puisqu'elles se font sans adjudication, on 
a eu recours aux lois subséquentes des i5 août 179*2 et 29 flo- 
réal an m pour le recouvrement des frais auxquels l'exploitation 
de ces coupes donnait lieu, » 

Art. 107. 

Moyennant les perceptions ordonnées par l'article 
précédent, toutes les opérations de conservation et 
de régie dans les bois des communes et des établisse- 
mens publics seront faites par les agens et préposés 
de l'administration forestière , $qns aucuns frais. 

Les poursuites , dans l'intérêt des communes et des 
établisse tri ens publics , pour délits ou contraventions 
commis dans leurs bois , et la perception des restitu- 
tions et dommagfes-iiitérêts prononcés en leur faveur, 
seront effectuées sans frais par les agens du gouver- 
nemeqt, en même temps que celles qui ont pour 
objet le recouvrement des amendes dans l'intérêt de 
l'État. 

En conséquence il n'y aura lieu à exiger à l'avenir 
des communes et établissem.ens publics, ni aucun 
droit de vacation, d'arpentage, de réarpentage , de 
décime , de prélèvement quelconque , pour les agens 
et préposés de l'administration forestière, ni le rem- 
boursement soit des frais des instances dans lesquelles 
l'administration succomberait , soit de ceux qui tom- 
beraient en non-valeur par l'insolvabilité des con- 
damnés. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Les deux premiers paragraphes de l'article étaient dans le 
projet tels qu'ils sont dans la loi. 

Quant au troisième, il était ainsi rédigé : « En conséquence , 
il n'y aura plus Heu à exiger des communes et établissement 
publics ni aucun droit de vacation quelconque pour les agens et 
préposés de l'administration forestière, ni le remboursement soit 
des frais des instances dans lesquelles l'administration succom- 
berait , soit de ceux qui tomberaient en non-valeur par l'insolva- 
bilité des condamnés. » 
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Par une conséquence de ta nouvelle rédaction de l'art» toô, la " 
commission propose d'intercaler dans ce paragraphe , aprèâ les 
mots droit de vacation , ceux-ci : <T arpentage , de- réarpén^ 
toge , de décime, de prélèvement quelconque , etc. 

L'article est adopté avec cette addition. 

OBSERVATIONS. 

Voyez les observations sur l'article précédent. 

Art. 108» 

Le salaire des gardes particuliers restera à la charge 
des communes et des établissemens publics. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTES. 

L'article du projet était : « Le salaire des gardes particuliers 
et la rétribution des arpenteurs resteront à la charge des com- 
munes et des établissemens publics. » 

La commission demande le retranchement des mots et la 
rétribution des arpenteurs , parce que , d'après la nouvelle 
rédaction de l'art. 106, cette rétribution doit être payée par ^ad- 
ministration forestière. 

L'article est adopté avec ce retranchement. 

Art. 109. 

Les coupes ordinaires et extraordinaires sont prin- 
cipalement affectées au paiement des frais de garde , 
de la contribution foncière et des sommes qui re- 
viennent au trésor en exécution de l'article 106. 

Si les coupes sont délivrées en nature pour l'af- 
fouage , et que les communes n'aient pas d'autre? 
ressources , il sera distrait une portion suffisante des 
coupes, pour être vendue aux enchères avant toute 
distribution , et le prix en être employé au paiement 
desdites charges. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La chambre adopte cet article avec le retranchement, de- 
mandé par la commission, des mots et d'arpentagp , ' qui se 
trouvaient dans le premier paragraphe du projet, après les mots 
frais de garde , ainsi que d'une disposition qui terminait le 
second paragraphe, et qui portait : Les ventes 1 de cet te nature 
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ne seront pas passibles du prélèvement du décime au profit 
du trésor. 

Ces modifications sont encore une conséquence de la nouvelle 
rédaction de l'art. 106. 

M. Petit- Perrïn a proposé d'ajouter , après les mots au paie* 
ment desdites charges , la disposition suivante : « Si mieux 
n'aime le maire , ou un habitant notable et solvable, se charger 
personnellement du paiement de toutes les charges auxquelles 
la coupe est affectée , sauf à en répartir le montant à raison des 
stères qui seront distribués entre les habitans, de tout quoi il 
sera rendu compte à M. le préfet. » 

Mais cet amendement , n'ayant pas e*té appuyé , n'a pas été 
rois aux voix. 

ART. 110. 

Dans aucun cas et sous aucun prétexte , les babi- 
taos des communes et les administrateurs ou employés 
des établissemens publics ne peuvent introduire ni 
faire introduire dans les bois appartenant à ces com- 
munes ou établissemens publics, des chèvres, brebis 
ou moutons , sous les peines prononcées par l'ar- 
ticle 199 contre ceux qui auraient introduit ou permis 
d'introduire ces animaux, et par l'article 78 contre 
les pâtres ou gardiens. 

Cette prohibition n'aura son exécution que dans 
4eux ans , à compter du jour de la publication de la 
présente loi , dans les bois où , nonobstant les dispo- 
sitions de l'ordonnance de 1669, le pâturage de» 
moutons a été toléré jusqu'à présent. 

Toutefois le pacage des brebis ou moutons pourra 
être autorisé dans certaines localités par des ordon- 
nances spéciales de Sa Majesté. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTES. 

Dans l'article du projet , le premier paragraphe se terminait 
par les mots contre Les pd t'es ou gardiens, et le second ne par- 
lait point des brebis. ' 

M. Favardde Langlade dit, dans sou rapport : « Quant aux 
prohibitions portées par l'article 110, nous avons pensé qu'elles 
ne devaient recevoir leur exécution crue dans demi an* à compter 
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de la publication du code, afin que ceux qu'elles concernent 
aient le temps de prendre les précautions convenables. La com- 
mission vous propose en conséquence de faire à la fin du premier 
paragraphe l'addition suivante : Cette prohibition n'aura son 
exécution que dans deux- ans, à dater de la promulgation de 
la présente loi\ » 

M. de Court ivron présente une autre rédaction qui consis- 
terait à dire : « Cette prohibition n'aura son exécution que dans 
•> un an à compter du jour de Ja publication de la présente loi , 
>» en ce qui concerne les brebis ou moutons seulement ; ce délai 
» n'étant point appliquante aux chèvres, dont l'introduction dans 
» les bois doit cesser aux termes du premier paragraphe du pré— 
9 sent article. » 

M. de Martignac y commissaire du roi , obtient la parole 
sur l'addition proposée par la commission. II dit : « J'ai à pré- 
senter quelques observations à la chambre sur la généralité de 
l'amendement de la commission et sur ta nécessité d'y faire un 
changement de rédaction. La chambre peut se souvenir que 
toute introduction de moutons , de brebis et de chèvres dans les. 
bois des communes , est sévèrement défendue par la législation 
existante. L'ordonnance de 1669 contient même des peines sé- 
vères contre la violation de cette prohibition ; mais , malgré cette 
législation, il est des localités où l'introduction des brebis et des 
moutons a continué d'avoir lieu. La commission propose d'accord 
der un délai de deux ans pour la cessation de cet abus. Il paraî- 
trait assez difficile de faire déclarer par la loi , licite pendant deux 
ans, ce que la législation prohibe entièrement. Toutefois, nous 
reconnaissons que les considérations qui ont fait admettre une 
exception à l'article 78 paraissent de nature à la faire admettre 
aussi dans l'article 110. Mais il ne faut pas que cette exception 
soit conçue en termes tels, qu'elle entraîne la reconnaissance d'un 
droit, au lieu de n'être qu'une simple tolérance ; il ne faudrait 
pas que pendant deux ans l'introduction des moutons pût être 
faite, dans les localités même où elle n'avait pas lieu jusqu'à 
présent. En conséquence, je crois que l'amendement devrait 
être ainsi rédigé : « Cette prohibition n'aura son exécution 
que dans deux ans , à compter du jour de la publication de 
la présente loi , dans les bois où , nonobstant la prohibition de 
l'ordonnance de 1669, le pâturage des moutons a été toléré jus- 
qu'à ce jour. » 

M. Sébastiani combat l'amendement de M. de Courtivron, 
et adopte les modifications proposées par M. le commissaire 
du roi. 

M. Favardde Langlade , rapporteur , monte à la tribune et 
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dit : « L'observation de M. le commissaire du roi est très-juste. 
La commission, en proposant son amendement, était dominée 
par la pensée qu'il n'était applicable qu'aux localités où le pâtu- 
rage des moutons avait été toléré ; ainsi nous nous empressorîs 
d'adopter la modification indiquée par M. le commissaire du 
roi. Quant au délai de deux ans , nous ne croyons pas qu'il 
doive être réduit ; il est d'ailleurs en harmonie avec celui que 
la chambre a consacré dans une occasion toute pareille. La 
chambre jugera si elle veut en ce moment fixer un autre 
délai ; mais nous pensons que celui de deux ans doit être 
adopté. »' 

Par suite de ces explications , M. de Courtrivron retire son 
amendement. 

La chambre adopte le sous-amendement de M. de Martignac 
et l'amendement de la commission. 

M. Boulard propose une disposition additionnelle portant : 
« Les autorisations qui seront accordées, soit en vertu de cet 
article, soit en vertu de l'article 78, pourront toujours être révo- 
quées par l'administration , sans indemnité. » 

M. Reboul voudrait qu'on ajoutât à cet amendement : lors- 
* qu'elles ne seront pas motivées sur des titres antérieurs. 

M. Favard de Langlade répond : « Il ne faut pas confondre 
avec les concessions des autorisations qui ne sont que tempo- 
raires. Je prie Ta chambre de se rappeler qu'à l'art. 78 j'ai donné 
Îtouf principal motif que c'était seulement pour certaines loca- 
ités et pour certaines circonstances qu'il fallait donner au gou- 
vernement la faculté d'accorder un délai. Il est impossible de 
supposer que, quand le gouvernement aura donné une autorisa- 
tion qui ne sera que temporaire et toute de bienveillance , on ait 
la pensée de demander une indemnité lorsque l'autorisation 
viendra à être retirée. »» 

Les propositions de MM. Boulard et Reboul ne sont ni ap- 
puyées, ni par conséquent mises aux voix. 

M. Reboul remarque que, dans le premier paragraphe de 
l'article , la prohibition est appliquée aux chèvres, brebis et mou- 
tons ; que cependant l'exception faite au dernier paragraphe ne 
porte que sur les moutons ; qu'ainsi les brebis s'en trouve- 
raient exclues. Il demande que, pour éviter tout inconvénient, 
on dise , dans le dernier paragraphe , le pacage des bêtes à laine, 
au lieu de : le pacage des moutons, ou bien qu'on ajoute le mot 
brebis. 

M. le rapporteur dit que la commission rie voit pas de diffi- 
culté à ce qu'on dise des brebis ou montons , dans le dernier pa- 
ragraphe de l'article , comme dans le premier. 
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L'amendement est adopté tel qu'il vient d'être "précisé par M. le 
rapporteur. 

L'article ainsi amendé est adopté* 



OBSERVATIONS* 



La disposition qui ajourné à deux ans l'exécution de la défense 
portée au paragraphe premier de l'article no, ne parlant que, 
des moutons , s'ensuit-il que ce délai ne soit applicable qu'a 
cette espèce d'animaux? Je ne le crois pas : ce serait donner à la 
pensée du législateur une interprétation qui ne me paraît être 
ni dans le texte, ni dans l'esprit de la loi. Le Gode dit : Cette 
prohibition n'aura son exécution, etc. : or, cette prohibition 
embrasse les chèvres , brebis et moutons ; l'ajournement qui en 
est prononcé doit donc avoir la même étendue. Il est au moins 
impossible d'admettre qu'il ne comprenne pas les brebis aussi- 
bien que les moutons, les motifs qui font interdire ou permettre 
l'introduction de ces animaux dans les bois étant nécessaire- 
ment les mêmes. La chambre des députés n'a nullement mani- 
festé l'intention de n'éloigner l'exécution de la loi que pour les 
moutons; son but a été seulement, et cela résulte de sa discus- 
sion , de concilier le respect d'une longue tolérance avec une sé- 
vérité nécessaire. 

Art. ni. 

La faculté accordée au gouvernement par l'ar- 
ticle 63, d'affranchir les forêts de l'État de tous droits 
d'usage en bois , est applicable , sous les mêmes con- 
ditions, aux communes et aux établisse inens publics, 
pour les bois qui leur appartiennent. 

ÀftT. 112. 

Toutes les dispositions de la huitième section du 
titre m sur l'exercice des droits d'usage dans les bois 
de l'État sont applicables à la jouissance des com- 
munes et des établissemens publics dans leurs propres 
bois, ainsi qu'aux droits d'usage dont ces mêmes bois 
pourraient être grevés; sauf les modifications résul- 
tant du présent titre, et à l'exception des articles 6i , 
73 , 74 , 83 et 84. 



HT- VII , ART. 110. a^ I 

DlftCWSIOff A LA CHAMBRE DES DÉPUTES, 

L'article du projet se terminait par ces mots : à F exception de 
F article 61. 

La commission propose de dire, à F exception des articles 
61 , . 7 3, 74, 83 et 84. 

M. Favard de Langlade, rapporteur, justifie cette modifica- 
tion dans sou rapport : « II a été observé , dit-il , que l'article 112 
appliquait aux bois des communes tous les articles de la hui- 
tième section du titre m. excepté les dispositions de l'article 61 ; 
mais il a paru nécessaire d'en excepter aussi les articles 73 , 
74» 83 et 84. L'indication des deux premiers a pour objet 
d'exempter les communes et les établissemcns publics de l'obli- 
gation de marquer d > une marque spéciale les bestiaux qui paca- 
gent dans leurs propres forêts. L'énonciation des deux autres 
nous a paru nécessaire; car il serait injuste, si un des habitons 
propriétaires ne brûlait pas tout le bois qui lui serait délivré, de 
le priver de disposer de l'excédant. On doit faire une grande dif- 
férence entre les droits d'usage qu'ont les habitans d'une commune 
dans les forêts de l'État , et celui qu'ils ont dans leurs bois com- 
munaux, l'un étant un droit sur une chose qui ne leur appartient 
p9S , et l'autre , un droit qui n'est qu'un mode de jouissance de 
leur propre chose. » 

L'article ainsi amendé est adopté. 



TITRE VIL 

Deè bois et forêts indivis qui sont soumis au régime 

forestier. 

AftT. 1 13. 

Toutes les dispositions de la présente loi relatives 
à la conservation et à la régie des bois qui font partie 
du domaine de l'État , ainsi qu'à la poursuite des délits 
et contraventions commis dans ces bois , sont appli- 
cables aux bois indivis mentionnés à l'article 1 er , pa- 
ragraphe 6, de la présente loi, sauf les modifications 
portées par le titre vi pour les bois des communes e\ 
des établissemens publics. 



37a TIT. VIÎ , ART. 1 l3. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. de Marti gnac , commissaire du roi , dit , dans l'exposé 
des motifs : «Des différentes classes de bois indiquées par la pre- 
mière disposition du projet comme soumises au régime forestier, 
il ne nous reste plus que les bois indivis entre des particuliers , 
d'une part; l'Etat, la couronne et les communes, de l'autre. Il 
fallait nécessairement qu'un mode uniforme de régie fût établi 
pour les bois ainsi possédés par indivision. Il était impossible 
d'assujettir l'État, la couronne et les communes à la volonté des 
particuliers copropriétaires, ni de laisser entre eux une cause 
toujours renaissante de discussion. Il a paru plus naturel et 
plus sage d'adopter pour leur intérêt commun le mode déjà réglé 
pour les possesseurs de l'une des parties. Le copropriétaire ne 
peut s'en plaindre, puisqu'aux termes de l'article 81 5 du Gode 
civil , il est toujours libre de faire cesser l'indivision en requérant 
le partage. » 

M. ravard de Langlade dit. dans son rapport, que la com- 
mission reconnaît la nécessité de soumettre au régime forestier les 
bois indivis, qui en seront plus efficacement protégés ; mais il ajoute 
qu'à l'article du projet terminé par ces mots : mentionnés à F ar- 
ticle I er de la présente loi^ elle croit devoir ajouter : sauf les 
modifications portées par le titre vi pour les bois des com- 
munes et des établissement publics. 

Il explique en ces termes les motifs de cette addition : « Vous 
remarquerez, Messieurs, que, si un bois appartient indivisément 
à l'État et à un particulier , ou bien à la couronne et à un parti- 
culier, il est tout simple d'appliquer les règles relatives aux bois 
de l'État ; mais il faut que ces règles soient modifiées par celles 
relatives aux bois des communes et des établissémens publics , 
lorsqu'il s'agit d'un bois qui appartient par indivis à une com- 
mune ou établissement public et à un particulier. L'État y est 
alors étranger , et il ne peut avoir plus de droit sur un bois ainsi 
possédé par indivis entre une commune et un particulier que s'il 
appartenait à la commune seule. » 

L'article est adopté avec l'amendement de la commission. 

OBSERVATIONS. 

Le titre xxni de l'ordonnance de 1669 était consacré à l'ad- 
ministration et à l'exploitation des bois tenus en grûrie , grairie, 
tiers et danger. Le droit de grûrie consistait dans la faculté ap~ 
partenant au roi de prendre une part du produit des coupes ; 
celui de grairie emportait l'idée d'uue copropriété, d'une indivi- 
sion du fonds. Les mots tiers et danger exprimaient la faculté de 
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S rélever, soit en nature, soit en deniers, un tiers et pais un 
ixième des bois vendus. 
La loi du 29 septembre 1791 renfermait une seule disposition, 
par laquelle elle prescrivait que les bois possédés en grûrieoupar 
indivis avec l'État fussent régis comme les forêts nationales. Cette 
disposition en formait le titre xi. 

Art. 114. 

Aucune coupe ordinaire ou extraordinaire , exploi- 
tation ou vente, ne pourra être faite par les posses- 
seurs copropriétaires, sous peine (Tune amende égale 
à la valeur de la totalité des bois abattus ou vendus ; 
toutes ventes ainsi faites seront déclarées nulles. 

Art. 1 1 5. 

Les frais de délimitation , d'arpentage et de garde , * 
seront supportés par le domaine et les copropriétaires, 
chacun dans la proportion de ses droits. 

L'administration forestière nommera les gardes , 
réglera leur salaire , et aura seule le droit de les ré- 
voquer. 

. Art. 1 1 6. 

Les copropriétaires auront dans les restitutions et 
dommages-intérêts la même part que dans le produit 
des ventes, chacun dans la proportion de ses droits. 

DISCUSSION À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

L'article du projet portait : « Les copropriétaires auront dans 
les restitutions et dommages-intérêts la même part que dans le 
produit des ventes, décime compris , chacun dans la proportion 
de ses droits/» 

La chambre adopte cet article avec le retranchement des 
mots décime compris, retranchement proposé par la commis- 
sion comme une conséquence des changeniens qu'a subis Par— 
tirle 106. 
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TITRE VIII. 

Des bois des particuliers, 

DISCUSSION A LA CHAWBII DES DÉPUTÉS. 
M. de Màrtignac , commissaire du roi, dit, en exposant le» 
motifs de cette partie du Code : « Nous arrivons ainsi , Mes- 
sieurs, à des questions d'un autre ordre, et auxquelles se rat— 
tache un intérêt plus puissant. Nous voulons parler dus boit 
des particuliers. Ici, la loi doit intervenir dans la propriété 
privée, et nous sentons, comme vous, qu'elle ne peut le faire 
et uniquement dans cet in— 
ieu commun de l'État et du 

particuliers la libre adminis- 
1 du défrichement , dont nous 
prescrit, ni ne leur interdit 
autre côté, il leur assure la 
i les particuliers ont le droit 
ulté d'affranchir leurs bois du 
nt, l'interdiction aux usagers 
d'en user autrement que selon la possibilité des forêts , recon- 
nue et constatée par l'administration ; enfin, les peines pro- 
noncées contre les abus dans l'iutérét des bois de l'Etat; toutes 
ces dispositions favorables et conservatrices leur sont déclarées 
communes. Par ce moyen, on les met à l'abri de l'abus funeste 
qui peut être fuit du droit d'usage; mais, pour placer à leur 
tour les usagers à l'abri de l'injustice et de 1 arbitraire, on leur 
réserve le recours devant les tribunaux. 

« Ces dispositions diverses dont se compose le titre VIII 
offrent peu de difficultés ; mais il en existe une phis sérieuse , 
et que nous vous avons déjà fait pressentir. 

■ Les anciennes ordonnances avaient imposé aux proprié- 
taires de bois des conditions de jouissance multipliées et pé- 
nibles. La défense de couper même les taillis avant l'âge fixé , 
l'obligation de se conformer pour l'exploitation aux règles tra- 
cées pour l'usance des bois royaux , la réserve des baliveaux , 
la prohibition de défricher, telle était une partie des mesures 
restrictives auxquelles l'exercice du droit de propriété a été - 
long-temps soumis. 

« La loi de 1791 les supprima toutes à la fois, et ne mé- 



; njgea celte révolution dans Je régime forestier par. aucune 
transition. Les propriétaires' abusèrent de cette liberté inac- 
coutumée : les dé friche meus se multiplièrent à l'infini sans 
distinction des lieux' où ils étaient opérés , en telle sorte que , 
dans plusieurs localités, l'éboulement des terres défrichées et 

1 le déboisement des montagnes firent disparaître la terre végé- 
tale et laissèrent les roebers à nu. Il fallut porter à ce mal un 
remède nécessaire et urgent. On prit un terme moyen entre 
l'ancien et le nouvel état des choses, et la loi dift&g avril i8o3 
prohiba le défrichement sans autorisation préalable. Toutefois, 
cette mesure ne fut adoptée que comme temporaire. Sa durée 
est fixée à vingt-cinq ans, et ce terme est près d'e: 

■ Y a-t-il lieu de maintenir ce 
rendre a la propriété particulière 

Iirivée la loi du 29 avri 
ait dérider, et qui a f 
queutes discussions. 

■ Rien n'est plus n 
propriété ; et ce droit , 
il comprend, nous le 
Cette faculté, înhérentt 
dans notre corps social , 
de méconnaître et de I 

doit fléchir elle-même, 

plus grande encore , du besoin social et de la conservation 
commune. C'est à ce prix que la société garantit à ses membres 
leur sûreté et leur propriété C'est un sacrifice que l'intérêt de 
chacun doit faire à l'intérêt de tous , et qui profite ainsi à ceux 
même a qui il est imposé. Les lois de tons les pays, et nos 
propres lois, contiennent de nombreux exemples de ce sa- 
crifice imposé : et il suffit de citer ici celle qui permet même 
Y expropriation pour cause d'utilité publique. La question 
d'intérêt général , la question d'utilité publique est donc, dans 
la réalité, la seule qu'il faille considérer. Le principe ne sau- 
rait être contesté ; mais l'application peut être combattue. 

«Sur ce point, Messieurs, la seule connaissance des faits 
semble devoir suffire. v 

« Plus de la moitié du sol forestier, nous vous l'avons déjà 
dit, est possédée par les particuliers. La portion qui reste à 
l'État , à la couronne et aux communes , est insuffisante , dans 
la situation actuelle, pour assurer les services publics et la 
consommation privée. L'élévation du prix des bois , la res- 
source facile et assurée qu'offre au propriélaire l'exploitation 
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d'un terrain comptante , mise en comparaison avec les avan- 
tages éloignés et éventuels que peut offrir sa conservation ; 
l'espoir de compenser et au-delà ces avantages par une autre 
nature de culture; toutes ces causes, qui ne peuvent être mé-r 
connues, expliquent assez la disposition que doivent avoir un 
grand nombre de propriétaires à taire des défrienemens. Au 
surplus , nous n'en sommes pas sur ce point réduits à des coq- , 
lectures, et cette disposition n'est que trop bien prouvée par 
i "empresse m enl avec lequel on a profité dé la liberté accordée 
par la loi de 1791 , et par l'innombrable quantité de demandes 
eu autorisation formées depuis la prohibition. Rétablir aujour- 
d'hui la liberté absolue, ce serait s'exposer à des dangers réels , 
contre lesquels vous séries contraints bientôt de réclamer une 
barrière. 11 a donc fallu adopter, quoi qu'à regret, un système 

1 nous sommes bien gardés 
libition comme un principe , 
nous l'avons, au contraire, 
, et comme une exception li- 
;if aux bois des particuliers ne 
genre ; à la fin de la loi seu- 
roge pendant vingt années la 
s autorisation. Cette prohibi- 
ez aussi quant à son étendue ; 
elle ne comprend ni les jeunes bois âgés de moins de vingt 
ans, ni les parcs et jardins clos et attenans aux habitations, ni 
les bois non clos d'une étendue an-dessous de deux hectares. 
La disposition qui, dans tous ses moyens d'exécution, a été 
rendue plus facile et plus simple, ne regarde que les bois de 
quelque importance et dont l'intérêt général prescrit encore la 
conservation. Tout permet d'espérer qu'à l'expiration do terme 
fixé par les articles transitoires , la liberté pourra être rendue 
tout entière à la propriété avec les seules précautions qu'exigera 
toujours la situation des montagnes et des terrains penchans et 
ardus. C'est vers ce but d'affranchissement que vont tendre d'un 
commun accord et les efforts de l'administration , et les progrès ' 
sensibles de l'agriculture et de l'industrie. Un meilleur mode 
d'exploitation, indiqué par l'expérience nationale et étrangère, 
l'établissement d'une école forestière où se formeront désormais 
des agens instruits et spéciaux , des repeuplemen s ordonnés avec 
discernement et exécutes avec soin , donneront successivement 
aux foi'éts soumises au régime forestier un accroissement de 
valeur et d'étendue propre à rassurer les esprits attentifs sur nos 
besoins présens et à venir. D'un autre côté, l'exploitation de 
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nos mines de charbon et de bouille se poursuivant avec une 
grande activité ; l'industrie diminuant , par des procédés ingé- 
nieux, la consommation des combustibles; l'établissement de 
canaux et de grandes routes appelant chaque jour à une distri- 
bution plus égale les produits de nos forêts ; l'exemple des pays 
étrangers éclairant nos propriétaires sur le parti qu'on peut tirer 
des bois attendus ; toutes ces causes réunies nous assurent qu'au 
bout de vingt ans le titre temporaire pourra, sans danger, se 
détacher du corps de la loi. Dans vingt ans, Messieurs, que ne 
doit-on pas espérer de bon , d'utile et d'heureux dans un pays 
favorisé par la Providence, dans un pays où tout s'agrandit et 
s'éclaire ; .où les sciences, les arts et l'agriculture doivent fleurir 
sous la protection de la monarchie légitime et sous les inspira- 
tions d'une sage et féconde liberté ! » 

M. Favard de Langlade, au nom de la commission, rend 
aussi hommage à la propriété privée. II s'exprime ainsi ;. « Le 
respect de la propriété , les droits qui en dérivent v les principes 
généraux qui la consacrent , semblent , au premier abord , de- 
voir attribuer aux possesseurs de bois la liberté d*en user et d'en 
disposer comme des autres immeubles qui constituent les for- 
tunes particulières. Mais , quelle que soit l'étendue du droit de 
propriété, il est des circonstances où il reçoit des restrictions 
dans l'intérêt public , cette nécessité puissante qui fait souvent 
fléchir l'avantage de quelques-uns pour le tourner au profit de 
tous. Le code civil reconnaît la possibilité de ces modifications 
dans le titre même où il définit la propriété, non-seulement en 
autorisant l'expropriation pour cause d'utilité publique , mais 
même en statuant que nul ne peut faire de sa propre chose un 
usage prohibé par les lois ou par les réglemens , ce qui sup- 

Ïiose nécessairement que le législateur a le pouvoir de limiter 
'exercice du droit de propriété. Or, personne ne saurait douter 
que la possession des bois ne doive subir des limitations de ce 
genre, soit par les difficultés de leur conservation , soit par la 
diminution à laquelle de longs désordres ont amené la superficie 
du sol forestier en France. Tel est , Messieurs, l'esprit qui règne 
dans les articles qui concernent les bois des particuliers. Le 
projet donne aux propriétaires toute la latitude possible ; il ne 
circonscrit leurs droits que lorsqu'il en sent la nécessité , et le 
plus souvent il leur offre y par ses prohibitions même , une pro- 
tection réelle et utile, plutôt qu'une contrainte gênante et 
nuisible à leurs intérêts bien entendus : c'est une vérité dont 
vous avez dû vous convaincre par la lecture du projet et de ses 
motifs. » 
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Art. 117. 

Les propriétaires qui voudront avoir, pour la con- 
servation de leurs bois , des gardes particuliers , de- 
vront les faire agréer par le sous-préfet de l'arrondis- 
sement; sauf le recours au préfet , en cas de refus. 

Ces gardes ne pourront exercer leurs fonctions 
qu'après avoir prêté serment devant le tribunal de 
première instance. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS: 

L'article du projet était ainsi conçu : » Les propriétaires oui 
voudront avoir pour la conservation de leurs bois des gardes 

Particuliers , devront les faire agréer par l'agent forestier local. 
In cas de refus, le propriétaire pourra se pourvoir devant le 
préfet , qui statuera. 

« Ces gardes ne pourront exercer leurs fonctions qu'après avoir 
prêté serment devant le tribunal de première instance. » 

M. Favard de Langlade dit dans son rapport : « D'après 
l'art. 117, les particuliers ont le choix de leurs gardes ; seule- 
ment ils doivent le faire agréer par l'agent forestier local. Si 
celui-ci refuse son agrément, le propriétaire se pourvoit devant 
le préfet, qui statue sur la difficulté. La chambre aura sans doute 
remarqué l'intervention assez fréquente du préfet et du conseil 
de préfecture, dans l'intérêt des communes et des particuliers; 
sans doute elle n'en aura pas conclu que le projet s écarte beau- 
coup du système de l'ordonnance de 1669, et qu'il réduit trop 
les attributions des agens forestiers. Autrefois, en effet, il exis- 
tait au-dessus de ces agens des tribunaux particuliers et géné- 
raux , tels que les grûries, assise* et tables de marbre, qui 
jugeaient toutes les contestations, et où les intérêts privés étaient 
convenablement défendus. Aujourd'hui , cette juridiction n'exis- 
tant plus , il a paru indispensable de porter les différends relatifs 
à la propriété particulière ou communale devant l'autorité ad- 
ministrative ou devant les tribunaux , selon qu'il s'agit d'actes 
de pure administration ou de questions de propriété. » 

M. Duhamel demande qu'on remplace , dans le premier pa- 
ragraphe de l'article , le mot agréer par celui de reconnaître*. 
Selon lui, « faire agréer un garde par un agent forestier, c'est 
soumettre la nomination de ce grade , qui est un homme à gages, 
à la volonté , et même à la fantaisie de l'agent forestier. Le pro- 
priétaire qui a besoin d'uu garde est intéressé à lé bien choisir; 
et il me serait pénible de penser que nous' pourrions avoir chea 
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bous une suprématie au-dessus de notre propre volonté. Je croi» 
aussiqu'il faudrait supprimer les mots en cas de refus , etc. Ce 
refus serait de la plus grande inconvenance ; et j'espère que vous 
ne laisserez pas passer cela dans la loi. » 

M. de Martignac , commissaire du roi, répond qu'il faut 
qu'un particulier , qui veut faire donner un caractère public à 
son garde, s'adresse à un agent de l'autorité publique; que 
l'art. 95 l'a déjà décidé pour les gardes des communes ; et qu'il 
ne peut pas en être autrement pour ceux des particuliers. 

M. Sébastiani appuie la demande de M. Duhamel. La néces- 
sité de l'agrément de l'administration forestière lui paraît une 
atteinte à la propriété. Il ne conçoit pas pourquoi un proprié- 
taire de bois serait obligé de faire agréer son garde forestier lors- 
qu'il n'est pas astreint à recourir à l'autorité pour la nomination 
de son garde champêtre. Il pense que la prestation de serment 
devant le tribunal de première instance suffit pour imprimer au 
garde le caractère dont il a besoin. 

M. le ministre des finances dit que jusqu'ici les gardes des 
particuliers ont été agréés par l'administration forestière; que 
la loi du 9 floréal an xi soumettait le eboix de ces gardes à l'ap- 
probation de la même administration ; que les motifs de cette 
approbation sont d'empêcher que les délinquans ou des hommes 
mal famés ne soient investis du droit de faire des procès-verbaux 
sans aucune espèce de contrôle de la part de l'autorité supé- 
rieure. 

M. Duhamel insiste. 

M, Favard de Langlade, rapporteur, soutient l'article du 
projet. « L'honorable préopinant , dit-il , a présenté l'article en 
discussion comme portant atteinte à la propriété. Je soutiens , 
au contraire , que cet article la protège , parce qu'il tend à don- 
ner aux gardes le caractère dont ils ont besoin pour protéger 
les bois des particuliers. Si l'on se bornait à dire que le garde 
sera reconnu par l'administration forestière , ce ne serait qu'une 
salutation que le garde aurait à faire à l'agent forestier. Cela 
certainement ne suffit pas. Il faut que l'administration fores- 
tière , qui est chargée de surveiller les gardes , et qui leur im- 
prime un caractère public , soit assurée de leur moralité , qui 
est très-importante dans les fonctions qu'ils ont à remplir, non- 
seulement dans l'intérêt des particuliers , mais aussi dans l'in- 
térêt public ) car ces gardes exercent des fonctions de police 
judiciaire , et ils peuvent être appelés dans les occasions les plus 
importantes. Comment dès lors serait-il possible qu'un particu- 
lier eût le droit de conférer un caractère pareil au premier venu ? 
Je vous prie de remarquer que ce que nous vous demandons 
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pour les gardes forestiers est ce qui se fait journellement pour 
les gardes champêtres. Un garde champêtre ne peut être nommé 
que par le conseil municipal. Le garde champêtre nommé par un 
particulier ne peut exercer ses fonctions qu'autant qu'il est 
agréé par le maire de la commune. Et vous voulez qu'un garde 
forestier soit dans le cas d'exercer des fonctions plus importantes, 
sans l'assentiment de l'administration forestière ! Il n'y a pas 7 
dans tout ceci, d'intérêt personnel pour cette administration. 
Il ne s'agit pas pour elle d'administrer les forêts des particu- 
liers ; il s'agit seulement de faire que les particuliers ne choi- 
sissent que des personnes dignes de la confiance publique pour 
les fonctions publiques que la loi leur donne. L'amendement 
proposé est contraire à la législation existante ; je crois que la 
chambre doit le rejeter. »» 

M. Sébastiani reprend la parole et dit : « Si vous voulez ab- 
solument appeler le concours de l'administration publique, 
donnez aux sous— préfets le droit que vous proposez de mettre 
entre les mains des agens forestiers, cela sera plus raisonnable, 
et en même temps plus commode pour les propriétaires. Je de- 
mande que l'agrément soit donné par les sous-préfets , sauf le 
recours aux préfets. » 

M. de Berlier admet que les gardes doivent être agréés par 
l'autorité publique ; mais il se demande s'il faut qu'ils le soient 
par l'administration forestière. «Je ne le pense pas, ajoute-t-iL 
L'ordonnance de 1669 en avait fait une obligation , parce qu'a- 
lors l'administration forestière réunissait les qualités adminis- 
tratives et les qualités judiciaires. Les gardes étant dans le cas 
de porter des causes devant l'administration forestière, il était 
juste qu'ils fussent agréés par elle. Maintenant les choses sont 
changées , et il me semble que les gardes ne peuvent être 
agréés que par l'autorité judiciaire , ce qui serait plus régu- 
lier, ou par l'administration publique. Je demande que ce soit 
par les préfets. » 

M. Méchin voudrait que l'agrément émanât du sous-préfet. 

M. de Martignac essaie de justifier encore le projet d'article. 

MM. de Bertier et Duhamel retirent leurs amendemens; ils 
se réfèrent à celui de M. Sébastiani , qui tend à mettre à la place 
des mots par V agent forestier local , ceux-ci : par le sous-préfet 
de C arrondissement ; et la chambre adopte cet amendement. 

L'autorité administrative étant ainsi substituée à l'administra- 
tion forestière , M. de Martignac demande la suppression de la 
fin du premier paragraphe, portant: « En cas de refus, le pro- 
priétaire pourra se pourvoir devant le préfet , qui statttera. » 

Ce retranchement est prononcé. 
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M. Cornet d' Incourt pense que l'acte par lequel le sous-pre- 
fet donne son agrément ne doit pas être soustrait à l'approbation 
du préfet, il propose de le dire d'une manière explicite , et d'a- 
jouter : sauf le recours au préfet. 

M. Hyde de Neuville préfère les mots : sauf l'approbation 
dupréfet. 

L'amendement de M. Cornet d'Incourt est adopté. 

L'article ainsi amendé est lui-même adopté. 

OBSERVATIONS. 

Les bois des particuliers étaient autrefois régis par le titre xxvi 
de l'ordonnance de 1669, qui en réglait l'exploitation ; la loi du 
29 septembre 1791 y substitua une liberté absolue, modifiée plus 
tard quant au défrièbement. 

Les gardes forestiers des particuliers jouissent, comme officiers 
de police judiciaire , des prérogatives exposées dans les observa- 
tions sur l'art. 6 ; mais ils ne sont pas agens du gouvernement , et 
ne peuvent en conséquence invoquer la garantie de l'art. ^5 de 
l'acte du 22 frimaire an vin , garantie expliquée dans les mêmes 

observations. 

i 

Art. 118. 

Les particuliers jouiront, de la même manière qiîe 
le gouvernement et sous les conditions déterminées 
par l'article t)5 , de la faculté d'affranchir leurs forêts 
de tous droits d'usage en bois. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES ^ DÉPUTÉS. . 

M. Favard dé Langlade dit dans son rapport , sur cet article , 
adopté sans discussion : « Aucune objection ne s'est élevée dans le 
sein de la commission sur Uarticle 118, qui assimile les parti- 
culiers à l'Etat pour l'affranchissement des droits d'usage en bois 
par la voie du cantonnement ; il est juste que tous ces droits soient 
jugés d'après des principes également applicables à l'État et aux 
particuliers , dont la qualité de propriétaire est la même aux jeux 
de la loi . » 

Art. 119. 

Les droits de pâturage , parcours , panage et glandée 
dans les bois des particuliers , ne pourront être exercés 
que dans les parties de bois déclarées défensables 
par l'administration forestière, et suivant l'état et la 
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possibilité des forêts, reconnus et constatés par la 
même administration. 

Les chemins par lesquels les bestiaux devront passer 
pour aller au pâturage et pour en revenir seront dési- 
gnés par le propriétaire. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

L'article du projet disait : « Les droits de pâturage ou de par- 
cours dans les bois, etc. » 

M. Favardde Langlade fait connaître dans son rapport, que 
la commission trouve cet article incomplet , et propose d'en ré- 
diger ainsi le commencement: les droits de pâturage, parcours, 
panage et gUmdée dans les bois , etc. 

« Par cette rédaction , ajoute M . le rapporteur , toute espèce 
de droits d'usage encore existans se trouve comprise ; d'où il 
résulte que tous les intérêts sont conservés , et que la sollicitude 
de plusieurs membres de la chambre pour quelques droits spé- 
ciaux dont ils ont parlé dans les bureaux doit être pleinement 
rassurée. » 

Cette proposition est adoptée. 

M. de Bertier croit qu'il est nécessaire d'ajouter au premier 
paragraphe de l'article , pour lui donner une sanction , les mots : 
sauf tes peines prononcées par tari 99 , dont la commission, 
avait proposé l'addition à l'artieîe 67. 

Mais il retire sa proposition sur la réponse de M. de Martignac, 
commissaire du roi , que l'art. 119, actuellement en discussion , 
est, à l'égard des bois des particuliers, ce que l'art. 67 est à l'é- 
gard des forêts de l'Etat , et que les" pénalités sont rappelées par 
l'art. 120. , 

La chambre adopte l'article tel qu'il est amendé par la com- 
mission. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le duc de Pràslin « croit devoir renouveler, à l'occasion de 
cet article, une observation qu'il a déjà présentée sur l'art. 67, 
au sujet des bois exploités par furetage , qui , dans son opinion , 
ne devraient jamais être déclarés défensables. » 

M. le directeur général des forêts , commissaire du roi y 
a déclare que jamais l'administration n'a considéré comme défen- 
sablets, à aucune ëpoqué, les bois qui s'exploitent de cette ma- 
nière, et que si l'exereke du pâturage y a quelquefois été toléré., 
c'est un abuA qui devra être réprimé. » 

M. le comte de Lavilegonthier observe « qu'indépendamment 
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des droits de pâturage , parcours , panage et glandée , dont l'ar- 
ticle i 10 interdit l'exercice dans les bois non défensables , il est 
encore d autres usages , tels, par exemple, xjue celui d'enlever les 
feuilles pour faire de la litière , qui sont également préjudiciables 
pour les jeunes bois ; il serait donc à désirer que l'article portât 
une disposition générale , telle que celle de l'art. 64, qui traite 
du rachat des usages , et qui , tout en spécifiant certains droits 
plus généralement répandus , comprend ceux qu'il ne spécifie 
pas dans cette locution générale les autres droits d'usage quel- 
conques. » 

M. le rapporteur de la commission « estime que la disposition 
de l'article 119 doit en effet s'appliquer à tous les droits dont 
l'exercice préjudicierait à Ja pousse des bois. Mais il suffit que le 
principe soit posé , et son application à toutes sortes d'usages ana- 
logues ne saurait être douteuse , alors même qu'il ne se trouverait 
pas compris dans la disposition littéralede l'article. » 

Aucune proposition formelle n'étant faite , l'article est mis aux 
voix et adopté. 

Art. 1210. 

Toutes les dispositions contenues dans les ar- 
ticles 64; 66, paragraphe premier; 70, 72, 73, 75, 
76; 78 , paragraphes 1 et 2; 79, 80 , 83 et 85 de la 
présente loi , sont applicables à l'exercice des droits 
d'usage dans les bois des particuliers, lesquels y 
exercent, à cet effet, les mêmes droits et la même 
surveillance que les agens du gouvernement dans les 
forêts soumises au régime forestier. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

, Deux amen démens sont proposés, l'un par M. Mestadier, l'au- 
tre par M. de Ricard. Ils consistent, le premier dans la suppres* 
sion du chiffre 64, le second dans le retranchement du chiffre 78, 
M. Mestadier motive le sien sur ce qu'il résulterait de l'inser-* 
tion de l'art. 64, que les droits de pâturage, de panage et glan- 
dée pourraient être rachetés entre particuliers, moyennant 
une indemnité en argent, ce qu'il ne croit pas qu'on doive 
admettre. 

M. Favard de Langlade, rapporteur , répond: « Si notre 
honorable collègue avait fait ces observations sur l'article 64 , je 
les concevrais. Mais il doit se rappeler que cet article a été dis-' 
cuté avec beaucoup de soin , et que la chambre a pris toutes les 
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précautions convenu blés pour réserver aux communes la faculté 
de garder leurs pacages lorsqu'ils seront jugés nécessaires. L'ar- 
ticle a été rédigé de manière à donner sur ce point toutes les ga- 
• ranties possibles aux communes , puisque les contestations qui 
peuvent s'élever doivent être jugées parles conseils de préfecture. 
Ainsi tout a été prévu. /La chambre a adopté cet article à la 
presque unanimité. J'avoue que je ne puis concevoir comment le 
préopinant à pu présenter ses observations sur l'article 120. Il a 
crié beaucoup contre la violation de la propriété et des contrats. 
Je pourrais lui citer l'article 8 de la loi du mois d'octobre 1791 
qui autorise les particuliers à faire ce rachat. Il est vrai que 
les communes ne s'y trouvent pas comprises; mais le principe du 
rachat est consacre d'une manière formelle entre particuliers. 
Ainsi il n'y a pas eu changement de la législation existante. Au- 
jourd'hui vous admettez l'État à jouir de la faculté accordée aux 
Sarticuliers , parce que vous avez pensé que toutes les propriétés 
evaient être régies par le droit commun. Il y aurait inco- 
hérence d'accorder à l'État ce que vous auriez refusé aux par- 
ticuliers. » 

L'amendement de M. Mestadier est rejeté. 

La discussion s'établit sur celui de M. de Ricard. 

M. de Bertier demande que le renvoi à l'art. 78 ne rappelle 
que les deux premiers paragraphes de cet article , le troisième 
ne lui paraissant pas applicable aux bois des particuliers. 

M. Le rapporteur répond que la commission y consent , et la 
chambre adopte le sous-amendement, qui consiste dans le seul 
maintien des mo-s : article 78 , paragraphes 1 et 2. 

M. de Ricard persiste à demander le retranchement de l'ar- 
ticle entier ; son amendement est rejeté. ' 

L'article amendé par M. de Bertier est adopté. 

Art. 121. 

En cas de contestation entre le propriétaire et 
l'usager, il sera statué par les tribunaux. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. de Kergariou propose d'ajouter à l'article : sauf le cas 
prévu par le deuxième paragraphe de V article 64. 

Cet amendement, combattu par M. Sébastiani, est rejeté. 
L'article est adopté. 
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TITRE IX. 
Affectations spéciales des bois à des. services publics. 

SECTION I". 

i 

Des bois destinés au service de la marine. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. de Martignac , commissaire du roi % s'exprime ainsi en 
présentant les motifs de cette partie du code : « Les constructions 
navales exigent l'emploi d'une grande quantité d'arbres de choix 
et d'une dimension considérable. C'est là un de ces services qui 
touchent aux plus hauts intérêts du pays , et qu'il est du devoir 
de la législation d'assurer par tous les moyens qui sont à la dis- 
position des lois. Jusqu'à ce jour , la marine a exercé le droit de 
choix et de martelage sur tous les bois de l'État, des communes et 
des particuliers, que le propriétaire destine à être abattus. Ce 
droit doit-il et peut-il être enlevé à la marine , ou faut-il seule- 
ment en régler l'exercice de manière à conserver, dans leur in- 
tégrité, les intérêts des propriétaires ? Cette question était aussi 
tout-à-fait digne de l'attention du gouvernement , et elle vous 
paraîtra mériter toute la vôtre. 

« Qu'il faille, par des moyens quelconques, assurer le ser- 
vice de la marine , c'est ce qui ne sera révoqué en doute par 
personne. L'honneur de notre pavillon , la sûreté de nos côtes , 
1rs intérêts de notre commerce, n'admettent pas la possibilité' 
d'une opinion contraire. Que la marine puisse choisir parmi les 
bois de l'État ceux que son service réclame , cette faculté est 
encore hors de controverse. L'État applique ses ressources à ses 
besoins; rien n'est plus simple : il ne peut y avoir là à régler 
que le mode. Mais le martelage dans les bois des particuliers 
est-il un moyen (d'approvisionnement indispensable et qui ne 
1 puisse être remplacé par d'autres? C'est là que la difficulté com- 
mence. 

« Les partisans du système opposé font remarquer que les 
bois propres aux constructions navales peuvent être achetés à un 
prix fort inférieur à celui des bois de France , dans les pays dont 
la culture est moins avancée, ou à qui leur climat refuse d'autres 

Îiroduits. Ils ajoutent qu'il ne s'agit pas là d'une de ces deux 
)ranches d'agriculture qui ont besoin d ? étre protégées contre la 
concurrence étrangère , et qu'ainsi le droit accordé à notre ma- 
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rinea tout à la fois l'inconvénient de gêner la propriété, sans 
avantage pour elle, et d'imposer à l'Etat, pour ses achats, de plus 
grands sacrifices; ils invoquent l'exemple de l'Angleterre, où ce 
droit n'est pas connu ; ils soutiennent eufin que si la marine doit 
être approvisionnée par les bois de France , il existe d'autres 
moyens de fouruir à ses besoins. 

« Vous pressentez aisément , Messieurs % les diverses réponses 
qui peuvent être faites à ces objections. D'abord , il faut écarter 
1 exemple de l'Angleterre. Les exemples ne peuvent avoir quel- 
que autorité que lorsqu'ils sont choisis dans des situations sem- 
blables ; et c'est ce qui n'est point ici, L'Angleterre n'a pas , dans 
son territoire européen , les ressources que nous offre le nôtre ; 
d'autre part , elle exploite avec un grand succès celles que lui 
présentent ses nombreuses et diverses colonies. La position des 
deux états est donc tout-à-fait différente. L'Angleterre doit re- 
courir à d'autres procédés que nous, et notre législation, sur ce 
point , ne saurait ressembler à la sienne. 

n II est très-vrai que le gouvernement peut acheter , en pays 
étrangers , des bois de construction au-dessous du prix de 
France ; aussi sommes-nous bien loin de vous proposer de 
renoncer à cette importante ressource , utile à l'État sans être 
nuisible aux particuliers; il faut la conserver, au contraire, 
mais il ne faut pas compter sur elle seule et demeurer ainsi im- 
prudemment sous la dépendance des approvisionnemens exté- 
rieurs. 

« Chaque jour, les constructions militaires et commerciales 
prennent un développement plus considérable dans les diffé- 
rentes parties du monde civilisé , et préparent ainsi sur les mar- 
chés une concurrence plus redoutable. D'un autre côté , les lois 
qui statuent pour un avenir indéfini doivent être l'ouvrage de la 

{>révoyance ; préparées au sein d'une paix dont tout fait présager 
'heureuse durée, elles doivent pourvoir aux difficultés que font 
naître ces temps de crise où les besoins s'accroissent en même 
temps qu'on perd les moyens de les satisfaire au dehors. Il est 
donc du devoir d'un gouvernement prudent de ménager ses res- 
sources intérieures sans renoncer aux avantages que peuvent lui 
offrir ses relations avec des pays amis. 

« On dit que notre sol forestier présente des moyens plus 
certains et moins incommodes d'assurer pour l'avenir le service 
des constructions navales ; et des plans plus ou moins ingénieux, 
plus ou moins applicables , ont été proposés à cet effet. Parmi ces 
plans se distingue celui qui tendrait à considérer le département 
de la marine comme usager dans les bois de l'Etat, et à lui ap- 
pliquer le principe du cantonnement. Il y nura lieu d'examiner 
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Avec soin ce système, qui a été développé avec un talent remar* 
quable, notamment par un ingénieur de la marine (M* Bonnard) y 
et qui a été vivement combattu par des hommes versés dans la 
connaissance des forêts. En ce qui touche la loi qui nous oc- 
cupe , il suffit de reconnaître que l'adoption de ce système ne 
pourrait donner que dans un temps très«-éloigné des résultats 
satisfaisans* Des essais sont ordonnés ; d'autres le seront en-» 
core; mais dans l'état où nous sommes , il ne serait pas raison- 
nable de fonder des dispositions législatives sur la substitution 
à un mode sûr et éprouvé d'une théorie dont l'application est au 
moins douteuse et dont les chances éventuelles ne peuvent se 
réaliser que dans un avenir difficile à déterminer. Il a donc fallu 
conserver a la marine le droit de martelage dans les bois des 
communes et des particuliers; mais comme l'intérêt seul d'un 
service important peut déterminer à maintenir l'exercice de cette 
faculté, on a dû le réduire dans les limites les plus étroites, et le 
restreindre aux cas où l'intérêt réel et pressant de la marine s'y 
trouve lié. » 

M, Favard de Langlade dit , dans son rapport, au nom* de 
la commission : « L'approvisionnement de la marine en bois de 
constructions navales est d'un intérêt trop majeur pour n'avoir 
pas fixé toute l'attention de la commission. 

» La marine française venait d'être créée par Louis XIV, 
lorsque l'ordonnance de 1669 conféra au gouvernement le droit 
de choisir et de prendre dans les forêts des particuliers , comme 
dans celles de l'État, les bois propres à la construction des vais- 
seaux. Plusieurs arrêts du conseil, et enfin un règlement du 16 
décembre 1786, intervinrent pour confirmer ce droit et en régu- 
lariser l'exercice. La loi du 29 septembre 1791 , qui mit les bois 
des particuliers eu dehors du régime forestier , les affranchit de 
cette servitude; mais telle fut 1 imprudence de cette dérogation 
aux dispositions antérieures, que le gouvernement, réduit à 
approvisionner la marine par des réquisitions violentes , se trouva 
dans la nécessité de provoquer les lois des 9 et 28 floréal an xi, 
qui rétablirent les anciennes règles. 

» Ces principes ont continué d'être et sont encore en vigueur. 
Les changerons-nous pour revenir au système de liberté indéfinie 
introduit par la loi de 1791 ? 

» Autrefois la marine trouvait des ressources abondantes , non- 
seulement dans les forêts royales, mais encore dans celles des 
communautés religieuses et des communautés d'habitans , que la 
loi obligeait à laisser et à conserver des réserves. Les bois des 
particuliers offraient un autre moyen facile et sûr d'approvision- 
nement. L'industrie ebles constructions étant loin d'avoir atteint 
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le degré de développement qu'elles ont aujourd'hui, les arbre» 
avaient peu de valeur, et l'intérêt , qui dirige souvent les proprié- 
taires , ne les poussait pas à détruire leurs futaies. Mais cet état de . 
choses n'existe plus. Ces belles et antiques réserves ont disparu , 
ces vieux arbres isolés sont abattus ; la masse des bois du royaume 
a été diminuée par de trop funestes défrichemens , et les spécula- 
tions de la propriété privée ont mis le comble à ces ravages. 
Aujourd'hui , trois millions d'hectares de bois seulement, appar- 
tenant à l'État , aux communes et aux établissemens pubUcs , 
sont soumis au régime forestier. 

» Si la masse de ces forêts était aménagée de manière à être 
convenablement assortie en futaies , elle serait sans doute suffi- 
sante pour les besoins annuels de la marine , qui n'excèdent pas 
trente-six mille stères de bois , ou environ quarante-huit mille 
arbres. Mais tel a été jusqu'ici le genre d'exploitation de ces 
forêts , qu'elles sont en ce moment hors d'état de satisfaire aux 
besoins de ce service public. 11 faut donc chercher à créer un 
système d'aménagement spécialement affecté à ce grand intérêt , 
auquel se rattachent la prospérité de notre commerce et l'hon- 
neur de notre pavillon. Que l'on conserve , dans tous les taillis 
soumis au régime forestier , les arbres essentiellement, propres 
aux constructions navaleS, ou que, par des réserves exclusive- 
ment en futaies et traitées par la méthode des éclaircies , . on 
assure l'avenir de la marine. Votre commission est d'autant mieux 
fondée à en manifester le désir , que , si ces mesures eussent été 
prises dans les temps antérieurs , elle n'aurait pas à vous entrete- 
nir du martelage dans les bois des particuliers. Elle est également 
convaincue qu'il est de la plus grande urgence que, par un accord 
naturel entre M. le ministre de la marine et l'administration, 
forestière , il soit fait des dispositions pour que l'aménagement 
des forêts de l'Etat , et même de toutes celles soumises au régime 
forestier , soit dirigé spécialement dans le but de l'approvisionne- 
ment de la marine ; c'est un vœu qu'elle m'a spécialement chargé 
de vous exprimer. » 

Art. 122. 

* 

Dans tous les bois soumis au régime forestier, lors- 
que des coupes devront y avoir lieu , le département 
de la marine pourra faire choisir et marteler par ses 
agens les arbres propres aux constructions navales, 
parmi ceux qui n'auront pas été marqués en réserve 
par les agens forestiers. , 
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. le ministre de la marine présente des observations sur le 
droit de martelage. Il s'exprime ainsi : « Le département de la 
marine a dû insister sur le principe même du martelage , parce 
qu'il le regarde comme indispensable , dans des cas donnés , pour 
assurer son servie*» ; et ce service est d'un ordre si supérieur et si 
relevé, il se lie à des intérêts si puissans de protection du com- 
mence, du maintien de la sûreté et de la dignité de l'État au 
dehors , que vous auriez vous-mêmes , Messieurs , de graves 
reproches à lui faire , si î par une trop grande facilité ou par un 
défaut de prévoyance, il avait négligé d'assurer à la fois et les 
besoins du présent et ceux de l'avenir. 

« On a attaqué le privilège du martelage dans son principe ; on 
a prétendu qu'il n'était pas nécessaire à la marine; que par l'effet 
du commerce libre elle pourrait se procurer tous les objets utiles 
à son service; qu'on lui fournirait du bois comme on lui fournit 
des fontes, des toiles, des fers, des chanvres, etc. ; qu'elle n'a 
qu'à faire à cet égard un appel , et que cet appel sera entendu. 

«, Je suis loin , Messieurs , de repousser toutes ces idées , je 
suis loin de me refuser à tout essai. Mais je ne vois là que des 
théories et des raisonnemens, plus ou moins spécieux, opposés 
à des faits constans qui se sont développés dans le cours de deux 
siècles , par une suite de lois ou d'ordonnances qui annoncent 
que la haute administration , souvent éveillée , souvent avertie , 
a eu à préparer de nouvelles mesures pour de nouveaux besoins. 
En ne remontant même qu'à l'ordonnance de 1669, nous voyons 
les dispositions de cette ordonnance ne comprendre, dans le droit 
de martelage, que les forêts situées à dix lieues de la mer et à deux 
lieues des rivières navigables ; un arrêt du conseil du 2 mai 1695, 
confirmer ces dispositions et les étendre ; un autre arrêt du 28 
septembre 1700, organiser le système tel qu'il s'est maintenu 
depuis , jusqu'à l'époque de la révolution , et étendre à la distance 
de quinze lieues de la mer et six lieues des rivières navigables , 
les prescriptions de l'ordonnance de 1669; un autre arrêt du 
a3 juillet 1748, confirmer celui de 1700, et établir des amendes 
plus sévères et jusqu'à concurrence de trois mille fr. contre les 
contrevenans ; un autre arrêt du 1 er mars 1767, agrandir encore 
les limites de la prescription , et soumettre à l'obligation d'une 
déclaration et du martelage préalable , tous les propriétaires de 
bois , à quelque distance qu'ils se trouvassent de la mer ou des 
rivières navigables ; un dernier, enfin , du 16 décembre 1786, 
contenant un règlement général dans lequel toutes les disposi- 
tions des précédentes ordonnances étaient rappelées, toutefois* 

'9 
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avec cette modification essentielle , que , sauf le cas d'une né- 
cessité urgente et d'une impossibilité absolue de remplacement , 
il ne permettait de marquer ou d'abattre aucun arbre pour le 
service de la marine , lorsqu'il n'aurait pas été mis en déclaration 
de coupe par le propriétaire. 

« Tel était, Messieurs, l'état des choses. Il s'était soutenu 
pendant cent vingt-deux ans , lorsqu'une loi du 29 septembre 
1791 affranchit du régime forestier tous les bois des particu- 
liers , et restreignit le droit de martelage aux forêts possédées 
par l'État, disposition qui fut confirmée par une autre loi du 

27 juillet 1793. 

« Cette liberté ne fut pas de longue durée ; dès le 20 septembre 
une loi établit le droit de réquisition dans tous les bois des par- 
ticuliers. Un autre décret du 4 octobre de la même année rétablit 
le droit de martelage dans tous les bois , sans exception , et un 
arrêté du 4 février 1 794 réorganisa le service général. 

« £n vous citant , Messieurs , des lois rendues à des époques 
si désastreuses , je n'ai pas besoin de vous dire que ce ne sont 
pas des droits que je vais y chercher, ce ne sont que des faits* 
Mais ces faits peuvent être invoqués comme des preuves d'une 
nécessité reconnue. 

» À des époques moins funestes , et qui se rapportent à des 
temps où un système d'administration fortement combiné com- 
mençait à s'établir, nous trouvons une loi du 99 avril i8o3, un 
arrêté du gouvernement dn 18 mai suivant, un décret souverain, 
du i5 avril 181 1 , et enfin une ordonnance et un règlement du 

28 août 1816, modifiés depuis par une autre ordonnance de 181 o, 
qui réforma ce que celle de 18 16 présentait de trop onéreux et de 
trop grevant pour la propriété. 

« Si les lois, Messieurs, et surtout les lois administratives, 
peuvent être considérées comme l'expression des besoins de la 
société, certes on peut dire que jamais objet plus important 
n'éveilla la sollicitude du gouvernement, puisque dans les cent 
soixante années qui se sont écoulées depuis l'ordonnance de 
1669, nous trouvons tant de lois, tant d'ordonnances , tant de 
réglemens, et que, dans ce long intervalle, nous ne voyons 
qu'un intérim de deux années d'affranchissement de la propriété , 
intérim bientôt remplacé par des mesures violentes, par des 
réquisitions , et enfin par un système de législation qui nous a 
ramenés sur presque tous les points aux prescriptions de 
Louis XIV» 

« En présence de tels faits, ne vous étonnez pas, Messieurs, 
si un ministère sur lequel pèse une si grave responsabilité , hé- 
site à livrer à de simples théories ou à des systèmes plus ou moins 
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spécieux un si puissant intérêt. Et si la sagesse des temps peut 
être comptée pour quelque chose , comparez les circonstances 
où de pareilles mesures furent jugées nécessaires, à celles ou 
nous nous trouvons aujourd'hui. 

« Que sont devenues ces forêts , orgueil des grandes habita-*- 
tions , ressources de tous les établissemens de main-morte dans 
des temps difficiles, ces quarts de réserve que la prévoyance de 
nos rois législateurs avait fait établir dans les bois du clergé ; 
dans ceux de la couronne, dans tontes les grandes terres substi- 
tuées? Elles sont tombées, ou sous la hache de la révolution, 
ou sous l'imprévoyance des lois, ou sous les exigences de Pé** 
goïsme, qui ne voit que la jouissance du moment, et lègue à 
sa postérité les embarras de l'avenir. Que sont devenus tous ces 
arbres isolés qui entouraient nos champs, et que la prudente 
économie de nos pères avait plantés? Tous ont disparu, et dis- 4 
paraissent chaque jour. Les calculs de l'intérêt composé sont 
entrés jusque dans les projets d'embellissemens et de jouissance. 
On ne plante que des arbres qu'on espère couper , et on se com- 
plaît en quelque sorte à déshériter ceux qui viennent après nous. 
On ne voit plus dans l'avenir, parce que chacun s'en trace à lui- 
même le cercle , et qu'il le fait le plus étroit possible. Contre 
cette disposition morale des esprits , la législation elle-même ne 
présente pas de ressources; et, quand elle veut en chercher, 
elle se trouve* trop faible pour réussir. Bientôt ce qui reste en- 
core de ces masses de forêts disséminées entre des mains particu- 
lières ne paraîtra plus qu'une propriété incommode. Les calculs 
mathématiques démontreront qu'un arbre coupé cinq fois en 
cent ans rapporte davantage que ce même arbre parvenu à une 
croissance séculaire. Il n'y a* plus aujourd'hui de propriétés de 
luxe. Les châteaux se démolissent pour faire place à des bicoques. 
Les parcs s'abattent pour se garnir de bosquets, qui se coupent 
tous les dix ans. Ces beaux ornemens de nos bois tombent sous 
la cognée, parce que d'autres que nous en jouiraient. Et, si 
trente années ont pu opérer de tels changemens, jugez-en l'effet 
au bout d'un siècle. Et cependant , c'est par siècles qu'il faut 
compter la vie des Etats , et c'est sur la succession des siècles que 
la vue du législateur doit se porter. » 

M. de Charencej- propose de substituer aux art. 122 et sui- 
vans des amendemens ainsi conçus : 

« Art. 122. Le ministre de la marine s'approvisionnera désor- 
mais de bois de construction par la voie du commence, et tontes 
les lois ou ordonnances qui ordonnaient le martelage , tant dans 
les forêts royales , que dans les bois des établissemens publics t 
des communes et des particuliers, sont abolies. » 
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« Art. 123. Cependant les personnes qui traiteront de l'ap- 
provisionnement des bois de marine auront le droit de faire 
marquer, dans tous les bois ci-dessus désignés , les arbres qu'ils 
jugeront propres à cet approvisionnement. Ce droit est accordé 
dans le but d'indiquer aux adjudicataires et aux propriétaires un 
placement qu'ils pourraient ignorer. » 

« Art. 124* A cet effet, les propriétaires ne pourront abattre 
que six mois après en avoir fait la déclaration au sous-préfet de 
1 arrondissement de la situation des bois; mais à l'expiration de 
ces six mois , les propriétaires seront libres de disposer des arbres 
marqués , si avant ils n'ont pu parvenir à en traiter à l'amiable 
avec les fournisseurs de la marine. » 

Après une discussion à laquelle le ministre des finances, le 
ministre de la marine , le rapporteur de la commission et plu- 
sieurs autres orateurs prennent part, ces a meii démens sont 
rejetés. 

L'article du gouvernement est adopté. 

Art. 123. 

Les arbres ainsi marqués seront compris dans les 
adjudications , et livrés par les adjudicataires à la ma- 
rine , aux conditions qui seront indiquées ci-après. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Révélière propose de substituer à ces mots: aux conditions 
qui seront indiquées ci-après, la proposition suivante : il sera 
pourvu par des ordonnances royales au mode de livraison et 
de paiement de ces bois. 

' M. le directeur général des forêts combat cet amendement, 
qui est mis aux voix et rejeté. 

La ebambre rejette pareillement un amendement de M. Bonnet 
de Lescure , qui propose une nouvelle rédaction ainsi conçue : 
« Les arbres ainsi marqués dans les bois soumis au régime fores- 
tier, autres que les bois des étabiissemens publics et des forêts 
des a pana gîs te s , seront compris dans les adjudications, etc. » 

Elle adopte l'article du projet. 

ART. 124. 

• Pendant dix ans, à compter dé la promulgation de 
la prtsente loi, le département de la marine exercera 
le droit de choix et de martelage sur les bois des par- 
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ticuliers, futaies, arbres de réserve, avenues, lisières 
et arbres épars. 

Ce droit ne pourra être exercé que sur les arbres 
en essence de chêne , qui seront destinés à être cou- 
pés , et dont la circonférence , mesurée à un mètre 
du sol, sera de quinze décimètres au moins. 

Les arbres qui existeront dans les lieux clos attenant 
aux habitations, et qui ne sont point aménagés en 
coupes réglées, ne seront point assujettis au marte- 
lage. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

L'article du projet portait : « Le département de la marine 
exercera le même droit de choix et de martelage sur les bois des 
particuliers, futaies, arbres de réserve, avenues, lisières, et 
arbres épars qui seront destinés à être coupés. ; 

« Ce droit ne pourra néanmoins être exercé sur les arbres qui 
existeront dans les lieux clos, attenant aux habitations, et qui 
ne seront point aménagés en coupes réglées. » 

M. Favard de Langlade > au nom de la commission , dit sur 
cet article: « Nous sommes loin de nier, Messieurs, que le 
martelage, dans les bois des particuliers, ne soit une servitude 
peu en harmonie avec notre droit public actuel, qui veut que 
chacun ne contribue aux charges de l'État que dans la proportion* 
de ce qu'il possède , et qui n'exige le sacrifice d'une propriété 
pour raison d'utilité publique que dans des cas exceptionnels, 
et nullement dans le sens d'une main-mise sur toute une classe 
de propriétés. Nous ne vous parlerons point des nombreux incon*» 
véniens qu'entraîne l'exercice de cette servitude et des plaintes» 
trop fondées qu'elle occasione de la part des propriétaires de 
forêts ; nous vous ferons seulement remarquer qu'elle est nui- 
sible à l'intérêt bien entendu de la marine, en ce qu'elle détourne 
les propriétaires d'élever des futaies , et qu'elle les conduit natu- 
rellement à des calculs qui ne sont pas favorables à leur conser- 
vation. C'est dans la conviction qu'nn aménagement bien entendu 
des bois soumis au régime forestier peut seul affranchir ceux 
des particuliers d'une entrave si gênante et si onéreuse , que 
votre commission vous propose de n'admettre cette servitude que 
comme charge temporaire , et non comme principe immuable ; 
et qu'elle croit devoir la limiter à dix ans; elle a saisi cette idée 
avec d'autant plus de confiance , qu'elle est persuadée de l'em- 
pressement de M. lé ministre de la marine à prendre tous les 
moyens propres à la réaliser. 



u Votre commission, en amendaent , d'après ce principe, 
l'art. 1^4 du projet, a cru devoir y ajouter d'autres modifica- 
tions. Convaincue que la fixation de treize décimètres men- 
tionnée à l'art. i?.5 est trop restrictive, et qu'il faut laisser au 
moins aux propriétaires la libre disposition de leurs arbres , 
elle a pensé qu'il était convenable d'élever la dimension des 
arbres soumis au martelage , de treize à quinze décimètres , et 
d'appliquer la même disposition ù tous lis arbres d'essence de 
chêne destinés à être coupés, lesquels seront mesurés à un mètre 
du sol. » 

Par suite de ces observations , la commission propose une 
rédaction nouvelle , qui est adoptée ; c'est celle qui forme 
Fart. 124 du code. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le duc d*Escars élève des doutes sur la nécessité du mar- 
telage. Il émet le vœu que cette mesure ne soit point «gravée 
dans l'exécution. 

M. le ministre de la marine répond que depuis plusieurs an- 
nées il a été satisfait au désir du noble pair. 

M. le duc de Praslin observe , sur le troisième paragraphe 
de l'article , « que, dans l'état actuel des choses , les clos attenant 
aux habitations sont entièrement affranchis du martelage. On 
se comprend donc pas pourquoi le projet, qui semble destiné 
a restreindre l'exercice de ce droit , l'étend néanmoins aux clos 
dans lesquels les bois seraient régulièrement aménagés. En ce 
point, au moins, on aggrave la condition des propriétaires, au 
lieu de l'adoucir. » 

M. le minisire des finances « estime que la disposition dont 
il s'agit ne saurait être de nature à causer un grand préjudice 
aux particuliers. Ce n'est en effet que dans les parcs, régulière- 
ment aménagés , que le martelage est autorisé. Or, il est peu de 
parcs d'une contenance assez considérable en bois pour qu'un 
aménagement y soit établi. » 
. L'article est adopté. 

Art. 12 5. 

Tous les propriétaires seront tenus , sauf l'exception 
énoncée en l'article précédent, et hors le cas de be- 
soins personnels pour réparations et constructions, 
défaire, six mois d'avance, à la sous-préfecture , la 
déclaration des arbres qu'ils ont l'intention d'abattre , 
et des lieux où ils sont situés. 
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Le défaut de déclaration sera puni d'une amende 
de dix-huit francs par mètre de tour pour chaque 
arbre susceptible d'être déclaré. 

DISCUSSION A Là CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La première rédaction de l'article portait : « Tous les proprié- 
taires seront tenus, sauf l'exception énoncée en l'article pré— x 
. cèdent et hors le cas d'urgente nécessité , de faire , six mois 
d'avance , la déclaration des coupes qu'ils auront l'intention 
d'effectuer, et des lieux où sont situés les bois ou arbres qu'ils 
veulent abattre. 

« Quant aux arbres épars , les propriétaires ne seront assu- 
jettis à faire la déclaration prescrite que pour les chênes ayant 
au moins treize décimètres de tour mesures à un mètre du sol. 

, « Le défaut de déclaration sera puni d'une amende de qua- 
rante-cinq francs par mètre de tour pour chaque arbre suscep- 
tible d'être déclare. » 

M. Favardde Langlade dit, dans sou rapport : « Cet article 
renferme plusieurs questions importantes. Votre commission 9 
après une discussion approfondie, ne s'est arrêtée qu'aux pré- 
cautions que réclamait impérativement le maintien du droit de 
propriété ; c'est dans cet esprit qu'elle a substitué aux mots 
urgente nécessité ceux de besoins personnels pour répara- 
tions et constructions. Vous sentirez, comme nous, qu'il serai): 
trop dur de n'admettre le propriétaire à jouir de la chose quj 
lui appartient que dans le cas le plus restrictif de Vurgente nér; 
cessité. 

« Si nous avons maintenu le délai de six mois pour la décla- 
ration , c'est parce qu'en définitive ce n'est qu'une formalité 
dont nous ne contestons pas la gêne et les inconvéniens , mais 

3ue dans la plupart des circonstances il doit paraître indifférent 
e faire quelques mois à l'avance : mais , comme il est inutile 
d'aggraver les difficultés de cette déclaration , nous avons pensé 
qu'elle pouvait se faire à la sous-préfecture , parce que , les 
agens de la marine étant peu nombreux, les propriétaires qui 
ont des déclarations à faire ne savent souvent où les trouve! 
et sont trop éloignés de leur résidence , tandis qu'il n'est per* 
sonne qui , par la Correspondance administrative des inaires , 
n'ait des moyens habituels d'envoyer sa déclaration à la sous- 
préfecture , où il existe un secrétariat pour l'enregistrer et lui 
imprimer une date certaine. 

« Le second paragraphe de l'article iu5, relatif à la dimension 
des arbres épars , doit être supprimé , puisque nous y avons 
pourvu par l'article i^4- 
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« Enfin nous nous sommes occupés de l'amende pour défaut 
de déclaration, et nous vous proposons de réduire le taux exor- 
bitant de quarante-cinq francs par mètre de tour, pour chaque 
arbre non déclaré, à dix-huit francs par mètre, fixation qui 
nous a paru plus que suffisante pour arrêter les propriétaires 
contrevenans. 

« Nous ayons donc arrêté pour l'article 125 la rédaction sui- 
vante : « Tous les propriétaires sont tenus, sauf l'exception énon- 
» cée en l'article précédent, et hors le cas de besoins personnels' 
» pour réparations et constructions , de faire, six mois d'a- 
» vance , à la sous-préfecture , la déclaration des arbres qu'ils 
» ont l'intention d'abattre , et des lieux où ils sont situés. 

» Le défaut de déclaration sera puni d'une amende de dix- 
» huit francs par mètre de tour, pour chaque arbre susceptible 
» d'être déclaré. » 

La chambre écarte d'abord les propositions de MM. Fougue- 
rand et de Bertierde fixer à trois mois ou à quatre mois le délai 
pour la déclaration. 

Elle adopte ensuite les changemens proposés par la commis- 
sion', et l'article lui-même ainsi amendé. 

Art. 126. 

Les particuliers pourront disposer librement des 
arbres déclarés , si la marine ne les a pas fait marquer 
pour son service dans les six mois à compter du jour 
de l'enregistrement de la déclaration à la sous-pré- 
fecture. 

Les agens de la marine seront tenus, à peine de 
nullité de leur opération , de dresser des procès-ver- 
baux de martelage des arbres dans les bois de l'État , 
des communes, des établissemens publics et des par- 
ticuliers, de faire viser ces procès-verbaux par le 
maire dans la huitaine, et d'en déposer immédiate- 
ment une expédition à la mairie de la commune où 
le martelage aura eu lieu. 

Aussitôt après ce dépôt , les adjudicataires , com- 
munes , établissemens ou propriétaires , pourront dis- 
poser des bois qui n'auront pas été marqués. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

L'article du projet ne contenait que la disposition suivante : 
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« Les particuliers pourront disposer librement des arbres dé- 
clarés par eux , si la marine ne les a pas fait marquer pour son 
service dans les six mois à compter du jour de la déclaration. » 
M. Favard de Langlade annonce , dans son rapport, que la 
commission trouve cette disposition insuffisante , et il dit : « L'ar- 
ticle 126 autorise les particuliers à disposer librement des arbres 
déclarés par eux, si la marine ne les a pas fait mtrquer pour 
son service dans les six mois à compter du jour de la décla- 
ration : mais , si la marine a marqué des arbres , il est utile 
pour les propriétaires d'avoir officiellement connaissance de ce 
martelage dans le plus court délai possible , afin qu'ils puissent 
disposer de ce qu'on leur laisse , et en tirer parti en temps op- 
portun pour la vente : il n'est pas moins important pour eux de 
faire constater la date certaine de ce martelage , pour jouir du 
bénéfice de la loi à l'expiration du délai qui suit le martelage. 
C'est pour obtenir ce double avantage que votre commission 
vous propose , Messieurs , de faire viser les procès-verbaux de 
martelage par le maire de la commune où sont situés les bois, 
et d'obliger les contre-maîtres à lui en laisser copie, le tout à. 
peine de nullité du martelage. Par le décret du lô avril 181 1, 
confirmé par l'ordonnance du 27 septembre 18 19, les contre- 
maîtres sont bien obligés de laisser un double du procès-verbal 
du martelage au propriétaire ; mais le délai n'est pas fixé , et il 
peut arriver que cette notification n'ait pas lieu. Nous vous pro- 
posons donc d'ajouter à la fin de l'article 126 le paragraphe 
suivant : « Les agens de la marine seront tenus , à peine de 
» nullité de leur opération , de dresser des procès— verbaux de 
» marlelage des arbres dans les bois de l'État, des communes, 
» des établissemens . publics et des particuliers, de faire viser 
» ces procès— verbaux par le maire dans la huitaine ,- et d'en 
» déposer immédiatement une expédition à la mairie de la coni- 
» mune où le martelage aura eu lieu. Aussitôt après ce dépôt , 
» les adjudicataires, communes, établissemens ou propriétaires, 
» pourront disposer des bois qui n'auront pas été marqués. » 

La chambre adopte ces modifications , et l'article ainsi 
amendé. 

Art. 127. 

Les adjudicataires des bois soumis au régime fores- 
tier, les maires des communes, ainsi que les adminis- 
trateurs des établissemens publics, pour les exploita- 
lions faites sans adjudication, et les particuliers, 
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traiteront de gré à gré du prix de leurs bois avec la 
marine. 

En cas de contestation , le prix sera réglé par experts 
nommés cont radie toirement , et, s'il y a partage entre 
les experts, il en sera nommé un d office par le prési- 
dent du tribunal de première instance , à la requête 
de la partie la plus diligente ; les frais de l'expertise 
seront supportés en commun. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DEPUTAS. 

Dans l'article du projet , le premier paragraphe était tel qu'il 
est aujourd'hui dans l'article de la loi. Le second était ainsi ré- 
digé : « En cas de contestation , le prix sera réglé par deux 
experts nommés contradictoirenrent par les parties intéressées^ 
s'il y a partage entre ces experts , il en sera nommé d'office un 
troisième par le président du tribunal de première ipstance, sur 
la recjnéte de la partie la plus diligente. Les frais de l'expertise 
seront supportés par moitié. » 

M. Favard de Langlade dit , dans son rapport au nom de la 
commission : a L'article 127 maintient les particuliers dans le 
droit qu'ils ont aujourd'hui ; ils continueront à traiter de gré à 
gré avec la marine : seulement, en cas de discordance et d'ex- 
pertise y le président du tribunal nommera le tiers-expert. C'est 
une garantie de plus qui leur est donnée, et qui doit être ap- 
préciée par les propriétaires. Le même avantage est accordé 
aux communes et aux établissemens publics. Cet article éten4 
ce mode de traiter aux adjudicataires des bois de l'État et de. 
tous ceux qui sont soumis au régime forestier. Nous ne nous, 
sommes point dissimulé toute la gravite de cette disposition 
relativement aux bois de l'Etat , mais la commission a pensé 
que cette question était essentiellement du domaine de l'admi- 
nistration , qu'elle seule pouvait apprécier la préférence qui 
devait être accordée à ce mode d'approvisionnement dans l'in- 
térêt du trésor, et que , puisque le gouvernement jugeait que 
les facilités accordées aux adjudicataires de bois de l'Etat com- 
penseraient les conséquences qui pourraient résulter du chan- 
gement du mode actuel , il l'avait fait sans doute en connaissance 
de cause. » 

La commission propose de retrancher du second paragraphe le 
mot deux, 

M. Révélière demande que, dans le premier paragraphe, 
après les mots régime forestier i on ajoute : autres que ceux de 
tÈiaU 
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On discute d'abord cet amendement , qui , développé par 
M. Bonnet de Lescure, et combattu par M. le minisire de» finances, 
est rejeté. 

La chambre délibère sur un amendement de M. de Burosse, 
d'après lequel Part. 127 serait ainsi rédigé : « Les adjudicataires 
de bois soumis au régime forestier , les maires des communes , 
ainsi que les administrateurs des établissemens publics , pour 
les exploitations faites sans adjudication, et les particuliers, 
traiteront de gré à gré du prix de leur bois avec la marine. En 
cas de contestation relative aux bois de l'Etat, le prix sera réglé 
ar experts nommés centradictoirement; et s'il y a partage entre 
es experts, il en sera nommé un d'office par le président du trir 
bunal , à la requête de la partie la plus diligent*. Les frais de 
l'expertise seront supportés en commun. Mais lorsque cette cou- . 
testa i(on sera relative aux bois des communes, des établissemens 
publics et des particuliers , le prix sera déterminé par la concur- 
rence , et les agens de la marine n'auront droit qu'à la préférence, 
à prix égal. » 

M. Favard de Langlade, rapporteur , s'oppose à cette nou-r 
velle rédaction en peu de mots. «< La chambre a voulu , dit-il , 
conserver temporairement le droit de martelage ; l'amendement 
qu'on lui propose en ce moment tendrait à le détruire complè- 
tement. D'après cet amendement, le prix serait déterminé par 
la concurrence, et les agens de la marine n'auraient droit qu'à 
la préférence, à prix égal. Un tel amendement s'écarte d'une 
règle constante qui a présidé à la rédaction du projet de loi , et 
que la commission a cherché à maintenir scrupuleusement dans 
toutes les dispositions qu'elle vous a présentées. Cette règle con- 
siste à ne faire aucune différence entre les bois de l'Etat, ceux 
des communes , et ceux des particuliers. Tous doivent être régis 
par le même droit, par le droit commun, parce que l'Etat n'est 
qu'un simple particulier chaque fois qu'il s'agit de l'application 
de la loi. La commission me charge en conséquence de demande^ 
le rejet de l'amendement. » 

L'amendement de M. Burosse est rejeté. 

lA.de Fussjr demande qu'au lieu des derniers mots : les frais 
de V expertise seront supportés en commun , on dise : les frais 
de V expertise seront supportés par la partie condamnée. 

M. de Martignac, commissaire du roi y répond : « Il ne 
s'agit nullement , dans l'opération réglée par la dernière dispo- 
sition de l'article , d'un procès à élever entre l'Etat et le pro- 
priétaire ou l'adjudicataire des bois; il ne s'agit pas d'une con- 
damnation à prononcer contre l'une ou l'autre partie. Il ne s'agit 
que d'un règlement à faire entre elles. Le mode de ce régie- 
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ment est établi dans un intérêt commun, et dans toutes les con- 
testations de ce genre les frais doivent être supportés en 
commun. Lorsqu'il s'est agi précédemment du bornage , vous 
avez décidé que, par quelque partie que la réclamation lut faite, 
le bornage aurait lieu à frais communs ; votre décision a été la 
même relativement aux fossés et aux clôtures jugés nécessaires 
sur les chemins pratiqués à travers les taillis ; et l'ou voudrait 
maintenant que la partie condamnée supportât seule les frais ! 
Vous allez voir l'inconvénient qui résulterait de l'amendement 
qu'on vous propose. Un propriétaire demanderait cent francs , 
par exemple, d'une pièce de bois qu'il aurait à livrer à la ma- 
rine; la marine, n ? en offrirait que cinquante, et le tiers expert 
établirait la valeur de soixante-quinze francs. Je demande laquelle 
des deux parties aurait été condamnée , et sur qui devraient porter 
les dépens. » * 

L'amendement de M. de Fussy est rejeté. 

La chambre adopte l'amendement de la commission par suite 
duquel le second paragraphe de l'article 127 est. rédigé tel qu'il 
se trouve dans le code. 

Elle adopte également l'article ainsi amendé. 

Art. 128. 

Les adjudicataires des bois soumis au régime fores- 
tier, les maires des communes, ainsi que les admi- 
nistrateurs des établissement publics , pour les exploi- 
tations faites sans adjudication, et les particuliers, 
pourront disposer librement des arbres marqués pour 
la marine, si, dans les trois mois après qu'ils en au- 
ront fait notifier à la sous-préfecture l'abattage , la 
marine n'a pas pris livraison de la totalité des arbres 
marqués appartenant au même propriétaire, et n'en 
a pas acquitté le prix. 

DISCUSSION A LA. CHAMBRE DES DEPUTES. 

Article du projet : « Les adjudicataires des bois soumis au ré-, 
gime forestier, les maires des communes ainsi que les administra- 
teurs des établissemens publics pour les exploitations faites sans 
adjudication , et les particuliers, pourront disposer librement des 
arbres marqués pour la marine , si , dans les six mois après qu'ils 
en auront fait notifier àses ageus l'abattage, la marine n'en a pas 
pris livraison et acquitté le prix. 

M. Favard de Latiglade dit dans son rapport : « L'article 128 
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a dû fixer tonte l'attention de la commission. Dans les six iriois 
d'intervalle entre la déclaration et l'abattage dans tous les bois 
Quelconques , la marine a le droit de marteler ainsi que celui 
d'annuler. Dans les six mois, suivant le projet, après que l'a-* 
battage lui a été notifié par le, propriétaire ou l'adjudicataire , 
elle a le droit de prendre livraison ou d'abandonner les arbres par 
elle marqués. Le propriétaire ou l'adjudicataire reste, pendant 
ces deux intervalles, dans l'indécision la plus complète.. La ma- 
rine peut annuler tout ou partie de son martelage , pour les arbres 
qui sont debout ; elle peut également annuler tout ou partie de 
son martelage pour les arbres qui sont abattus. Le propriétaire ou 
l'adjudicataire , pendant ce temps , ne peuvent disposer d'aucun 
des arbres marqués; toutes chances commerciales, toutes spé- 
culations, sont évanouies pour eux; ils sont complètement à la 
merci des agens de la marine. Le droit qu'elle exerce ne pouvant 
être , avec raison , considéré que comme un droit de préférence , 
il serait naturel de forcer ses fournisseurs à prendre tous les arbres 
qui ont été marqués par ses agens et abattus pour son service. On 
n'en use pas autrement avec tous les marchands de bois : on leur 
vend sur pied ; ils fout abattre eux-mêmes à leurs risques et 
périls, et doivent le prix de tout ce qu'ils ont fait abattre. C'est 
à eux à juger des arbres sur pied, et il est de fait qu'ils se trompent 
rarement. 

« Si, au lieu de ce mode naturel , et auquel tous les marchands 
et adjudicataires n'ont jamais eu la pensée de se soustraire , les 
fournisseurs de la marine conservaient le droit de choisir parmi 
les arbres abattus, et -de mettre au rebut, sous de vains pré- 
textes , une partie de ces arbres , ce serait ordonner par la loi la 
continuation des abus sans nombre qui ont d onné lieu à de si 
nombreuses réclamations ; ce serait maintenir la possibilité de 
toutes ces transactions clandestines au moyen desquelles les pro- 
priétaires cherchent à échapper à l'exercice d'un droit qui trop 
facilement peut dégénérer en vexations, quels que soient les soins 
et les précautions de l'administration supérieure pour y porter 
remède. 

« Votre commission s'est convaincue qu'il ne peut être dans 
l'intention du législateur de porter atteinte aux principes de 
notre droit public actuel, en transformant un droit de préfé- 
rence déjà très-ancien en un droit de préhension ou de réqui- 
sitions, payées à la vérité, mais trop dommageables envers le 
propriétaire. Elle pense que dès l'instant que les arbres ont été 
martelés par la marine , qui , pendant les longs délais de la décla- 
ration , aeu tout le temps nécessaire pour faire ses choix et les 
rectifier, il serait trop dur de maintenir les fournisseurs dans le 
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droit de faire un nouveau triage parmi les arbres abattus. Il 
n'est personne qui ne sache que les arbres ainsi mis au rebut à 
tort ou tt raison, comme nous l'avons dit, restent trop souvent 
en pure perte entre les mains du propriétaire ou de l'adjudi- 
cataire, et forment un véritable déficit dans le produit de l'adju- 
dication , dont 1*9 marchands ne manquent jamais de faire la 
déduetion au propriétaire dans la fixation du prix principal de 
ht vente. Votre commission pense donc que l'on ne peut con- 
sacrer un pareil état de choses dans un code qui doit être em- 
preint du caractère de la justice : elle croit que la *marine doit 
prendre livraison de tous les arbres quelle a choisis , en grande 
connaissance de cause , et qu'elle a marqués et fait abattre ; et 
elle lui réserve l'immense avantage d'abandonner la totalité des 
arbres portés sur la même déclaration , dans le cas où, trois mois 
après l'abattage , elle jugerait convenable de le faire dans ses 
intérêts. 

« Ce serait en vain que les partisans du privilège sans limites 
de la marine prétendraient que ses intérêts seraient lésés par 
cette mesure protectrice pour les propriétaires : nous pouvons 
assurer qu'il n'est pas un marchand de bois qui ne payât très- 
cher le droit de choisir, de faire abattre, et de prendre à son 
choix ou d'abandonner la totalité des arbres abattus, après nu 
long délai. » 

Ces considérations déterminent la commission à modifier lés 
articles 128 et 129. Elle adopte là rédaction du premier jusqu'à 
ces mots : marqués pour la marine; mais elle en rédige ainsi la 
fin : Si, dans les trois mois après qu'ils en auront fait notifier 
à la sous-préfectw è V abattage, la marine ri } a pas pris livrai» 
son de la totalité dès arbres marqués appartenant au même 
propriétaire , et n'en a pas acquitté le prix. 

M. Hjrdede Neuville propose de remplacer les art. 1 28 et 1 2<j 
par la disposition suivante : « La marine aura la faculté d'an- 
nuler le martelage tant que les arbres seront sur pied ; mais une 
fois abattus, elle ne pourra, si le propriétaire l'exige, refuser 
d'acquérir la totalité des arbres marqués. Elle sera tenue d'en 
prendre livraison et d'en acquitter le prix dans les trois mois qui 
suivront la notification de l'abattage. » 

L'honorable membre dit que son amendement diffère de celui 
de la commission en ce qu'il demande que la marine prenne les 
arbres sur pied, au lieu de les prendre abattus. 
f M. Favardde Langlade, rapporteur, s'exprime en ces termes 
sur Cette proposition qu'il repousse : « Il faut bien se fixer sur 
la différence qui existe entre l'amendement de "M. Hyde de 
Neuville et celui de la commission. Je prie d'abord la chambre 
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de ne pas perdre de vue les avantages qui résultent pour tes par- 
ticuliers des divers amendement de la commission. De ces amen- 
demens , il y en a dix qui tendent à paralyser une grande partie 
du martelage. Si on y ajoute encore, mieux vaudrait le sup- 
primer tout-à-fait. Dans le cas particulier, on voudrait que la 
marine fût obligée à prendre tous les arbres abattus, tandis que 
la commission croit qu'il suffit d'obliger la marine à prendre la 
totalité dès qu'elle voudra en avoir une partie. Il y a une grande 
différence entre la position de la marine et celle d'un adjudica- 
taire : l'adjudicataire peut employer les bois à une multitude 
d'objets différens ; la mariné au contraire ne peut s'en servir que 
pour ses constructions ; il faut bien , par conséquent , qu'elle ait 
là certitude que les bois qu'elle prend soient propres à ces con- 
structions. Nous sommes intéressés à ce que la marine opère de 
manière à ce que, sans nuire aux intérêts des particuliers, elle ne 
nuise pas non plus aux intérêts de l'Etat. En conséquence , la 
commission a proposé de donner à la marine la faculté de re- 
noncer à la totalité des arbres abattus , en l'obligeant dé prendre 
tout lorsqu'elle prendrait quelque chose. Le projet de loi ac- 
cordait à la marine six mois pour faire son choix ; la commission 
a réduit ce délai à trois mois. Il en résulte que les intérêts 
particuliers ne peuvent nullement être blessés. Qui ne sait qu'en 
général le propriétaire ne perd pas à la' revente des bois qui 
peuvent être laissés par la marine ? Dès que vous avez main- 
tenu temporairement l'exercice du droit de martelage r et que 
l'exercice de ce droit a été modifié autant qu'il a été possible 
par la commission * il ne faut pas maintenant adopter un amen- 
dement qui l'annulerait. La commission pense que l'amen- 
dement proposé porterait atteinte à ce que vous avez adopté , et 
que l'exercice du martelage est suffisamment modifié par les 
autres amendemens. » 

M. Sébasliani croit , avec M. le rapporteur^ que la commis- 
sion a beaucoup amélioré le projet de loi dans tout ce qui est 
relatif ;m martelage , aussi-bien que dans ses autres parties ; 
mais il n'en reconnaît pas moins la nécessité d'adopter l'amen- 
dement de M. Hyde de Neuville. 

M. Bonnet de Lescure combat cet amendement. 

M. Hyde de Neuville insiste. 

M. de Martignac y commissaire du roi, lui répond. 

L'amendement est mis aux voix. Une première épreuve est 
douteuse ; il est rejeté à une seconde. 

M. Bonnet de Lescure propose de conserver le délai de six 
mois dans un ens, et de le réduire à trois mois dans un autre. 
Voici la disposition nu'il présente : « Les particuliers pourront 
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disposer librement des arbres marqués pour la marine, si, dans 
les trois mois, à partir de la notification d'abattage qu'ils auront 
faite à la sous-préfecture , la marine n'a pas pris livraison , et 
payé la totalité des arbres marqués appartenant au même pro- 
priétaire, dans la même exploitation. Ce délai sera de six mois 
pour les adjudicataires des bois soumis au régime forestier qui 
ne font pas partie du domaine de l'Etat, les maires des com- 
munes et les administrateurs des établissemens publics , pour les 
exploitations faites sans adjudication. » 

M. fe ministre de la marine appuie cette proposition. 

M. Sèbastiani la combat dans l'intérêt des communes. 

M. Leclerc de Beaulieu la sous-amende , en demandant la 
suppression des mots dans la même exploitation, auxquels 
M. Bonnet de Lescure consent à substituer ceux-ci : dans la 



même commune. 



M. Sèbastiani propose, par sous-amendement, la rédaction 
suivante : « Les maires des communes et les administrateurs des 
établissemens publics , pour les exploitations faites sans adjudi- 
cation, et les particuliers, pourront disposer librement des 
arbres marqués pour la marine , si , dans les trois mois à partir 
de la notification de l'abattage qu'ils auront faite à la sous-pré- 
fecture , la marine n'a pas pris livraison. » - 

M. le ministre des finances , voyant la discussion se compli- 
quer ainsi, demande, et la chambre prononce, le renvoi des 
amendemens à la commission. 

M. Favardde Langlade, rapporteur, fait connaître en ces 
termes, dans la séance du lendemain 5 avril , la résolution de la 
commission : « Vous avez renvoyé hier à votre commission 
l'amendement et les sous-amendemens proposés par nos hono- 
rables collègues MM. Bonnet de Lescure, Sèbastiani et Leclerc 
de Beaulieu, sur l'article 128 du projet. Je viens vous rendre 
compte du résultat de notre examen. 

, » Cet amendement a pour objet d'accorder à la marine un 
délai de six mois, à compter de la notification de l'abattage, 

Î>our prendre livraison des arbres marqués pour son service dans 
es bois soumis au régime" forestier. Le projet de code avait réglé 
ce délai à six mois, tant pour les bois soumis au régime forestier 
que pour ceux des particuliers. La commission a cru devoir vous 
proposer d'en réduire la durée à trois mois sans distinction entre 
l'une et l'autre espèce de bois. J'ai eu l'honneur de vous exposer 
dans mon rapport les motifs de sa détermination. L'auteur de 
l'amendement adopte la réduction à l'égard des bois des parti- 
culiers ; mais il demande le rétablissement du premier délai eu ce , 
qui concerne les forêts soumises au régime forestier. 
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» La commission attrait désiré pouvoir accueillir cette de- 
mande ; mais, en y réfléchissant mûrement, elle a considéré 
que les communes et les établissemens publics , dont les bois 
appartiennent au régime forestier,* sont des propriétaires qui 
méritent la même protection et la même faveur que la loi accorde 
aux particuliers; que ce serait s'éloigner des principes de justice 
constamment suivis par la commission et par la chambre elle- ' 
même , que de faire subir aux uns les longueurs d'un délai dont 
les autres seraient affranchis. Quant aux bois de l'Etat, il y 
aurait moins de difficulté peut-être à imposer un délai de six 
mois ; mais il ne faut pas perdre de vue que c'est envers des" 
particuliers adjudicataires que s'exerce le martelage de la ma- 
rine, et qu'on ne peut se dispenser, par ce motif, dé les traiter 
comme les particuliers qui exploitent leurs bois , ou comme les 
adjudicataires des autres forêts soumises au régime forestier, et 
de fixer pour tous le même délai. Cette unité d'action est un des 
grands avantages que présente le projet ; il ne faut donc pas s'en 
écarter dans cette circonstance. 

» Déterminée par cette considération, la commission m'a 
cbargé de vous faire connaître qu'elle persiste dans l'amende- 
ment qu'elle vous a proposé sur l'article 128, et j'ai l'honneur 
de vous demander, en son nom, le rejet du sous-amendement 

Srésenté par M. Bonnet de Lescure. Je suis autorisé par 
IM. Sébastiani et Leclerc de Baulieu à vous dire qu'ils se 
réunissent au vœu exprimé par la cdm mission ; je n'ai pu dès lors" 
votfs occuper de leurs sous-amendemens. » 

La proposition de M. Bonnet de Lescure est rejetée. 
La chambre adopte l'article amendé par la commission, 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le duc d'Escars « estime qu'il est impossible d'accorder à 
la marine le droit que lui confère cet article de refuser après 
l'abattage les arbres qu'elle aurait marqués sur pied : c'est déjà 
un privilège bien assez grand que celui qu'on lui accorde de' 
marquer avants la coupe les arbres qui peuvent convenir à son 
service, ce qui déprécie nécessairement le reste de la vente. 
Mais , une fois le martelage exercé , il faudrait au moins que le 
contrat fût formé , et qu'il ne pût pas dépendre de la marine de le 
rompre , sous prétexte que les arbres qu'elle avait d'abord crus 
propres à son service ne lui conviennent plus. Un acheteur fut-il 
jamais reçu à renoncer à son marché parce qu'il aurait été trompé 
sur la qualité de la chose vendue ? non sans doute ; et pourquoi 
dès lors la marine obtiendrait-elle ce droit exorbitant, qui, au 
moyen du délai fixé par l'article , laisserait en suspens le sort 
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clés bois marqués , jusqu'au roots de juillet ; ce qui causerait 
nécessairement le plus grand préjudice au propriétaire. Le noble 
ppir voudrait donc que, dans tous les cas, la marine fût obligée 
de prendre/ les bois marqués pour elle. » 

M. de Martignac , commissaire du roi, répond « qu'on ne 
pourrait imposer à la marine cette obligation absolue sans déna- 
turer entièrement le droit de martelage. Ce droit accordé à la 
marine dans l'intérêt général, consiste dans la faculté de choisir 
par privilège, dans chaque coupe exploitée , les arbres propres à 
son service; mais si on l'obligeait à prendre, dans tous lès cas, 
les arbres qu'elle aurait marqués sur pied, elle se trouverait sou- 
vent entraîuée à prendre des arbres vicieux et qui ne lui seraient 
d'aucun usage ; car chacun sait que ce n'est guère qu'après 
l'abattage que Ton peut reconnaître d'une manière certaine 
quelle est la qualité de l'arbre. Cette obligation , il faut le 
reconnaître, serait directement contraire au but qu'on se propose 
en autorisant le martelage; et si elle existait, si, comme pn le 
dit , le contrat était formé , il faudrait bien que par réciprocité 
la marine eût le droit de contraindre le propriétaire à abattre les 
arbres qui auraient été marqués. Or, personne ne veut aller 
jusque-là ; et il est évident que , même après le martelage , le 

I propriétaire a toujours le droit de conserver ses arbres sur pied. 
1 n'y a donc pas de contrat, pas d'obligation réciproque. La 
marine doit donc être autorisée à couse» ver le droit qu'elle a 
toujours eu de refuser les arbres après l'abattage. » 
L'article est mis aux voix et adopté. 

Art. 129. 

La marine aura, jusqu'à ] abattage des arbres, la 
faculté d'annuler les martelages opérés pour son ser- 
vice; mais, conformément à l'article précédent, elle 
devra prendre tous les arbres marqués qui auront été 
abattus, ou les abandonner en totalité. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTES. 

Article du projet : « La marine aura , jusqu'à l'abattage des 
arbres, la faculté d'annuler les martelages opérés pour son 
service. Elle aura aussi celle d'abandonner les bois abattus, tant 
qu'ils n'auront pas été écarris et travaillés suivant les découpes 
et lignages de ses agens; mais elle ne pourra refuser d'acquérir 
les bois qui auront été ainsi écarris et travaillés. » 

Par suite des considérations exposées sur l'article 128 , la com- 
mission propose de supprimer, dans l'article 129, la phrase qui 
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suit les mots ipour son service, et de la remplacer par celle*ci : 
mais, conformément à l'article précédent, elle devra prendre 
tous les arbres marqués qui auront été abattus , ou les aban- 
donner en totalité, 

L'article ainsi amendé est adppté. 

Art. i 3o. ^ 

Lorsque les propriétaires de bois n'auront pa^ fait 
abattre les arbres déclarés , dans lie délai d\m an , à 
dater du jour de leur déclaration, elle sera considérée 
comme non avenue > et ils seront tenus d'en faire une 
-nouvelle. 

Art, i3i. 

Ceux qui, dans les cas de besoins personnels pour 
réparations ou constructions, vaudront faire abattre 
des arbres sujets à déclaration, ne pourront procéder; 
^ l'abattage qu'après avoir fait préalablement constater 
ces besoins par le maire de la commune. > 

Tout propriétaire convaincu d'avoir, sans motifs 
valables, donné, en tout ou en partie, à ses arbres, 
une destination antre que celle qui aura été énoncée 
dans le procès-verbal constatant les besoins person- 
nels , sera passible de l'amende portée par l'article i a5 
pour défaut de déclaration. 

DISCUSSION À LÀ CHAMBRE DES DEPUTES. 

Le premier paragraphe de l'article était ainsi conçu dans le 
projet : « Ceux qui , dans les cas d'urgente nécessité , vou4ront 
faire abattre des arbres sujets à déclaration , ne pourront pro- 
céder à l'abattage qu'après avoir fait préalablement constater 
l'urgence. » 

M. Favard de Langlade dit, dans son rapport : « Les articles 
i3i et i32 n'ont été amendés par la commission que pour rem- 
placer le mot trop restrictif tf urgence par ceux de besoins per- 
sonnels pour réparations et constructions. Elle vous propose de 
prescrire que les besoins seront constatés par le maire de la 
commune : c'est aujourd'hui ce qui se fait dans le cas d'urgence ; 
il était important de conserver explicitement cette forme dans la 
loi , afin de ne pas exposer les propriétaires à des variations de 
formalités préjudiciables à leurs intérêts. » 
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. Le paragraphe premier ainsi amendé et l'article lui-même sont 
adoptés. 

Art. i3a. 

Le gouvernement déterminera les formalités à rem- 
plir, tant pour les déclarations de volonté d'abattre , 
que pour constater, soit les besoins, dans le cas prévu 
par l'article précédent, soit les martelages et les abat- 
tages. Ces formalités seront remplies sans frais. 

DISCUSSION A LA. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

article du projet : « Le gouvernement déterminera. les forma- 
lités à remplir tant pour les déclarations de volonté d'abattre 
que pour constater, soit l'urgence dans le cas prévu par l'article 
précèdent, soit les martelages et les abattages : ces formalités 
seront remplies sans frais. » 

Comme pn l'a vu à l'article précédent , la commission a pro- 
posé de remplacer le mot l'urgence par ceux-ci : les besoins. 

L'article est adopté avec cet amendement. 

Art. i33. 

Les arbres qui auront été marqués pour le service 
de la marine dans les bois soumis au régime forestier, 
commç sur toute propriété privée, ne pourront être 
distraits de leur destination , sous peine d une amende 
de quarante-cinq francs par mètre de tqur de chaque 
arbre , sauf néanmoins les cas prévus par les articles 1 26 
et 128. Les arbres marqués pour le service de la ma- 
rine ne pourront être écarris avant la livraison , ni dé- 
tériorés par ses agens avec des haches, scies, sondes 
ou autres instrumens, à peine de la même amende. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DEPUTES. 

L'amende prononcée j)ar l'article du projet était de quatre- 
vingt-dix francs, et cet article se terminait par les mots : sauf 
néanmoins les cas pre'vus par les articles 126 et 128. 

M. Favard de E*angfade, dans son rapport au nom de la 
commission, dit : « Nous vous proposons de réduire l'amende 
portée par , l'article i33, à quarante-cinq francs, d'après les 
mêmes raisons qui nous ont engages à réduire l'amende pro- 
noncée pour le défaut de déclaration. Il ne faut pas perdre de 



tit. ix, sect; i**, ARf. i35. 309 

vue qu'il n'y a ici que des contraventions au droit de servitude 
imposé à des propritûaires , qu'il serait trop dur de punir avec 
la même sévérité que des délinquans qui dérobent le, bien, d'au- 
trui. 

« Enfin , pour prévenir quelques abus dont on s'est plaint dans 
les bureaux de la chambre , la commission propose d'ajouter à la 
fin de l'article un second paragraphe, ainsi conçu : 

« Les arbres marqués pour le service de la marine ne pour— 
» ront être écarris avant la livraison , ni détériorés par ses 
» agens avec des haches, scies, sondes ou autres instrumens, à 
» peine de la même amende. » 

L'article et les deux amendemens sont adoptés. 

ÀRÏ. l34« 

Les délits et contraventions concernant le service 
de la marine seront constatés, dans tous les bois, par 
procès-verbaux, soit des agèns et gardes forestiers, 
soit des maîtres, contre-maîtres et aides-contre- 
maîtres assermentés de la marine : en conséquence, 
les procès-verbaux de ces maîtres, contre-maîtres et 
aides- contre-maîtres feront foi en justice comme ceux 
des gardes forestiers, pourvu qu'ils soient dressés et 
affirmés dans les mêmes formes et dans les mêmes 
délais. 

Art. i35. 

Les dispositions du présent titre ne sont applicables 
qu'aux localités où le droit de martelage sera jugé in- 
dispensable pour le service de la marine, et pourra 
être utilement exercé par elle. 

Le gouvernement fera dresser et publier l'état des 
départemens , arrondissemens et cantons qui ne seront 
pas soumis à l'exercice de ce droit: 

La même publicité sera donnée au rétablissement 
de cet exercice dans les localités exceptées, lorsque 
le gouvernement jugera ce rétablissement nécessaire* 



3lÔ Tît* IX, SECT. fi, ÀttT. l56. 

SECTION IL , 

Des bois destinés au service des ponts* et chaussées pour les 

travaux du Rhin. 

ÀBT. 106. 

' > « 

Dans tous les cas où les travaux d endigage ou de 
fascinage sur le Rhin exigeront une prompte fourni- 
ture de bois ou oseraies, le préfet, en constatant 
l'urgence , pourra en requérir la délivrance , d'abord 
dans les bois de l'État ; en cas d'insuffisance dé ces 
bois, dans ceux des édmtiittnes et des établissemens 
publics, et subsidiairèfinent enfin dans ceux des parti- 
culiers : le tout à la distance de cinq kilomètres des 
bords du fleuve. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

L'article du projet était téntiinë par cette phrase : le tout 
dans le rayon de quiHze kilomètres du point où lé danger se 
manifestera. 

M. Favard de Langlade dit dans son rapport : « Le cours 
du Rhin, inégal, irrégulier, impétueux, menace sans cesse les 
propriétés voisines du daàger de aies débordemens. Pour les 
préserver d'une destruction imminente, on est forcé de con- 
tenir le torrruit ptfr des okfitabteft qu'il renverse* qu'il brise f et 
que bientôt il faut renouveler. La possibilité et la crainte des 
accidens étant permanentes 4 il est indispensable que les moyens 
de salut le soient aussi, et le législateur ne peut se dispenser de 
mettre à la disposition de 1 autorité un remède qui pour être 
efficace doit être oassi prompt que le mal. Tel est le but de 
l'art. 1 36* portant q*e tUfi* tons les cas* où les travaux d'endi- 
gage et de fascinage sur le Rkin exigeront une prompte fourni- 
ture de bois cru oseraies, le préfet, en constatant l'urgence, 
pourra en requérir la délivrance, d'abord dans les bois de l'E- 
tat* ensuite ddns ceux des communes et des ctà'blissemeus pu- 
bKea, éi enfin dàrts eeux deà particuliers, le tout dans un rayon 
de quinze kilomètres du point où le danger se manifeste. C'est 
tout à la fois une mesure de sûreté publique et d'intérêt privé, 
qne commande une nécessité réelle et pressante , et à laquelle 
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la chambre n'hésitera pas sans doute à donner son assenti- 
ment. Comme il s'agit d'une dérogation au droit de propriété, il 
était essentiel de la limiter autant que Je péril pourrait le per- 
mettre , de la combiner avec les divers genres d'intérêts qu'elle 
est destinée à protéger, d'en renfermer l'exécution dans le ter- 
ritoire menacé ; et c'est ce que les rédacteurs du projet de Code 
nous paraissent avoir fait. 

« Mais, pour apprécier cette disposition en plus grande con- 
naissance de cause, nous avons cru devoir en conférer avec nos* 
collègues du Haut et du Bas-Rhin, qui ont des notions plus 
précises sur les localités. Il est résulté des explications qu'ils 
ont bien voulu nous donner, que renonciation d'un rayon de 
quinze kilomètres, du point où le danger se montre, emporte- 
rait la faculté de requérir des bois à cette distance dans les terres, 
tandis qu'il se trouve toujours assez de bois propres à ces sortes 
de travayx dans un espace dé cinq kilomètres au plus; en con- 
séquence, nous tous proposons, de concert avec nos collègues, 
de supprimer la fin de l'art. 1 36, à compter de ces mots : le tout 
dans le rayon , etc. , et de dire , le tout à la distance de cinq 
kilomètres des bords du fleuve. Par ce moyen on aura la faculté 
de prendre du bois en amont et en aval du fleuve dans l'étendue 
fixée par la loi. * 

L'amendement de la commission , soutenu par M. le directeur 
^général des ponts et chaussées, est adopté. 

La chambre rejette un paragraphe additionnel que M. Du— 
perreux propose en ces termes : « L'on entend par urgence les 
invasions du fleuve sur un ou plusieurs points, et les accident 
imprévus qui menaceraient d'envahissement subit le territoire. 
Dans toutes les autres circonstances, et pour l'exécution des 
travaux ordinaires et annuels, toute réquisition ou délivrance 
de bois est interdite. » 

> * » 

Elle adopte l'article amendé par la commission. 

Art. 157. 

En conséquence , tous particuliers propriétaires Ae 
bois taillis ou autres , dans les îles , sur les rives et \ 
une distance de cinq kilomètres des bords du fleuve, 
seront tenus de faire , trois mois d'avance , à la sous- 
préfecture , une déclaration des coupes qu'ils se pro- 
poseront d'exploiter. 

Si , dans le délai de trois mois , les bois ne sont pas 
requis , le propriétaire pourra en disposer librement. * 
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DISCUSSION A 1.1 CHAMBRE DES DÉPUTES. 

La chambre adopte l'article du projet avec deux modifications 
proposées par la commission. 

Par la première , on substitue aux expressions quinze kilo- 
mètres du cours du Rhin, celles-ci : cinq kilomètres des bords 
du fleuve. 

La seconde a, pour objet de remplacer les mots devant V agent 
jbrestier local, qui se trouvaient dans le projet, par ceux-ci : 
à la sous-préfecture. 

Art. i38. 

Tout propriétaire qui, hors les cas d'urgence, ef- 
fectuerait la coupe de ses bois sans avoir fait la. décla- 
ration prescrite par l'article précédent, sera con- 
damné à une amende d'un franc par are de bois ainsi 
exploité. 

L'amende sera de quatre francs par are contre tout 

{propriétaire qui , après que la réquisition de ses bois 
ui aura été notifiée , les détournerait delà destination 
pour laquelle ils auraient été requis. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DEPUTES. 

Dans le projet , le premier paragraphe de l'article prononçait 
tine amende de quatre francs par are de bois, etc. ; la commis- 
sion propose de la réduire à un franc. 

Le second' paragraphe portait une amende du double pour 
tout propriétaire , etc. ; la commission propose de la fixer à 
quatre francs par are contre tout propriétaire , etc. 

L'article ainsi amendé est adopté. 

Art. 109. 

Qans les bois soumis au régime forestier, l'exploi- 
tation des bois requis sera faite par les entrepreneurs 
des travaux des ponts et chaussées , d'après les indi- 
cations et sous la surveillance des agens forestiers. 
Ces entrepreneurs seront, dans ce cas, soumis aux 
ipèmes obligations et à la même responsabilité que 
les adjudicataires des coupes des bois de l'État. 
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Art. i4o, 

D^ns les bois des particuliers, l'exploitation des 
bois requis sera faite également , et sous la même res- 
ponsabilité, par les entrepreneurs <Jes travaux, si 
mieux n'aime le propriétaire faire exploiter lui-même; 
ce qu'il devra déclarer aussitôt que la réquisition lui 
aura été notifiée. 

A défaut par le propriétaire d'effectuer l'exploita- 
tion dans le délai fixé par la réquisition , il y sera pro- 
cédé à ses frais, sur l'autorisation du préfet. 

Art. l4-i. 

Le prix des bois et oseraies requis en exécution de 
l'article 1 36 sera payé par les entrepreneurs des tra- ' 
vaux à l'Etat et aux communes ou établissemens pu- 
blics, comme aux particuliers , dans le délai de trois 
mois après l'abattage constaté , et d'après le même 
mode d'expertise déterminé par l'article 127 de la 
présente loi pour les arbres marqués par la marine. 

Les communes et les particuliers seront indemni- 
sés , de gré à gré ou à dire d'experts , du tort qui 
Eourrait être résulté pour eux de cpupes exécutées 
ors des saisons convenables. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DEPUTES. 

L'article du projet ne se composait que du premier para- 
graphe de l'article actuel. Le second est ajouté parla commission, 
parce que « il arrive, dit M. Favard de Langlade , dans son 
rapport, que l'urgence des travaux exige des coupes à des épo-> 
ques où cela nuit essentiellement à la végétation. »> 

M. Humann présente sur cette addition les observations sui- 
vantes : « Cet amendement a été dicté à la commission par l'es- 
prit de justice qui caractérise son travail. Néanmoins je; crois 

u'il présente une-équivoque qui ne serait pas sans inconvénient. 

i je comprends bien le système de la loi, il me semble que l'ad- 
ministration n'a le droit de prendre des fascines que dans les 
bois des propriétaires qui font des coupes. Cependant, d'après le 
paragraphe additionnel que propose la commission, on pourrait 
penser que l'administration a le droit de couper, quand il y a 
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urgence, dans les bois mêmes des propriétaires qui n'ont fait 
aucune déclaration. Si l'intention de la loi était réellement de 
ne réclamer des fascines par voie de réquisition que dans les 
lois où s'effectuent des coupes, il faudrait retrancher l'amende-» 
ment de la commission. Si au contraire l'intention de l'adminis- 
tration était de porter la hache dans les forêts indistinctement, 
lorsqu'elle le jugera nécessaire, je demanderais à la chambre de 
me permettre de lui présenter de plus longs dé veloppemcns. » 
M. Becquey, directeur général des ponts et chaussées , ré* 

Soud s « Il n'y a point à hésiter sur l'interprétation qu'il faut 
onner au projet de loi. Sans doute les bois placés dans le rayon 
Soumis a la servitude pourront toujours être requis, soit que 
le propriétaire ait fait ou n'ait pas fait la déclaration qu'il se 
propose de les couper. Sans cela la réserve serait illusoire , et 
je ne conçois pas comment on voudrait s'exposer aux funestes 
conséquences qui en seraient le résultat inévitable. Que demande 
donc l'administration? Elle demande les moyens reconnus in» 
dispensables de préserver votre territoire de l'invasion d'ira 
fleuve qui toujours le menace : c'est pour vous garantir des plus 
effrayans désastres, pour sauver vos belles plaines d'Alsace, que 
les ingénieurs réunissent tous leurs soins , et que l'État dépense 
chaque année 5oo,ooo fr. Et vous voudriez priver l'administra- 
tion des seuls moyens par lesquels elle peut vous rendre de si 
iraportans services! La chambre n'accueillera pas une proposi— . 
tion qui annulerait par le fait les dispositions qu'elle a déjà 
votées, et qui surtout enlèverait au gouvernement la faculté de 
vous protéger contre les plus grandes calamités. » 

La chambre adopte l'article du projet avec l'amendement de 
la commission. 

Art. 142. 

Le gouvernement déterminera les formalités qui 
devront être observées pour la réquisition des bois, 
les déclarations et notifications, en conséquence, de 
ce qui est prescrit par les articles précédens. 

Art. 1 43. 

Lès contraventions et délits en cette matière seront 
constatés par procès-verbaux des agens et gardes fo- 
restiers , des conducteurs des ponts et chaussées et 
des officiers de police assermentés, qui devront ob- 
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server à cet égard les formalités et délais prescrits au 
titre XI, section i re , pour les procès-verbaux dressés 
par les gardes de l'administration forestière. 

DISCUSSION À LA CHAMBRE DES PAIRS. 

Après l'adoption de cet article , et avant que la discussion s'en- 
gage sur le titre x, M. le comte ctHaubersart fait observer 
« qu'indépendamment des deux services publics pour lesquels 
le titre ix établit des affectations spéciales , il en est encore un 
autre auquel la législation existante accorde des droits particu- 
liers dans les exploitations des bois, c'est le service de l'admi- 
nistration des poudres. Aux termes des arrèjés du gouvernement 
des ?.5 fructidor an xi et 16 floréal an xiv, qui en cela n'ont fait 
que maintenir la législation existante depuis long-temps , le droit 
de l'administration des poudres est de prendre le bois de bour- 
daine , pour la fabrication de la poudre, dans un rayon de quinze 
toyriamètres autour des poudreries, et au prix de vingt-cinq 
centimes par botte. Ce droit est encore exercé en ce moment 
par l'administration des poudres; mais le projet de code fores- 
tier garde le silence à cet égard. Si l'on doit conclure de ce si- 
lence que le privilège accordé à l'administration des poudres 
a été reconnu inutile, ce serait certainement une amélioration 
au régime actuel, et l'administration elle-même y gagnerait 
probablement. Mais si l'on avait pensé que les lois relatives 
à cet objet doivent demeurer en vigueur , il est évident qu'il 
existerait a cet égard une lacune dans le code. Il serait donc né- 
cessaire qu'une explication positive levât toute incertitude sur ce 
point. » 

M. le directeur général des forets, commissaire du roi, dé- 
clare «que le silence du projet à cet égard ne doit pas être attribué 
à une simple omission : c'est en toute connaissance de cause et à 
la suite d'une longue correspondance entre l'administration des 
poudres, le ministère de la guerre et les rédacteurs du projet de 
code, qu'il a été reconnu par l'administration elle-même que le 
mode d'approvisionnement par le commerce libre était préférable 
au mode actuel. L'administration des poudres a donc renoncé à 
son privilège , et c'est dans ce sens que doit être interprété le 
silence du code. » / 

M. le ministre d 1 État , commissaire du roi , ajoute « qu'il en 
est de même des affectations auxquelles avait droit le service du 
train d'artillerie, et qui se trouvent également supprimées pat 
le code. » 
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TITRE X. 



Police et conservation des bois et forêts. 

SECTION I". 

Dispositions applicables à tous les bois et forêts en général. 

Art. i44- 

Toute extraction ou enlèvement non autorisé de 
pierre , sable , minerai , terre ou gazon , tourbe , 
bruyères , genêts , herbages , feuilles vertes ou mortes, 
engrais existant sur le sol des forêts, glands, faînes, 
et autres fruits ou semences des bois et forêts, don- 
nera lieu à des amendes qui seront fixées ainsi qu'il 
suit : 

Par charretée ou tombereau , de dix à trente francs, 
pour chaque bête attelée ; 

Par chaque charge de bête de somme , de cinq à 
quinze francs ; 

Par chaque charge d'homme ? de deux à six francs. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DEPUTES. 

Le mot tourbe ne figurait pas dans la nomenclature de l'ar- 
ticle : la commission propose de l'ajouter , et la chambre adopte 
cette addition. * , 

M. Humann propose l'addition suivante : « Les préfets, après 
avoir pris l'avis du conservateur des forêts, pourront homolo- 
guer les délibérations des conseils municipaux portant consen- 
tement à l'extraction et enlèvement du minerai de fer d'à 11 avion 
dans leurs forêts communales : en cas d'opposition de la part 
des communes, ou des préfets, aux demandes en permission 
d'extraire, le ministre de l'intérieur statuera sur les demandes. 
Les exploitans seront tenus au paiement de toutes les indem- 
nités de droit , et de se conformer aux lois et réglemcns sur la 
matière. » 

M. le directeur général des forêts combat cette proposition. 
Il dit: « La loi du 21 avril 1810 a réglé toutes les formalités 
qui doivent être suivies pour l'extraction du minerai dans tout 
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le sol de Ja France. L'amendement qui vous est présenté ten- 
drait à abroger ces formalités. Nous ne croyons pas qu'il con- 
vienne de l'adopter dans la loi forestière. L'administration exa- 
mine en ce moment la question dont il s'agit. Quand elle aura 
trouvé le moyeu de diminuer les formalités prescrites, elle le 
fera par ordonnance. Nous reconnaissons avec l'orateur que ces 
formalités sont excessivement lentes ; mais elles sont inhérentes 
à la chose même , et il y aurait danger à les abroger sans un 
mûr examen. Déjà des propositions ont été faites, et nous nous 
sommes occupés à déterminer un mode plus prorapt. Nous 
pensons qu'il faut laisser à l'administration le soin de faire les 
changement nécessaires, et nous demandons le rejet de l'amen- 
dement. » 

M. Sébastiani appuie ce même amendement. 11 ne saurait ad- 
mettre la fin de non-recevoir que vient de produire M. le direc- 
teur général des forêts. L'article en discussion prescrivant le 
mode d'extraction du minerai , du sable , des pierres ? etc. , il lui 
semble naturel d'y insérer une disposition qui mette un terme aux 
formalités si longues, si embarrassantes, si gênantes pour nos 
produits et pour notre industrie. Selon lui , cette disposition ap- 
partient essentiellement à la loi qui occupe la chambre , puisque 
cette loi règle tout ce qui est relatif à la conservation des pro- 
priétés forestières, et que, dans ces propriétés, il existe du mi- 
nerai , de la tourbe , des pierres , etc. 

M. de Martignac , commissaire du roi, représente que pour 
faire une bonne législation , il ne faut pas confondre deux choses 
tout-à-fait distinctes, l'exploitation des forêts et celle des mines, 
« De quoi nous occupons-nous maintenant? ajoute l'oiateur. Uni- 
quement de ce qui est relatif à la police et à la conservation des 
forêts. L'auteur de l'amendement n'a pas fait attention qu'il ne 
s'agit dans le projet que de l'extraction non autorisée, et que nous 
ne nous expliquons nullement sur le mode d'autorisation , parce 
que ce n'est pas dans le Gode forestier que ce mode doit être 
'réglé. Nous n'apurions pu régler ce mode sans tomber dans des 
dispositions étrangères au sujet que nous traitons. Si quelques 
vices existent dans la loi du 21 avril 1810, ils ne peuvent être 
corrigés par une disposition insérée au Code forestier, sans qu'on 
s'expose à mêler ensemble deux législations qui ne doivent pas 
être confondues. » 

M. Humann insiste, et dit qu'il ne volt aucun inconvénient 
dans l'adoption de son amendement, surtout lorsque , dans l'ar- 
ticle i45 , on s'occupe de toute autre chose que de l'exploitation 
des bois. 

M. Fa\>ard de Langlade , rapporteur, repousse aussi la de- 
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mande de SI. Humann. Il partage son opinion quant au fond 
de \h proposition. « Mais , ajoute-t-il , l'objection qu'il vient de 
tirer de l'article i45 est absolument contraire à la prétention 
de faire insérer cette proposition dans la loi qui nous oceupe. Je 
le prie de lire ce que la commission a dit sur le sujet dont il 
s'agit. Elle a exprimé le voeu qu'il fût porté remède aux lenteurs 
existantes ; mais elle a ajouté qu'elle ne croyait pouvoir proposer 
aucune modification sur une ebose-enticreraent étrangère au Code 
forestier. Ce que la commission a dit sur l'article i45> elle doit 
l'opposer à la proposition actuelle. Je partage le désir qu'a émis 
notre collègue ; mais il faut que la proposition soit examinée par 
l'administration et qu'elle nous vienne du gouvernement ; elle 
ne peut être introduite dans un code qui traite d'objets tout-à- 
fait étrangers à cette matière. Je demande en conséquence le rejet 
de l'amendement. » 

L'amendement est mis aux voix et rejeté. 

L'article amendé par la commission est adopté. 

OBSERVATIONS. 

L'art. 18, titre ni, de l'ordonnance de 1669 défendait les 
arrachis et enlèvemens de plants , glands et faînes des forêts 
royales. L'article 11, titre xxvu, faisait aussi défenses d'arracher 
aucuns plants de chênes , charmes ou autres bois dans les 
mêmes forêts, sans la permission du roi et l'attache du grand- 
maître. Des prohibitions analogues se retrouvent dans les 
articles 12 et i3 du titre xxxii , qui punissent de diverses 
peines toutes personnes privées coupant ou amassant de jour 
des herbages , glands ou faînes , et les emportant des foret? ; 
et toutes personnes qui auraient coupé , arraché et emporté 
arbres , branches ou feuillages. 

On avait élevé la question de savoir si l'enlèvement de feuilles 
mortes était compris dans ces dispositions. La, cour de cassation 
la décidait affirmativement , tandis que les autres cours et tribu- 
naux avaient une jurisprudence contraire. Il s'ensuivit un référé 
au conseil d'État, et un décret du 19 juillet 1&10 qui confirma 
la doctrine de la cour suprême. 

Enfin l'article 12 du titre xxvu interdisait tout enlèvement 
de sables , terres , marnes et argiles , sans la permission expresse 
duroi. 

C'est dan» 1 ces dispositions qu'ont été puisés les articles 67 et 
i44 du code actuel. Elles ont été dictées , comme ces deux ar- 
ticles, par un esprit de conservation. Les feuilles qui tombent 
deviennent un aliment du sol ; elles servent à l'incubation des 
graines et semences ; elles protègent , ainsi que les herbages , 
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lé développement des germes et des jeunes tiges , et concourent 
dès— lors au repeuplement des forêts. L'extraction de pierres f 
sable , minerai , etc. , serait , en beaucoup d'endroits , funeste 
à ce repeuplement; voilà pourquoi elle est interdite en principe 
général , sauf à l'administration à la permettre dans les lieux où 
elle pourra s'effectuer sans ittconvéniens et sans danger. 

. Art. i/(5. 

Il n'est point dtfbgë au droit conféré à l'adminis- 
tration des ponts eWhaussées d'indiquer les Keux où 
doivent être faites Itf^tartractions de matériaux pour 1 
les travaux publics: n^Pbioins les entrepreneurs se-» 
ront tenus envers l'État, les communes et établis&e- 
mens publics , comme envers les particuliers, de payer 
toutes les indemnités de droit, et d'observer toutes 
les formes prescrites par les lois et réglemens en cette 
matière. * 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Favard de Langlade, dans son rapport au nom de 1* 
commission, dit: « La prohibition portée par la disposition do 
l'art. 1 44 étant générale et absolue, il était nécessaire de dire 
qu'elle ne dérogeait point aux droits conférés à l'admmistrationr 
des ponts et chaussées par les lois et réglemens , et c'-est ce qui m 
été fait par l'article i45. La commission ne s'est pas dissimulé 
ue ees lois et réglemens sont susceptibles d'améliorations fort 
ésirables ; mais elle n'a pas cru qu'elle dût s'en occuper à 
l'occasion d'un code sur les forêts, et elle a donné son adhésion 
à l'article proposé par le gouvernement. » 
L'article du projet est adopté sans discussion. 
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

i 

, M. le marquis d' Orviïliers désire qu'il soit bien entendu que 
l'article dont il s'agit ne confirme en rien la législation actuelle' 
sur l'extraction des matériaux nécessaires au service des ponts 
et chaussées. 

M. de Martignac , commissaire du roi , « déclare qu'en 
effet l'article i45 n'a pour objet ni de changer ni de consacrer 
d'unç manière irrévocable la législation existante sur ce point. 
Les rédacteurs du code ont pensé que cet objet était par lui- 
même assez important pour qu'une loi spéciale fixât à cet égard 
les droits de l'administration et les règles qu'elle aurait à suivre. 
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Il leur a paru que ce n'était pas incidemment et dans un code 
auquel elles ne se rattachaient pas d'une manière spéciale que 
de pareilles questions pouvaient être traitées. Ils se sont donc 
bornés à s'en référer aux lois existantes , sans y déroger actuel- 
lement, mais sans exclure en aucune façon la faculté de les 
modifier et de les améliorer en ce qu'elles peuvent avoir d'im- 
parfait. » 

Art. 146. 

, Quiconque sera trouvé dans les bois et forêts , hors 
des routes et chemins ordinaires , avec serpes , co- 
gnées, haches , scies et autres instrumens de même 
nature, sera condamné à une amende de dix francs 
et à la confiscation desdits instrumens. 

OBSERVATIONS. 

L'article 34, titre xxvn, de l'ordonnance de 1669 portait: 
« Les usagers et autres personnes trouvées de nuit dans les fo- 
rêts hors les routes et grands chemins , avec serpes , haches , 
scies ou cognées , seront emprisonnés , et condamnés pour la 
première fois en six livres d'amende , vingt livres pour la se- 
conde y et pour la troisième , bannis de la forêt. » Le code 
n'exige pas la circonstance .de la nuit pour qu'il y ait contra- 
vention, le fait seul qu'il énonce la constitue sans cette circon- 
stance, qui , lorsqu'elle se rencontre , motive une aggravation de 
peine, en vertu de la disposition générale de l'article 201, qui 
double la peine pour les cas où les délits et contraventions ont 
été commis la nuit. 

ÀHT. 147. 

Ceux dont les voitures, bestiaux, animaux de 
charge ou de monture, seront trouvés dans les forêts , 
hors des routes et chemins ordinaires, seront con- 
damnés , savoir : 

Par chaque voiture , à une amende de dix francs 
pour les bois de dix ans et /au-dessus , et de vingt 
francs pour les bois au-dessous de cet âge ; 

Par chaque tête ou espèce de bestiaux non attelés, 
aux amendes fixées pour délit de pâturage par l'ar- 
ticle 1 99 : 

Le tout sans préjudice des dommages-intérêts. 
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DISCUSSION A LA CHA1M1ME DES DÉPUTES. 

L'article du projet est adopté avec une modification proposée 
par là commission , et qui consiste à dire , dans le second para- 

fraphe : pour les bois de dix ans et au-dessus, etc., au lieu 
e : pour les bois au-dessus de dix ans , etc. , comme l'énonçait 
la rédaction du gouvernement. 

Art. i48 

Il est défendu de porter ou allumer du feu dans 
l'intérieur et à la distance de deux cents mètres des 
♦bois et forêts , sous peine d'une amende de vingt à 
cent francs; sans préjudice, en cas d'incendie, des 
peines portées par le Code pénal, et de tous dom- 
|mages-intérêts -, s'il y a lieu. 

OBSERVATIONS. 

L'ordonnance de 1669, titre xxvii , art. 3a , faisait défenses 
à toutes personnes de porter et allumer Jeu dans les forêts , 
landes et bruyères, à peine de punition corporelle et d'amende 
-arbitraire* La déclaration du 1 3 novembre 17 14 étendit la pro- 
hibition à la distance d'un quart de lieue hors de l'en ceinte des 
forêts , et en punit l'infraction , pour la première fois , de la 
peine du fouet , et de celle des galères en cas de récidive , sans 
-préjudice de la peine de mort pour le cas de préméditation. 

Art. i49* 

Tous usagers qui , en cas d'incendie , refuseront de 
porter des secours dans les -bois soumis à leur droit 
d'usage, seront traduits en police 4 correctionnelle , 
privés de ce droit pendant un an au moins et cinq ans 
au plus, et condamnés en outre aux peines portées en 
l'article 475 du Code pénal. 

Art. i5o. 

Les propriétaires riverains des bois et forêts ne 
peuvent se prévaloir de l'article 672 du Code civil 
pour l'élagage des lisières desdits bois et forêts , si ces 
arbres de lisière ont plus de trente ans. 
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Tout élagage qui serait exécuté sans l'autorisation 
des propriétaires des bois et forêts, donnera lieu k 
l'application des peines portées par l'article 196. 

DISCUSSION A LÀ CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Le premier paragraphe du projet portait : « Les propriétaires 
riverains des bois et forêts ne peuvent se prévaloir de l'article 
672 du Code civil pour l'élagage des lisières desdits bois et 
forêts. » 

M. Favard de Langlade, dans son rapport, dit : « Unç 
discussion s'est élevée dans le sein de la commission sur l'ar- 
ticle i5o, qui repousse l'application de l'article 672 du Code ci- 
vil aux bois et forets , en ce qui concerne l'élagage des arbres de 
lisière. 

« Les uns étaient d'avis d'admettre la disposition du projet , 
alléguant l'importance de conserver les lisières des forets , on, 
se trouvent en général les plus beaux arbres , à la croissance 
desquels l'élagage serait toujours préjudiciable ; ils invoquaient 
aussi le droit de prescription , pour ainsi dire acquis aux proprié- 
aires de ces forêts. 

« Les autres soutenaient , au contraire , que la règle posée par 
le Code civil était absolue, et ne devait souffrir aucune excep- 
tion; qu'elle était fondée sur l'intérêt respectif des propriétaires 
riverains; qu'il serait injuste d'attribuer à l'un de ces propriétaires 
un droit qui serait refusé à l'autre, a raison de la seule différence 
existant dans la nature de leurs immeubles ; qu'il est impos- 
sible d'admettre , par exemple , que le possesseur d'un verger 
puisse être contraint de couper les branches de ses arbres frui- 
tiers, tandis qu'il n'aurait pas le droit réciproque d'exiger de son 
voisin l'élagage des lisières de son bois; que sans doute la con- 
servation des beaux arbres de lisière est importante , mais qu'elle 
ne saurait être assez puissante pour déterminer une exception 
rigoureuse a un principe de justice et d'équité. 

« Après cette divergence d'opinions, tous les membres de la 
commission se sont réunis pour un terme moyen , qui leur a sem- 
blé devoir concilier les divers intérêts. Ce terme moyen consiste 
à laisser subsister le paragraphe premier de l'article i5o, mais 
en y ajoutant ces mots : si les arbres de lisière ont plus de trente 
ans. Par là , le principe du droit commun est maintenu , avec 
une modification qui favorisera la conservation des arbres fores- 
tiers , et que justifiera le silence du propriétaire limitrophe pen- 
dant le cours de trente années. 

« Quant au deuxième paragraphe du même article , nous vous 
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en proposons le maintien , comme servant de sanction à la règle 
posée dans le premier. » 

M. de Martinville propose une rédaction ainsi conçue : 
« Conformément à l'art. 672 du Gode civil, les propriétaires 
riverains pourront réclamer l'éJagage des lisières des bois et 
forêts, n 

Cette proposition n'est pas accueillie. 

M. Labbejr de Pompières combat tout à la fois, et l'article 
du projet , et l'amendement de la commission. Mettre le proprié» 
taire limitrophe d'une foret dans l'impossibilité d'exiger l'élagage 
des branches qui avancent sur sa propriété, c'est lui imposer, 
dit-il, une servitude légale , et une servitude de ce genre ne 
saurait résulter que d'une disposition expresse de la loi. Or, il 
ne trouve nulle part une semblable disposition. D'abord, il ne 
voit eu effet que cinq servitudes imposées par l'ordonnance 
de 1669. 1° La clôture par des fossés entre les bois de VJStat et 
ceux des particuliers; 2° La prohibition de bâtir à proximité 
des forêts nationales ; 3° La défense de planter des bois près de 
ces forêts: 4* De placer des fours à chaux dans la distance pro- 
hibée; 5° D'établir certains ateliers près de ces forets. 

Il ajoute : « Si de la législation spéciale sur les forêts on passe 
à l'examen du droit commun , ou trouve une variété remarquable 
entre l'ancien et le nouveau droit. 

« Suivant la loi romaine , les branches d'arbres qui s'éten- 
daient sur le fonds voisin devaient être élaguées à la hauteur 
de quinze pieds. L'arbre devait être abattu si ses branches s'é- 
tendaient sur une maison ; ou si son corps était incliné sur le 
fonds voisin. 

« Le Code civil n'a point admis cette espèce de transaction 
entre la liberté et la servitude des héritages contigus à des forêts 
ou à des plantations. Il a tranché la question de la manière la 
plus absolue par l'art. 55a, portant 2 la propriété du sol em- 
porte la propriété du dessus et du dessous; et l'art. 67?. en est 
la conséquence forcée. Il n'y a point de distinction à faire entre 
les fonds contigus aux forêts et ceux qui en sont éloignés, 
puisque le principe posé par le code est général. Et certes , il 
faut ou reconnaître que l'espace qui est verticalement au-dessus 
d'un pré ou d'un champ est au propriétaire de ce fonds, ou nier 
l'existence de la loi. » 

L'honorable membre examine enfin la question de prescrip- 
tion , et propose de substituer ces roots : si les .arbres de lisière 
font saillie depuis plus de trente ans, à ceux dont l'addition est 
proposée par la commission. 

M. Simoneau envisage la question sous un autre point de vue. 
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« Le moyen, dit-il, de concilier les intérêts divers serait de 
réserver^ aux propriétaires riverains une action en dommages- 
intérêts contre le propriétaire de qui les arbres feraient saillie 
sur son héritage. » 

M. Mestadier trouve que le remède indiqué par M. Simo— 
neau serait pire que le mal, en ce qu'il donnerait naissance à 
des procès dispendieux. Il voudrait qu'on se plaçât dans le droit 
commun, et il vote contre l'amendement de la commission, ainsi 
que contre l'article du projet. 

M. Favard de Langlade , rapporteur, réfute les objections 
des préopinans, en reproduisant les motifs qui ont déterminé 
l'avis de la commission. Il dit : « La question qui vous occupe 
en ce moment a fixé particulièrement l'attention de la commis- 
sion. M. Labbey de Pompières, en prétendant qu'il fallait rentrer 
dans le droit commun , s'est livré à une savante dissertation dans 
laquelle je ne le suivrai pas. Je me bornerai à vous dire que la 
proposition de la commission a . pour objet de concilier tous les 
intérêts. L'ordonnance de 1669 défendait tonte espèce d'élagage. 
Nous avons vécu cent cinquante ans sous cette législation , et les 
tribunaux ont constamment interdit l'élagage des arbres de la part 
des propriétaires voisins des bois de l'État. À la vérité, le Code 
civil , par son article 672, établit un principe qui semblerait con- 
traire , en disant que chaque propriétaire a droit de couper les 
racines qui sont dans son héritage , comme de faire élaguer les 
branches qui peuvent nuire à sa propriété. Mais à côté de cet 
article se trouve une exception en faveur des forêts, qui doivent 
être régies par des lois particulières. C'est précisément par suite 
de cette disposition , que l'on a constamment jugé que l'élagage 
des arbres ne pouvait avoir lieu tant que cette partie de la légis- 
lation ne serait pas réformée. Maintenant, doit-on rentrer dans 
le droit commun ? doit-on appliquer aux forêts la disposition de 
l'article 672? La chambre en a certainement le droit Mais H 
s'agit de savoir s'il convient d'adopter pleinement la disposition 
du Code civil , et si la modification apportée à cet article par la 
commission n'est pas plus dans l'esprit de justice qui caractérise 
la chambre. À cet égard, 'je la prie de remarquer que les parti- 
culiers qui ont des propriétés voisines des forêts où se trouvent 
des arbres qui ont jusqu'à cent et cent cinquante ans , savaient 
bien , quand ils les ont achetées, qu'il y avait à la lisière des 
arbres qui leur portaient préjudice. Aussi les ont-ils payées bien 
moins cher que si elles n'avaient pas été soumises à la servitude 
dont il s'agit. Que si aujourd'hui vous les affranchissez de cette 
servitude, vous leur conférez un bénéfice sur lequel ils n'avaient 
pas dû eompter, tandis que vous imposez aux propriétaires de 
bois le sacrifice de leurs arbres. 



TlT. X, SECT. I re , ART, 1 5o 3â5 

« C'est d'après ces considérations que la commission a pensé; 
qu'il fallait prendre un terme moyen qui concilierait tous les in- 
térêts , c'est-à-dire que les arbres qui existent de temps immémo- 
rial sur la lisière des forêts, devront continuer d'y rester sans- 
que le propriétaire voisin puisse les élaguer de manière à les dé- 
truire. Mais aussi elle a voulu rentrer dans le droit commun pour 
les plantations nouvelles ou pour celles qui seraient faites par la 
suite. La commission persiste donc dans son amendement. » 

M. Méchin demande l'application du droit commun, et, par 
conséquent, le rejet de l'article. 

M. Pardessus voudrait aussi qu'on rentrât dans le droit com- 
mun, au moins pour les bois des particuliers. 

M. le minisire des finances affirme que l'Etat n'est point 
soumis pour ses forêts à l'art. 692 du Code civil ; que si on le 
dépouillait de ce privilège , on augmenterait la pénurie des arbres 
propres aux constructions navales ; qu'en effet les arbres les plus 
convenables pour le service de la marine se trouvent sur les li- 
sières; et que si on les élaguait lorsqu'ils sont parvenus à un 
certain âge , on les ferait infailliblement périr. 

M. Sébastiani attaque cette doctrine, et réclame l'empire du 
droit commun. 

M. de Martignaç obtient la parole, et s'exprime en ces termes : 
« Nous avons à examiner si, dans le projet de Code forestier, on a 
procédé avec sagesse et prudence en vous proposant la dispo- 
sition qui est combattue avec tant de force. Il est nécessaire de 
rappeler quels sont les motifs qui ont déterminé les rédacteurs 
du Code. 

u L'ordonnance de 1669, titre 11 , article 2, porte : « Ceux qui 
auront houpé, éhranché , déshonoré les arbres, paieront la 
même amende , etc. » Devons-nous croire que la disposition de 
l'art. 672 du Code civil soit tellement absolue, qu'il en résulte 
nécessairement l'abrogation de l'art. 2 de l'ordonnance de 1669? 
Nous ne l'avons pas pensé , et voici nos motifs : 

« 11 est de principe que les lois générales ne dérogent pas 
aux lois spéciales, à moins que la dérogation n'en soit expri- 
mée dans la loi générale. Le code civil est ici la loi générale, 
le code forestier la loi spéciale. Or, je le demande, y a-t-il 
dans le code civil un texte précis et absolu qui déroge à la règle 
spéciale, relativement aux forêts? L'article 672 me s'étend pas 
d'une manière positive à ce qui touche les bois et forêts. En 
effet , cet article est compris dans la section première , intitu- 
lée : Du mur et du fossé mitoyen. L'art. 672 s'exprime ainsi : 
<« Le voisin peut exiger que les arbres et les haies plantés à une 
moindre distance soient arraches. Celui sur la propriété du* 
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quel avancent les branches des arbres voisins , peut contraindre 
celui-ci à couper ces branches. » Vous voyez qu'ici il ne s'agit 
que des arbres qui ont été plantés dans des haies qui servent 
de séparation à deux héritages. Certes , il nV a aucune appli- 
cation rigoureuse à faire de cet article aux lisières des bois et 
forêts. 

m On a déjà expliqué devant la chambre les considérations 
graves qui ont déterminé le gouvernement à vous proposer Par-, 
ticle qui est en discussion. Ces considérations tiennent à la né— 
ccssité de veiller à là conservation de la portion des bois et 
forêts, sur laquelle peut s'exercer utilement le droit de martelage 

Sue vous avez reconnu'nécessaire pour le service de la marine. 
>r, il est incontestable que c'est dans la lisière des bois qu'on 
trouve ordinairement les arbres propres aux constructions na- 
vales. Si vous déclarez que tous les propriétaires riverains auront 
le droit de réclamer l'élagage des arbres de lisière, vous consa- 
crerez une disposition qui entraînera la destruction de cesarbres. 
« L'article que nous discutons s'applique aux bois des parti-, 
culiers comme aux forêts de l'Etat. On nous eu a fait une sorte 
de reproche. Cependant si nous n*avions demandé es privilège 
que pour les forêts de l'Etat, on n'aurait pas manqué' de re- 
marquer que l'Etat , en ce qui touche la possession de ses forêts , 
est un propriétaire comme tout autre , et qu'il n'y a pas. de rai- 
son pour établir en sa faveur un privilège qu'on refuserait aux 
propriétaires des bois des particuliers. Ce raisonnement serait 
fondé, car vous avez reconnu que les bois soumis au régime fo- 
restier ne suffisaient pas pour les besoins de votre marine, et 
qu'il fallait étendre le martelage au bois des particuliers. Ainsi , 

Î)our être conséquens avec nous— mêmes , nous devrons rendre 
'article applicable aux uns comme aux autres. » 

La chambre rejette l'amendement de M. Labbey de Pom— 
pières , consistant à ajouter au premier paragraphe du projet r 
aï les arbres de lisière font saillie depuis plus de trente ans. 

Elle rejette pareillement l'amendement de M. Mestadier, qui 
voudrait qu'on rédigeât ainsi la fin du même paragraphe : a pour 
l'élagage des lisières des bois et forêts dont retendue superfi- 
cielle sera de plus de cinquante hectares. » 

Elle adopte l'amendement de la commission , et le premier 
paragraphe de l'article ainsi amendé. 

Après cette adoption , M. Simone au demande qu'on ajoute b 
disposition suivante : « Néanmoins les propriétaires riverains 
auront action en dommages— intérêts contre les propriétaires des 
bois et forêts, à raison du préjudice que le défaut d'élagage aura 
pu leur causer: » 
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Cette proposition est rejetée, et l'article entier est adopté tel 
que la commission l'a amendé. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. de Martignac , commissaire du roi, dit dans l'exposé 
des motifs : « AToccasion de la police des bois eu général, une 
disposition qui interdit aux propriétaires riverains des bois et 
forets l'élagage des lisières a donné lieu à une assez vive discus- 
sion ; mais la chambre des députés a reconnu que l'art. 672 du 
code civil , par lequel le voisin est autorisé à élaguer les arbres 
qui s'étendent sur sa propriété, était renfermé dans le titre re- 
latif aux murs et fossés mitoyens > et qu'il ne s'appliquait qu'aux 
arbres de clôture et nullement aux forêts, pour lesquelles il 
existe et a toujours existé des règles spéciales auxquelles le code 
n'a pas entendu déroger. » 

M. le comte d'Haubersart s'exprime en ces termes : « Tel 
qu'il avait été rédigé dans le projet primitif du gouvernement, ' 
'Part. i5o avait un but nettement indiqué : il fondait une déro- 
gation perpétuel Je à l'art 672 du code civil, qui permet aux 
riverain» de contraindre le propriétaire du fonds voisin à couper 
les blanches de ses arbres, lorsqu'elles avancent sur leur héri- 
tage. Un amendemeiit a été fait à cet article par l'autre chambre; 
et si, pour apprécier l'intention de cet amendement, on ne s'at- 
tachait qu'à la discussion qu'il a fait naître et aux explications 
données au nom de la commission qui l'a proposé, on serait 
porté à croire qu'il a eu pour but de substituer une disposition 
temporaire a la disposition perpétuelle du projet, en préservant, 
par une exception transitoire, les arbres de lisière qui ont ac-i 
tue lie ment plus de trente ans, des dégradations que leur fait 
éprouver l'application subite du droit commun sur l'élagage, 
en sorte que le droit commun reprendrait sur les lisières de bois, 
toute sa puissance, à mesure que ces arbres disparaîtraient. 
Exécute en ce sens, l'art. i5o paraîtrait exempt de reproche; 
car on ne pourrait y voir qu'une concession faite à la néces- 
sité de sauver d'un éiagage tardif et force des arbres déjà vieux 
dont cet élngage entraînerait la perte; mais les termes dans 
lesquels l'article esl conçu sont loin de dé prêter à cette expli- 
cation. » 

M. le comte d'Argout parle dans le même sens. « On a senti 
l'inconvénient, dit-il, d'établir cette servitude à perpétuité, et 
un amendement a élé propose dans l'autre chambre pour res- 
treindre la servitude aux arbres qui auraient déjà trente ans , et 
à l'égard desquels l'élagage causerait un préjudice réel. Mais la 
rédaction de l'amendement s'est trouvée telle , que la disposa 
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tion s'appliquerait, si elle était textuellement appliquée, non- 
seulement aux arbres qui ont aujourd'hui trente ans, mais à 
ceux qui atteindraient cet âge à quelque époque que ce fût; ce 
qui serait parle fait rendre la servitude absolue et générale, 
puisque avant trente ans un arbre ne porte guère de dommage 
au riverain , et qu'après trente ans le dommage ne pourrait plus 
se réparer. Ce qui rend encore cette disposition plus extraor- 
dinaire , c'est qu'on n'a fait d'exception qu'à l'égard des bran- 
ches, et que, pour tout le reste, les propriétaires riverains , de- 
meurant dans le droit commun , peuvent couper eux-mêmes sur 
leur sol les racines qui s'y étendent , et faire abattre par justice 
le corps mêraç de l'arbre , quelque âgé qu'il soit , qui se trou- 
verait à moins de six pieds de leur propriété. En sorte que le 
même arbre serait soumis par le pied au droit commun, et par 
ses branches au droit exceptionnel. Il faut en convenir, la dis- 
position ainsi entendue serait intolérable , d'autant plus que cette 
servitude, qui, jusqu'à 1791 , n'a existé qu'au profit des forêts 
de l'Etat, s'étendrait aussi aux bois des particuliers, et il est- 
nécessaire que l'ordonnance de mise à exécution explique d'une 
manière précise que la servitude n'existe , ainsi que cela a été 
l'intentioii de l'autre chambre, qu'à l'égard des arbres ayant, 
aujourd'hui trente ans d'existence. » 

. M. le vicomte de Martignac , commissaire du roi 9 dit à ce 
sujet : « L'art. 1 5o , qui interdit aux riverains la faculté de de- 
mander l'élagage des arbres de lisières ayant plus de trente ans, 
doit être aussi l'objet de quelques explications. L'ordonnance . 
de 1669 défendait de dégrader les arbres de lisière , et portait 
des peines contre la dégradation opérée par voie de fait ; mais 
elle ne décidait pas en principe la question relative au droit 
du propriétaire voisin de requérir l'élagage. Toutefois, une 
jurisprudence constante le lui avait refusé. Cette jurisprudence 
n'était plus l'objet d'aucune controverse, lorsqu'est intervenu 
l'article 672 du Code civil, qui établit comme règle générale 
le droit de réclamer l'élagage. Alors la question s'est élevée de 
savoir si cette disposition générale dérogeait à la règle spéciale 
suivie jusqu'à la promulgation du Code civil , et la jurispru- 
dence ne paraît pas être fixée sur cette question d'une manière 
bien positive. Dans cet état, les rédacteurs du projet ont pensé 
que la disposition générale du Code civil ne devait pas être 
considérée comme dérogatoire aux usages particuliers suivis à 
l'égard des forêts ; ils ont cru aussi que l'article 672 se trouvant 
placé sous la rubrique du mur et du fossé mitojren , n'a^ ait pas 
une application -nécessaire aux arbres de lisière des forêts, et se 
rapportait surtout aux arbres plantés dans les haies ou sur le 
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bord des fossés servant de clôture. Il leur a paru d'ailleurs que 
le maintien de l'usage ancien pouvait être utile pour la conser- 
vation des bois nécessaires à la marine , qui se trouvent plutôt 
sur les lisières que dans l'intérieur des forêts. Ils se sont donc dé- 
terminés à proposer d'une manière générale, non-seulement pour 
les bois de l'Etat, mais aussi pour ceux des particuliers, l'in- 
terdiction aux riverains de réclamer l'élagage ; c'était évidem- 
ment une exception au droit commun , une atteinte à la pro- 
priété; maison avait cru qu'elle était indispensable dans l'intérêt 
public. La chambre des députés a pensé qu'on avait été trop loin ;' 
elle a considéré qu'il y aurait en effet préjudice causé , et à la 
marine , en diminuant s; s ressources , et au propriétaire des> 
bois lui-même., si l'on permettait au riverain de détruire par 
l'élagage des arbres déjà parvenus à l'âge où ils acquièrent une 
valeur considérable , et où ils deviennent propres aux grandes 
constructions ; mais qu'au-dessous de cet âge , l'arbre n'ayant 
encore aucune valeur comme bois de construction , il n'y avait 
aucun intérêt à empêcher l'élagage dans les termes de droit ; 
elle a fixé à trente ans la limite au-delà de laquelle l'élagage 
ne pourrait avoir lieu. Mais a— t— elle voulu faire de cette prohi- 
bition une règle perpétuelle? Non , sans- doute, et tout annonce 
au contraire qu'il ne faut y voir qu'une diposition transitoire. 
C'est en effet conformément à la raison que les lois doivent s'in- 
terpréter. Or, serait-il raisonnable de supposer qu'on a voulu 
d'une manière absolue autoriser l'élagage à l'époque où la faP 
blesse de l'arbre l'empêche de porter préjudice au riverain , et 
l'interdire précisément lorsqu'il peut y avoir dommage ? Ce 
qui est raisonnable, au contraire , c'est de maintenir pour les 
arbres déjà âgés de trente ans , au moment de la publication du 
code, l'espèce de droit acquis résultant de la possession , et 
d'avertir en même temps les propriétaires et l'Etat lui-même 
qu'à cette exception près , tous les arbres seront sujets à l'é- 
lagage, et qu'ils doivent par conséquent choisir à une plus 
grande distance de la limite ceux qu'ils voudraient laisser monter 
en futaie. C'est dans ce sens que le gouvernement a entendu la 
disposition et qu'il la fera exécuter. » 

L'article est, du reste, adopté sans modification. 



OBSERVATIONS. 



L'article 176 de l'ordonnance d'exécution détermine le sens 
et règle l'application de l'art. i5o du code, selon l'interpréta- 
tion donnée à la chambre des pairs par M. le vicomte de Mar- 
tignac. 
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SECTION IL 

Disposition* spéciales applicables seulement aux bois et/orcts 

soumis au régime forestier* 

Art. i 5 i . 

Aucun four à chaux ou à plâtre , soit temporaire r 
soit permanent, aucune briqueterie et tuilerie, ne 
pourront être établis dans l'intérieur et à moins d'un 
kilomètre des forêts, sans l'autorisation du gouver- 
nement, à peine d'\ine amende de vcent à cinq cents 
francs, et de démolition des établissemens. 

DISCUSSION A LÀ CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Après une discussion dans laquelle ont été entendus MM. Se-, 
bastiaiii, Méchin et le ministre des finances, la chambre rejette 
la proposition de M. Méchin , de réduire la distance à un demi— i 
kilomètre , et adopte l'article du projet. 

OBSERVATIONS. 

Les prohibitions contenues aux articles i5i, r52 , i55 et i55. 
ont leur germe dans l'art. 18 , titre ni, et dans les art. la , 17, 
18 et 43 , titre xxvu , de l'ordonnance de 1669 , dont les dispo- 
sitions avaient été développées par des lois et règlement ul- 
térieurs. 

Art. i52. 

Il ne pourra être établi sans l'autorisation du gou- 
vernement, sous quelque prétexte que ce soit, aucune 
maison sur perches, loge, baraque ou hangar, dans 
l'enceinte et à moins d'un kilomètre des bois et forêts, 
sous peine de cinquante francs d'amende, et de la 
démolition dans le mois , à dater du jour du jugement 
qui l'aura ordonnée. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La chambre adopte cetaiticle, après avoir rejeté la propo- 
sition , déjà faite par M. Méchin sur l'article précédent , ctr 
reproduite sur celui-ci, de réduire la distance à un demi-ki- 
lomètre. 
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OBSERVATIONS. 

Voyez lés observations sur V article précédent: 

Art. i53. 

Aucune construction de maisons ou fermes ne 
pourra être effectuée, sans l'autorisation du gouver- 
nement, à la distance de cinq cents mètres des bois 
et forêts soumis au régime forestier, sous peine de 
démolition. 

Il sera statué dans le délai de six mois sur les, de- 
mandes en autorisation ; passé oe délai , la construc- 
tion pourra être effectuée. 

Il n'y aura point lieu à ordonner la démolition des 
maisons ou fermes actuellement existantes. Ces mai- 
sons ou fermes pourront être réparées , reconstruites 
et augmentées sans autorisation. 

Sont exceptés des dispositions du paragraphe pre- 
mier du présent article les bois etjforêtsj appartenant 
aux communes, et qui sont d'une coûtenance au- 
dessous de deux cent cinquante hectares. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Voici quel çtait l'article du projet : « Aucune construction de 
liaisons ou fermes , dans le même rayon , ne pourra être effec- 
tuée sans l 'autorisation du gouvernement , sous peine de dé- 
molition. 

« Il n'y aura point lieu à ordonner la démolition des maisons 
ou fermes actuellement existantes. » 

Mt Fayard de Langlade , dans son rapport au nom de la 
commission, dit : «Les prohibitions contenues dans les art. i5i, 
i52 et i53 du projet existent dans l'ordonnance de 1669. On 
en sentit alors la nécessité, et une longue expérience n'a servi 
qu'à les justifier. Cependant elles ont été combattues par plu- 
sieurs membres dç la commission. On a prétendu qu'elles étaient 
une espèce de violation du droit de propriété , qu'il fallait les 
faire disparaître du projet, et laisser à chaque propriétaire la 
liberté d'élever des constructions de toute nature sur son ter- 
rain , quelle qu'en fût d'ailleurs la situation. Mais cette opinion 
n'a point prévalu , et ceux même qui l'avaient exprimée se sont 
enfin réunis à la majorité de la commission pour adopter, avec 
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quelques modifications , les dispositions des trois articles recon- 
nus essentiels à la conservation des forêts. 

« Ces modifications se s'appliquent qu'à l'art. 1 53. Elles ont 
pour objet : 

. « i° De réduire à cinq cents mètre» le rayon d'un kilomètre 
dont il est question au premier paragraphe , réduction dont la 
justice a été reconnue par un avis du conseil d'Etat du i3 no- 
vembre i8o5, relatif aux constructions voisines des forêts; 

« at° D'intercaler un second paragraphe ainsi conçu : « Il sera 
» statué, dans le délai de six mois, sur les demandes en anto- 
» risation ; passé ce délai , la construction pourra être effec— 
» tuée ; 

« 3 8 Enfin , d'ajouter après le deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle du projet, lequel est devenu le troisième par l'intercala- 
tion qui précède , une disposition finale, portant t « Ces mai- 
m sons ou fermes pourront être réparées ou reconstruites sans 
» autorisation. » 

M. Martin de F Mers pense* que , sous l'empire de nos lois , 
de telles prohibitions sont peu soutenables en principe. II de- 
mande le rejet de l'article, ainsi que des amendemens de la 
commission , ou au moins qu'on renvoie le tout à la commission, 
pour qu'elle avise aux moyens de restreindre ces prohibitions 
dans des limites beaucoup plus étroites. 

M. Avoyne de Chantereine soutient le système des prohi- 
bitions. Toutefois , en concluant à ce que la chambre adopte la 
rédaction de la commission , il demande qu'on y fasse l'addition 
suivante: « Néanmoins, la démolition desdites maisons et fermes 
pourra être ordonnée dans le cas où le propriétaire, habitant, 
fermier ou locataire, aurait été condamné pour récidive en ma- 
tière de délit forestier. >» 

La chambre rejette cette proposition. 

Elle adopte d'abord les deux premiers amendemens de la 
commission. 

Le troisième , portant : * ces maisons ou fermes pourront être 
réparées ou reconstruites sans autorisation » , est mis en délibé- 
ration. 

M. Hyde de Neuville dit à ce sujet : « Il me semble qu'en 
adoptant cet amendement nous établirions une servitude nou- 
velle sur un grand nombre de propriétés. Je conçois qu'on em- 
pêche de construire de nouvelles maisons dans la position dont 
il s'agit; mais il existe d'anciennes habitations, des châteaux 
et des fermes qui se trouvent dans cette position. D'après la 
proposition de la commission , le propriétaire de ces maisons 
pourra bien les réparer ou les reconstruire , mais il ne pourra pas 
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y ajouter une étable ou une grange. J'avoue que je suis person- 
nellement intéressé dans cette affaire; niais ce n'est pas ce qui 
me fait prendre la parole : je ne m'élève contre une exigence , 
que parce que je la trouve injuste. 11 y a en France une foule 
d'habitations de campagne, dans la catégorie de l'article en dis- 
cussion ; on aura besoin d'y ajouter quelques petites constructions 
pour les besoins de l'exploitation ; ce sont des établissemens 
qui existent depuis des siècles : il me semble qu'on ne peut leur 
imposer la servitude qui résulterait de l'amendement de la com- 
mission. » 

M. Favard de Langlade, rapporteur, répond : u Les obser- 
vations de l'honorable préopinant ne peuvent porter sur l'amen- 
dement de la commission , car cet amendement a eu pour objet 
précisément de rentrer dans ce qu'il demande. lia commission , 
loin d'étendre l'article du gouvernement, ne fait que donner à 
ceux qui ont des bâtimens la faculté de les réparer ou de les re- 
construire sans être assujettis à la formalité de l'autorisation . Au 
surplus , tout ce qu'on a dit à ce sujet porte à faux ; il ne s'agit 
pas d'empêcher les, propriétaires de bâtir , il ne s'agit que d'em- 
pêcher les vols qui se commettent dans les forêts; jamais l'auto- 
risation n'est refusée à des hommes connus. »» 

M. Hyde de Neuville répliqué : « J'aimerais bien mieux la 
proposition du gouvernement , qui laisse subsister les choses dans 
l'état où elles sont. La commission , en se bornant à parler des 
reconstructions et réparations, exclut par cela seul les additions 
et les agrandissemens ; c'est une servitude nouvelle établie sur 
un genre de propriétés très-multiplié. D'après l'amendement de 
la commission, on ne pourra vous empêcher de reconstruire 
votre grange quand elle tombera en ruine; mais vous n'aurez 
pas le droit d'ajouter une étable à une étable ; il vous faudra une 
autorisation pour la plus petite construction que vous aurez à 
faire. Là proposition du gouvernement me semblait beaucoup 
plus simple, parce qu'elle laissait les choses dans l'état où elles 
sont. Par ces motifs , je crois qu'il faut rejeter l'amendement 
de la commission , ou bien le rédiger ainsi : « Ces maisons ou 
fermes pourront être réparées, augmentées ou reconstruites sans 
autorisation, >» 

L'addition du mot augmentées est mise aux voix et adoptée. 

L'amendement de la commission ainsi sous-amendé est pareil- 
lement adopté. 

La chambre s'occupe d'une disposition proposée par M. Duha- 
mel , et ainsi connue : « Sont exceptés de ces dispositions les bois 
et forêts appartenant aux communes et qui sont d'une contenance' 
au-dessous de deux cent cinquante hectares. » • 
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M. Duhamel justifie sa proposition en disant : « Mon amen- 
dement n'est qu'une explication de ceux que vous venez d'adopter. 
Je ne crois pas que l'intention de la chambre soit de frapper de 
servitude toutes les habitations voisines des bois de peu d'im- 
portance dans le régime forestier. Cependant si la disposition qne 
je propose n'était pas insérée dans la loi , on pourrait penser que 
les habitations construites dans le voisinage des petits bois de— 
vrai en t être assujetties à la même condiiion que celles qui avoi— 
sinent les forêts impartantes. Ce n'est assurément l'intention de 
personne. En conséquence , je ne m'étends pas davantage sur cet 
amendement qui est purement explicatif, et qui ménage en 
même temps les intérêts de la propriété particulière , et les in- 
térêts bien entendus du régime forestier» » 

M. de Martignac , commissaire du roi, dit que la législa- 
tion de 1669 a continué d'exister jusqu'à la révolution. « Alors , 
ajoute-t-il, se sont élevées quelques difficultés prenant leur source 
dans les circonstances nouvelle que la révolution avait fait 
naître. Ainsi , les bois et forêts appartenant aux établissemens 
religieux ont été frappés de séquestre et de confiscation , et 
réunis au domaine de l'Etat; il en a été de même, dans un 
grand nombre de localités, des bois des communes. Alors s'est 
élevée la question assez grave de savoir si les prohibitions por- 
tées par l'ordonnance devaient s'étendre aux maisons construites 
dans un rayon donné autour des forêts des communes ou des 
établissemens religieux , devenues , par suite du séquestre et de 
la confiscation, partie du domaine de l'État. Des dispositions 
furent prises et des arrêts rendus , qui déclarèrent qu'il 
suffisait que les bois des communes et des établissemens religieux 
fussent administrés par l'État pour que la prohibition dans la 
zone en dût être la conséquence. » 

M. le commissaire du.roi termine ses observations en disant : 
u Je conviens toutefois que , dans la disposition qui vous est 
soumise, nous n'avons pas inséré la restriction de n'appliquer 
Ja règle qu'aux forêts de a5o hectares. Un honorable député 
vient d'en faire la proposition. Si la chambre veut l'adopter, 
nous n'y ferons aucune opposition ; et , dans ce cas , nous reste- 
rons sous l'empire de la législation actuelle, telle qu'elle a été 
réglée par l'avis du conseil d'État du v5 vendémiaire an xiv, 
approuvé le 22 brumaire de la même année. » 

L'amendement de M. Duhamel, mis aux voix, est adopté. 
La chambre rejette une disposition additionnelle présentée par 
M. Sébastiani en ces termes : « Les deux articles précédens ne 
sont pas applicables aux forêts a;itour desquelles le rayon qui 
est déterminé n'a pas été jusqu'à présent exige. » 
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Enfin elle adopte l'article amendé par la commission, par 
M. Hvde de Neuville et par M. Duhamel. 

DISCUSSION À LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. de Marti gnac 9 commissaire du roi, dit, dans l'exposé 
des motifs : « La section sur la police des forêts soumises au 
régime jorestier interdisait toute construction, sans autorisa- 
tion,, de maisons ou fermes à la distance d'un kilomètre des 
forêts,, en conservant toutefois les bâti mens existans : la chambre 
a réduit de moitié la distance prohibée, a permis la reconstruc- 
tion et l'agrandissement des maisons existante? , et n'a compris 
pour la prohibition que lés bois des communes d'une éterfdue 
de ?,5o hectares au moins. Cette dernière modification est con- 
forme à l'état actuel de la législation. » 

M. le marquis de Mortemart « voudrait qu'il pût être fourni 
quelques explications sur un doute que fait naître dans son es- 
prit la disposition de l'article 1 53 combinée avec celle de l'ar- 
ticle i56. L'article i53 prohibe toute construction dans un rayon 
de 5oo mètres, à partir des forêts; mais l'article i56 exemple de 
cette prohibition les maisons qui seraient destinées à faire partie 
d'un hameau , d'un village ou d'une ville déjà existans. Or, com- 
ment distinguer d'une manière précise dans les campagnes, où les 
maisons des villages sont souvent éparses et assez éloignées les 
unes des autres, si une maison nouvellement construite doit être 
considérée comme faisant partie du village ou comme maison 
isolée : peut-être eût-il été à désirer que la rédaction des deux 
articles fut plus précise à cet égard » 

M. le marquis de Pange « estime qu'une seconde observa- 
tion est nécessaire relativement au même article : la prohibition 
consignée dans le premier paragraphe est sagement établie ; 
mais il est à craindre que les restrictions apportées à cette 
prohibition par le troisième paragraphe ne donnent lieu à des 
fraudes dangereuses pour la conservation et la police des forêts. 
Ce paragraphe permet en effet au propriétaire d'une maison 
déjà existante de l'augmenter sans autorisation : sans doute on 
n'a voulu entendre par là que le droit d'ajouter quelques dé- 
pendances à une habitation ; mais on peut en induire le droit 
de construire des bâtimens nouveaux et de créer ainsi des 
habitations nouvelles, ce qui peut donner lieu à de graves 
abus. >» 

M. le ministre d'Etat > commissaire du roi, obtient la parole 
et répond : «< Deux observations ont été faites, et il faut y ré- 
pondre dans l'ordçe où elles ont été présentées. On demande 
d'abord comment s'établira la distinction entre les maisons iso- 
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lées et celles qui font partie d'un village au d'un hameau; et, à 
cet égard, il était difficile de trouver des expressions plus précisés 
que celles dont la loi s'est servie. Il est bien peu de cas où l'on 
ne puisse discerner sans controverse possible si la maison nou- 
vellement construite fait on non partie d'une agglomération de 
maisons qualifiées de village ou de hameau ; mais enfin si 
quelque difficulté sur ce point venait à s'élever , elle serait né- 
cessairement soumise* aux tribunaux, qui jugeraient d'après les 
circonstances. On a craint, en second lieu , qu'il ne résultât quel- 
que fraude de la permission donnée par le troisième paragraphe 
d'augmenter sans autorisation les maisons déjà existantes. 
Sans doute il peut en résulter quelques aBus ; mais il a paru à 
-la chambre des députés qu'il serait trop rigoureux de prohiber 
toute augmentation légitime et de bonne foi pour prévenir une 
fraude qu'il ne fallait pas supposer. C'est à l'administration 
•qu'il appartiendra de veiller à ce que l'exercice de cette faculté 
-ne devienne pas une cause d'abus et de préjudice pour les forêts 
•de l'État. » 

Du reste , aucune proposition n'étant faite sur l'article , il est 
-mis aux voix et adopté. 

OBSERVATIONS. 

Voici l'avis du conseil d'État, du 3*5 vendémiaire an xiv , ap- 
prouvé le 2?. brumaire suivant, cité par M. le commissaire du 
roi dans la discussion. 

« Le conseil d'État , qui , d'après le renvoi fait par sa 
. majesté , a entendu le rapport de la section de législation 
-sur celui du grand-juge ministre de la justice, relatif à un arrêt 
par lequel la c«ur de justice criminelle du département de la 
Loire, appliquant l'article 18 du titre xxvn de l'ordonnance 
de 1669 , à quarante—deux maisons construites dans la cdm*- 
mune de Mablys , à la promixité des forêts du ci-devant 
.duché d'Harcourt, devenues nationales , en a ordonné la démo- 
lition , 

« Est d'avis , 

« i° Que l'article 18 du titre xxvii de l'ordonnance de 1669, 
qui n'était pas rigoureusement observé à l'égard des forets 
royales , ne peut être applicable , avant une décision qui n'a 
pas encore été rendue, à des forêts particulières qui n'ont 
passé dans le domaine national que par confiscation , et posté- 
rieurement peut-être* à la construction des maisons que l'on veut 
-démolir ; 

« Que lors même que leur construction serait postérieure ou 
-séquestre national, les propriétaires seraient toujours fondés à 
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réclamer leur bonne foi et la juste ignorance que la loi de 1669 
s'appliquât à des constructions élevées auprès des forêts tenues 
tout récemment encore en propriétés privées ; 

« Que l'arrêt de la cour de justice criminelle du département 
de la Loire peut être considéré sous deux rapports, comme acte 
judiciaire , et comme titre donnant droit à l'administration des 
forêts de procéder à la démolition ; 

« Que , sous le premier rapport , le conseil d'État n'a aucune 
sorte, de compétence ; le grand— juge ministre de la justice 
verra s'il doit charger le procureur— général près la cour de cas- 
sation, de requérir l'annulation de l'arrêt, pour fausse application; 

« Mais que , sous le rapport de l'administration , le conseil 
<TEtat peut et doit observer à sa majesté que cet arrêt , qu'il 
puisse ou non être cassé avec utilité pour les propriétaires, donne 
à l'administration des forêts un titre dont il est de l'humanité 
de sa majesté d'ordonner qu'il ne soit -fait aucun usage ; elle ne 
permettra pas que l'on ruine quarantç-deux familles pour les- 
quelles réclament les magistrats même qui ont rendu l'arrêt, qui 
s'accusent eux-mêmes de sévérité, et déclarent qu'ils n'ont ainsi 
prononcé que dans la crainte de sortir de leurs fonctions, en inter- 
prétant la loi ; 

« 2° Quant à la question générale proposée par le grand-juge , 
savoir , s'il ne conviendrait pas de laisser subsister toutes les 
maisons bâties dans le voisinage des forêts, sauf à empêcher qu'on 
en élève à l'avenir, en restreignant toutefois la distance à un kilo- 
mètre, l'avis est, relativement aux forêts récemment devenues na- 
tionales, qu'il était besoin que la prohibition de bâtir auprès de 
ces forêts fût déclarée applicable aux propriétaires voisins don* 
le sort sera changé et aggravé; ( , 

u Que la décision interprétative à donner à cet égard ne devra 
point s'appliquer aux bois des communes , quoique administrés 
comme les forêts nationales , non plus qu'aux bois nouvellement 
réunis au domaine national , à moins que les uns et les autres ne 
soient d'une étendue de plus de deux cent cinquante hectares; 

« À l'égard des anciennes forêts , attendu l'espèce de désuétude 
où la prohibition dont il s'agit était tombée , l'avis est que les 
administrateurs des forêts et les procureurs impériaux pourraient 
être avertis de s'abstenir de réclamer l'exécution de l'article 18 du 
titre xxvii de l'ordonnance de 1669 , contre tous propriétaires qui 
ne mésusent pas du voisinage ; mais qu'ils devraient en réclamer 
toute la rigueur contre ceux qui, ayant été déjà poursuivis pour 
délits forestiers, commettraient des récidives, pourvu toutefois 
que de la démolition il ne s'ensuivît pas un préjudice grave pour 
les maisons voisines; 
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m 3° Que les administrateurs des forets , ainsi que les procu- 
reurs impériaux , devront veiller à ce qu'à l'avenir il ne soit con- 
struit dans le voisinage des forêts , tint du domaine ancien que 
du domaine nouveau , aucune maison à la distance déterminée 
par l'article 18; sauf à sa majesté, si elle le juge à propos, 
attendu le grand nombre des forêts , de faire réduire cette dis- 
tance dans les réglemens ou lois à intervenir sur les bois et forêts, 
et de déterminer toutes autres exceptions qui lui paraîtront con- 
venables; 

« 4° Mais que l'on doit poursuivre , sans retard , la démo- 
lition des maisons sur perches, mentionnées dans l'article 17 
du même titre , et celles des aUliers, loges et baraques construits 
en bois dans toutes les forêts domaniales et nationales , an- 
ciennes et nouvelles, ou à la distance de deux kilomètres, ces 
constructions ne pouvant être considérées comme des maisons 
et batimens élevés en bonne foi , et étaut une source d'abus et de 
délits. » 

( J^oj-ez an surplus les observations sur F article i5i .) 

Art. 154. 

Nul individu habitant les maisons ou fermes actuel- 
lement existantes dans le rayon ci-dessus fixé , ou 
dont la construction y aura été autorisée en vertu de 
l'article précédent, ne pourra établir dans lesdites 
maisons ou fermes aucun atelier à façonner le bois , 
aucun chantier ou magasin pour faire le commerce 
de bois, sans la permission spéciale du gouverne- 
ment, sous peine de cinquante francs d'amende et 
de la confiscation des bois. 

Lorsque les individus qui auront obtenu cette per- 
mission auront subi une condamnation pour délits 
forestière , le gouvernement pourra leur retirer ladite 
permission. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La chambre adopte cet article, après avoir rejeté un amen- 
dement de M. Terrier de Santans , qui tendait à remplacer les 
mots : Sans la permission spéciale du gouvernement, par ceux- 
ci : Sans l'autorisation spéciale du préfet ou du sous-préfet. 

OBSERVATIONS. 

« Ceux qui habitent les maisons situées dans nos forêts et 
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sur leurs rives, ne pourront y faire commerce, ni tenir ateliers 
de bois, ni en faire plus grand amas que ce qui est nécessaire 
pour leur chauffage ; à peine de confiscation, d'amende arbi- 
traire, et de démolition de leurs maisons. » (Ord. de 1669, 
titre xxvh, art. 3o.) 

Akt. i55. 

Aucune usine à scier le bois ne pourra être établie 
dans l'enceinte et à moins de deux kilomètres de dis- 
tance des bois et forêts qu'avec l'autorisation du gou- 
vernement, sous peine d'une amende de cent à cinq 
cents francs , et de la démolition dans le mois , à dater 
du jugement qui l'aura ordonnée. 

OBSERVATIONS. 

( J^ojrez les observations sur V article 1 5 1 .) 

Art. 1 56. 

Sont exceptés des dispositions des trois articles pré- 
cédens les maisons et usines qui font partie de villes, 
villages ou hameaux formant une population agglo- 
mérée , bien qu'elles se trouvent dans les distances 
ci-dessus fixées des bois et forêts. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DEPUTES. 

■ 

Cet article est adopté tel qu'il était dans le projet, sauf l'ad- 
dition des mots ou hameaux qui ne s'y trouvaient pas, addition 
proposée par la commission. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

( Voyez la discussion sur l'article i*53.) 

OBSERVATIONS. 

Cette exception ne se trouvait pas dans l'ordonnance de 1669; 
mais elle était réclamée par la raison et la nécessité. 

ÀttT. l57. 

Les usines, hangars et autres établissements auto- 
risés en vertu des articles i5i , i5a, 1 54 et 1 55, se- 
ront soumis aux visites des agens et gardes forestiers , 
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qui pourront y faire toutes perquisitions saps l'assis* 
tance d'un officier public, pourvu qu'ils se présentent 
au nombre de deux au moins , ou que l'agent ou . 
garde forestier soit accompagné de deux témoins 
domiciliés dans la commune. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 

L'article du projet portait à la fin : d'un témoin domicilié 
dans la commune. 

. La commission a pensé que le respect du domicile demandait 
que l'ageùt ou garde forestier qui se présente seul pour visiter 
une usine ou tout autre établissement , fût accompagné de deux 
témoins au lieu d'un. 

L'article est adopté avec cet amendement. 

Art. i58. 

Aucun arbre , bille ou tronce ne pourra être reçu 
dans les scieries dont il est fait mention en l'article 1 55 
sans avoir été préalablement reconnu par le garde 
forestier du canton et marqué de son marteau ; ce 
qui devra avoir lieu dans les cinq jours de la décla- 
ration qui en aura été faite, sous peine, centre les 
exploitans desdites scieries , d'une amende de cin- 
quante à trois cents francs. En cas de récidive , l'a- 
mende sera double, et la suppression de l'usine pourra 
être ordonnée par le tribunal. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Article du projet : « Aucun arbre, bille ou tronce ne pourra 
être reçu dans les scieries dont il est fait mention en l'art. i55, 
sans avoir été préalablement reconnu par le garde forestier, du 
canton et marqué de son marteau ; sous peine , contre les ex- 
ploitans desdites scieries, d'une amende de cinquante à trois 
cents francs, et, en cas de récidive, de la suppression de l'usine.» 

La commission propose d'ajouter après les mots : marqué de 
son marteau, eeux-ci : ce qui devra avoir lieu dans les cinq 
jours delà déclaration qui en aura été faite. 

Après les mots : en cas de récidive, la commission, propose 
de dire : T amende sera double, et la suppression de tusine 
pourra être ordonnée par le tribunal. 

L'article est adopté avec ces deux amendertiens. 
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TITRE XL 

Des poursuites en réparation de délits et 

contraventions. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. de Martignac , commissaire du roi, dit, dans F«xposé 
des motifs : « Ce titre est important comme tout ce qui tient à la 
justice, comme tout ce qui touche à la fortune et à la liberté 
dos hommes, mais il n'est pas de nature à être analysé. Les 
articles dont il se compose forment un ensemble qui se conçoit 
et s'explique par une lecture attentive. Nous nous bornerons 
aujourd'hui à vous faire observer que les précautions prises 
pour donner aux poursuites une activité nécessaire n'ont porté 
aucune atteinte aux grands principes d'ordre et de justice qu'il 
n'est pas permis d'affaiblir. 

SECTION V. 

Des poursuites exercées au nom de F administration forestière. 

Art. i5g. 

L'administration forestière est chargée, tant dans 
l'intérêt de l'Etat que dans celui des autres proprié- 
taires de bois et forêts soumis au régime forestier, 
des poursuites en réparation de tons délits et contra- 
ventions commis dans ces bois et forêts, sauf l'excep» 
tion mentionnée en Kàrticle 87. 

Elle est également chargée de la poursuite en ré- 
paration des délits et contraventions spécifiés aux 
articles i3/j., i4^ et 2^ 

Les actions et poursuites seront exercées par les 
agens forestiers au nom de l'administration forestière, 
sans préjudice du droit qui appartient au ministère 
public. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

L '"article est adopté sans discussion. 
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Voici ce qu'en a dit la commission par l'organe de M. Favard 
de Langlade , son rapporteur : « Le titre XÏ a pour objet les 
poursuites judiciaires concernant les bois soumis au régime fo- 
restier, et celles qui sont relatives aux bois des particuliers. 
Les premières sont confiées à l'administration forestière, qui 
les exerce par le ministère de ses ag'eus ; il était essentiel de les 
centraliser dans les mains du gouvernement , intéressé à la 
conservation de ses forets, comme à celle des bois appartenant 
aux communes et aux établissemens publics, dont il est le 
tuteur. Il fallait toutefois admettre une exception à l'égard, des 
bois et forêts compris dans la dotation de la couronne, lesquels, 
comme nous l'avons dit, sont administrés exclusivement par 
le ministre secrétaire d'Etat de la maison du roi ; et c'est ce que 
fait sagement l'article i5ty, en harmonie sous ce rapport avec 
les dispositions du titre IV du projet. Ce même article conserve 
d'ailleurs au ministère public le droit qui lui appartient de pour- 
suivre d'office tous les délits et toutes les contraventions qui 
viennent à sa connaissance. Ainsi aucune garantie n'est négligée 
pour la recherche et la punition de toute dégradation commis* 
dans les forêts. » 



OBSERVATIONS. 



Ces dispositions ne sont point une innovation. Kllcs sont 
conformes aux articles I er , titre ix, et 18, titre xii , de la loi 
du 29 septembre 1791 , ainsi qu'aux articles 179 et 182 du Code 
d'instruction criminelle. 

ÀKT. 160. 

. Les agens, arpenteurs et gardes forestiers recher- 
chent et constatent par procès-verbaux les délits et 
contraventions; savoir :. les agens et arpenteurs * dans 
toute l'étendue du territoire pour lequel ils sont coua- 
missioanés ; et les gardes , dans l'arrondissement du 
tribunal près duquel ils sont assermentés. 

OBSERVATIONS. 

Le mot assermentés qui termine cet article 'pourrait induire 
en erreur si on ne rapprochait cette disposition de l'article 5 du 
Code, ^es agens et gardes forestiers étant dispensés d'une nou- 
velle prestation de serment eu cas de changement de résidence , 
il s'ensuit qu'ils peuvent instrumenter dans un territoire autre 
que celui où ils ont prêté serment, pourvu qu'ils aient fait en- 
registrer au greffe du tribunal de leur nouvel arrondissement ,. 
leur commission et l'acte de prestation de leur serment. 
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• Akt. 161. 

Les gardes sont autorisés à saisir les bestiaux trouvés 
en délit, et les instrumens, voitures et attelages des 
délinquans, et à les mettre en séquestre. Ils suivront 
les objets enlevés par les délinquans jusque dans les 
lieux où ils auront été transportés , et les mettront 
en séquestre. 

Ils ne pourront néanmoins s'introduire dans les 
maisons, bâtimens, cours adjacentes et enclos, si ce 
n'est en présence y soit du jugé de paix ou de sou 
suppléant , soit du maire du lieu ou de son adjoint , 
soit du commissaire de police» 

OBSERVATIONS. 

Plus sévère que le Code, l'ordonnance de 669 voulait, ti-. 
tre xxxn, article 10, que les bestiaux fussent confisqués. Le 
Code se borne à en autoriser la saisie, et comme elle n'a lieu 
qu'à titre de garantie, les gardes peuvent s'abstenir de la faire, v 
lorsque les délinquans sont d'une solvabilité notoire. 

La seconde disposition de l'article 161 est fondéo sur le res-. 
pect et l'inviolabilité du domicile. 

Art. 162. 

Les fonctionnaires dénommés en l'article précédent 
ne pourront se refuser à accompagner sur-le-champ 
les gardes, lorsqu'ils en seront requis par eux pour 
assister à des perquisitions. 

Ils seront tenus, en outre, de signer le procès- 
verbal du séquestre ou de la perquisition faite en 
leur présence; sauf au garde, eu cas de refus de leur 
part , à en faire mention au.procès-verfcal. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Dans l'exposé des motifs, F orateur du gouvernement s'ex- 
prime ainsi sur, cet article, d'ailleurs adopté sans discussion : 
u Des perquisitions peuvent être autorisées, car sans cette au- 
torisation ta trace des délits serait trop souvent perdue; mai* 
ces perquisitions n'entraînent pas la violation du respect dû au 
domicicile , et le concours des fonctionnaires désignés par la loi 
commune en est une condition indispensable. »♦ 
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OBSEKVATJONS. 

Cet article est tiré de la loi du 2g septembre 1791 , titre vnr r 
article 2 , et de l'arrêté du gouvernement du 4 nivôse an v. 

Art. 1 63. 

Les gardes arrêteront et conduiront devant le juge 
de paix ou devant le maire tout inconnu qu'ils auront 
surpris en flagrant délit. 

OBSERVATIONS. 

Cette disposition est absolue. Elle doit être suivie, quelle que 
soit la peine encourue par le délinquant. En cela, elle diffère 
de l'article 16 du Gode d'instruction criminelle, qui , en matière 
ordinaire, n'autorise les gardes à conduire un inconnu devant 
le juge de paix, ou devant le maire, que lorsqu'il s'agit d'un 
délit emportant au moins la peine d'emprisonnement. 

Art. 164* 

Les agens et les gardes de l'administration des 
forêts ont le droit de requérir directement la force 
publique pour la répression des délits et contraven- 
tions en matière forestière , ainsi que pour la re- 
cherche et la saisie des bois coupés en délit , vendus 
ou achetés en fraude. 

OBSERVATIONS. 

Cette disposition est eu harmonie avec l'article 35 de la loi 
du 28 germinal en vi, celle du 9 floréal an xi, et l'article 2 5 
du Code d'instruction criminelle. 

Art. i65. 

Les gardes écriront eux-mêmes leurs procès-ver- 
baux; ils les signeront, et les affirmeront, au plus tard 
le lendemain de la clôture desdits procès-verbaux, 
par-devant le juge de paix du canton ou 1 un de ses sup- 
pléans, ou par-devant le maire ou l'adjoint, soit de la 
^ commune de leur résidence , soit de celle où le délit a 
V été' commis ou constaté; le tout sous peine de nullité. 
* Toutefois, si, par suite d'un empêchement quel- 
conque , le procès-verbal est seulement signé par le 
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garde, mais nçn écrit en entier de sa main, l'officier 
public qui en recevra l'affirmation devra lui en donner 
préalablement lecture, et faire ensuite mention de cette 
formalité ; le tout sous peine de nullité du procès-verbal. 

OBSERVATIONS. 

Dans les deux cas prévus par cet article, il faut, à peine de 
nullité, que le procès-verbal soit signé par le garde. Il faut aussi, 
également sous peine de nullité, qu'il l'écrive en entier de sa 
main , ou que les formalités prescrites par le second paragraphe 
soient observées. 

Le Gode , en accordant la journée da lendemain de la clôture 
du procès-verbal pour l'affirmation , donne plus de facilité pour 
la faire que n'en donnait la loi du 28 floréal an x , qui fixait un 
délai de vingt-quatre heures. 

ART. 166. 

Les procès-verbaux que les agens forestiers, les 
gardes généraux et les gardes à cheval dresseront , 
soit isolément, soit avec le concours d'un garde, ne 
seront point soumis à l'affirmation. ' 

OBSERVATIONS. 

Les gardes à cheval n'étaient pas, avant le Gode, dispensés de 
l'affirmation. 

Aet. 167. 

Dans le cas où le procès-verbal portera saisie , il 
en sera fait, aussitôt après l'affirmation, une expédi- 
tion qui sera déposée dans les vingt-quatre heures au 
greffe de la justice de paix, pour qu'il en puisse être 
donné communication à ceux qui réclameraient des 
objets saisis. 

OBSERVATIONS. 

Gette rédaction laisse de l'incertitude sur le moment de départ! 
du délai de vingt-quatre heures pour les procès-verbaux dispen- 
sés de l'affirmation. Il semble que l'expédition doit être dé- 
posée dans les vingt-quatre heures de la clôture du procès-ver- 
bal. Rien en effet ne paraît motiver le retard que la formalité 
de l'affirmation rend nécessaire lorsqu'elle est exigée. G'est le 
cas d'appliquer la distinction faite dans l'art. 170 pour l'enregis- 
trement. 
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Art. 168. 

Les juges de paix pourront doaner main* levée 
provisoire des objets saisis , à la charge du paiement 
des frais de séquestre , et moyennant une bonne et 
valable caution. 

En cas de contestation sur la solvabilité de la cau- 
tion , il sera statué par le juge de paix. 

ART. 169. 

Si les bestiaux saisis ne sont p;is réclamés dans les 
cinq jours qui suivront le séquestre, ou s'il n'est pas. 
fourni bonne ou valable caution, le juge de paix en 
ordonnera la vente à l'enchère , au marché le plus 
voisin. Il y sera procédé à la diligence du receveur 
des domaines, qui la fera publier vingt-quatre heures 
d'av.ance. 

Les frais de séquestre et de vente seront taxés par 
le juge de paix , et prélevés sur le produit de la vente ; 
le surplus restera déposé entre les mains du receveur 
des domaines, jusqu'à ce qu'il ait été statué en dernier 
ressort sur le procès-verbal. 

Si la réclamation n'a lieu qu'après la vente des bes- 
tiaux saisis , le propriétaire n'aura droit qu'à la resti- 
tution du produit net de la vente, tous frais déduits, 
dans le cas où cette restitution serait ordonnée par 
le jugement. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. de Fussy dit sur cet article : « Le terme de cinq jours me 
parait beaucoup trop court. Il serait assez long si lés bestiaux 
appartenaient toujours aux personnes de la commune ; mais il 
arrive souvent que des taureaux, dans une certaine saison, s'é- 
chappent dans les forêts et ne sont retrouvés que loin de l'habi- 
tation du propriétaire. Il lui serait impossible de les retrouver 
dans les cinq jours; il aurait tout le temps nécessaire pour les 
chercher, si au lieu de cinq jours, vous mettiez dix jours. Vous 
direz sans doute que les frais seront plus considérables; mais ils 
seront toujours moindres que la perte qu'éprouverait le pi»o— 
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priétaire par la vente qui en serait faite après le délai de cinq 
jours. » 

La chambre rejette cet amendement et adopte l'article du 
projet. 

Art. 170. 

Les procès-verbaux seront -, sous peine de nullité , 
enregistrés dans les quatre jours qui suivront celui 
de l'affirmation, ou celui de la clôture du procès- 
verbal, s'il n'est pas sujet à l'affirmation. 

L'enregistrement s'en fera en débet, lorsque les 
délits ou contraventions intéresseront l'Etat, le do- 
maine de la couronne, ou les communes et les éta- 
blissemens publics. 

Art. 171. 

Toutes les actions et poursuites exercées au nom 
de l'administration générale des forêts, et à la re- 
quête de ses agens , en réparation de délits ou con- 
traventions en matière forestière , sont portées devant 
les tribunaux correctionnels, lesquels sont seuls com- 
pétens pour en connaître. 

Art. 172. 

L'acte de citation doit, à peine de nullité , contenir 
la copie du procès-verbal et de l'acte d'affirmation. 

Art. 173. 

Les gardes de l'administration forestière pourront, 
dans les actions et poursuites exercées en son nom , 
faire toutes citations et significations d'exploits, sans 
pouvoir procéder aux saisies-exécutions. 

Leurs rétributions pour les actes de ce genre se- 
ront taxées comme pour les actes faits par les huissiers 
des juges de paix. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

l»a chambre adopte l'article tel qu'il a été proposé, après avoir 
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rejeté un amendement de M. Terrier de Santons, qui tendait à 
réduire les rétributions des gardes à moitié de celles allouées 
aux huissiers des justices de paix. 



OBSERVATIONS. 



Le pouvoir conféré aux gardes de faire toutes citations et si- 
gnifications d'exploits leur était également attribué par l'art. i5, 
titre x , de l'ordonnance de 1660, et l'avis du conseil d'État du 
16 mai 1807. Voyez au surplus Part. 186 de l'ordonnance d'exé- 
cution. 

Art. 174- 

Les agens forestiers ont le droit d'exposer l'affaire 
devant le tribunal , et sont entendus à l'appui de leurs 
conclusions. 

OBSERVATIONS. 

L'article 180 du projet communiqué aux cours du royaume 
portait : « Les agens forestiers ont le droit d'exposer l'affaire 
devant le tribunal , et sont entendus toutes les fois qu'ils le de— 
mandent. » 

La cour de cassation avait exprimé le vœu qu'on y fît une ad- 
dition pour conserver au prévenu le droit d'être entendu le 
dernier. 

La nouvelle rédaction qu'a subie l'article, remplit ce vœu. 
En effet, comme il y est dit simplement que les agens forestiers 
sont entendus à l'appui de leurs conclusions, on rentre, pour 
la défense, dans l'application de l'article 190 du Code d'instruc- 
tion criminelle, lequel est ainsi conçu : « Le procureur du roi, la 
{>arfie civile ou son défenseur, et, à l'égard des délits forestiers, 
e conservateur, inspecteur, ou sous- inspecteur forestier, ou à 
leur défaut le garde général , exposeront l'affaire : les procès-ver- 
baux où rapports , s'il en a été dressé , seront lus par le greffier, 
les témoins pour et contre seront entendus , s'il y a lieu , et les 
reproches proposés et jugés ; les pièces pouvant servir à convic- 
tion ou à décharge seront représentées aux témoins et aux par- 
ties; le prévenu sera interrogé; le prévenu et les personnes ci- 
vilement responsables proposeront leur défense : le procureur 
du roi résumera l'affaire et donnera ses conclusions ; le prévenu 
et les personnes civilement responsables du délit pourront rë- 
pliquer, » 

Voyez l'art. i85 de l'ordonnance d'exécution; il règle l'exer- 
cice du droit conféré par l'art. 174 du Code, en renouvelant la 
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disposition d'un décret du 18 juin 1809, qui accordait une place 
particulière aux agens forestier». 

Art. 175. 

Les délits ou contraventions en matière forestière 
seront prouvés soit par procès- verbaux, soit par té- 
moins à défaut de procès-verbaux , ou en cas d'insuf- 
fisance de ces actes. 

OBSERVATIONS. 

Cette disposition rentre dans le droit commun. « Les contra- 
ventions, porte l'art. i54 du Code d'instruction criminelle, se- 
ront prouvées soit par procès-verbaux ou rapports , soit par té- 
moins, à défaut de rapports et procès-verbaux, ou à leur appui. » 
Et l'art. 18g du même Code applique ce mode de procéder aux 
délits correctionnels. 

ART. 1 76. 

Les procès-verbau* revêtus de toutes les formalités 
prescrites par les articles i65 et 170, et qui sont 
dressés et signés par deux agens ou gardes forestiers, 
font preuve , jusqu'à inscription de faux , des faits 
matériels relatifs aux délits et contraventions qu'ils 
constatent, quelles que soient les condamnations 
auxquelles ces délits et contraventions peuvent don- 
ner lieu. 

Une sera, en conséquence, admis aucune preuve 
outre ou contre le contenu de ces procès-verbaux, 
à moins qu'il n'existe une cause légale de récusation 
contre l'un des signataires. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

L'exposé des motifs dit : « Les procès-verbaux dressés par 
deux gardes forestiers doivent faire foi jusqu'à inscription de 
faux , car» sans cette dispositif , il n'y a pas de répression pos- 
sible; mais toutes les mesures que pouvait prescrire la loi ont 
été prises pour rassurer la justice sur la foi qu'elle doit ù ces 
actes. >» 

On lit dans le rapport fait par M. Favard de Langlade au nom 
de la commission : « Cet article atlribue à certains procès-ver— 
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baux réguliers l'effet de faire foi jusqu'à inscription de faux, 
des faits relatifs aux délits et contraventions qu'ils cons- 
tatent* 

« Celte disposition nous a sembla trop générale; elle pourrait 
faire croire qu'aucune preuve n'est admise contre une déclara- 
tion quelconque consignée dans un procès-verbal, taudis qu'elle 
ne doit s'appliquer qu'à la matérialité du défit ou de la contra- 
vention, vous sentez, Messieurs, combien il serait dangereux: 
d'admettre que des énonciations relatives à des injures, à «les 
violences ou à toute autre circonstance extérieure au délit, pus- 
sent interdire au prévenu la faculté d'administrer la preuve con- 
traire. Pour lever toute espèce de doute sur ce point, nous pro- 
posons de dire dans l'article , faits matériels. Cette addition est 
conforme à une jurisprudence consacrée par la cour de Cassa- 
tion. » 

L'article du projet est adopté avec l'addition du mot maté— 
riels. 

OBSERVATIONS. 

Cet article 176 rentre encore dans le droit commun. 11 est 
tiré tout à la fois et de la loi du 29 septembre 179I9 titre ix, 
article i3, et du Code d'instruction criminelle, article i54» 



ART. 1 7 



J' 



Les procès-verbaux Revêtus de toutes les formalités 
prescrites, mais qui ne seront dressés et signés que 
par un seul agent ou garde, feront de même preuve 
suffisante jusqu'à inscription de faux, mais seulement 
lorsque le délit ou la contravention n'entraînera pas 
une condamnation de plus de cent francs, tant pour 
amende que pour dommages-intérêts. 

Lorsqu'un de ces procès-verbaux constatera à la 
fois contre divers individus des délits ou contraven-. 
tions distincts et séparés , il n'en fera pas moins foi, 
aux termes du présent article, pour chaque délit ou 
contravention qui n'entrauljerait pas une condamna- 
tion de plus de cent francs, tant pour amende que 
pour dommages-intérêts, quelle que soit la quotité 
à laquelle pourraient s'élever toutes les condamna- 
tions réunies. 
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Art. 178. 

Les procès-verbaux qui , d'après les dispositions qui 
précèdent, ne font point foi et preuve suffisante jus- 
qu'à inscription de faux , peuvent être corroborés et 
combattus par toutes les preuves légales, conformé- 
ment à l'article 1 54 du Code d'instruction criminelle 

OBSERVATIONS. 

Cet article i54 du Code d'iustruction criminelle est transcrit 
en entier dans la note de la page 4<>. 

Art. 179. 

Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux contre 
le procès-verbal sera tenu d'en faire 3 par écrit et en 
personne, ou par un fondé de pouvoirs spécial par 
acte notarié, la déclaration au greffe du tribunal, 
avant l'audience indiquée par la citation. 

Cette déclaration sera reçue pir le greffier du tri- 
bunal : elle sera signée par le prévenu ou son fondé 
de pouvoirs ; et dans le cas où il ne saurait ou ne 
pourrait signer, il en sera fait mention expresse. 

Au jour indiqué pour l'audience , le tribunal don- 
nera acte de la déclaration , et fixera un délai de trois- 
jours au moins et de huit jours au plus , pendant le- 
quel le prévenu sera tenu de faire au greffe le dépôt 
des moyens de faux, et des noms, qualités et demeures 
des témoins qu'il voudra faire entendre. 

A l'expiration de ce délai , et sans qu'il soit besoin 
d'une citation nouvelle , le tribunal admettra les 
moyens de faux, s'ils sont de nature à détruire l'effet 
du procès-verbal , et il sera procédé sur le faux con- 
formément aux lois. 

Dans le cas contraire , oiï faute par le prévenu d'a- 
voir rempli toutes les formalités ci-dessus prescrites,* 
le tribunal déclarera qu'il n'y a lieu à admettre les 
moyens de faux , et ordonnera qu'il soit ptssé outre 
au jugement. 
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Art. 180. 

Le prévenu contre lequel aura été rendu un juge- 
ment par défaut, sera encore admissible à faire sa 
déclaration d'inscription de faux pendant le .délai qui 
lui est accordé par la loi pour se présenter à l'audience 
sur l'opposition par lui formée. 

Art. 181. 

Lorsqu'un procès-verbal sera rédigé contre 'plu- 
sieurs prévenus, et qu'un ou quelques-uns d'entre 
eux seulement s'inscriront en faux , le procès-verbal 
continuera de faire foi à l'égard de£ autres , à moins 
que le fait sur lequel portera l'inscription de faux ne 
soit indivisible et commun aux autres prévenus. 

Art. 182. 

Si, dans une instance en réparation de délit ou 
contravention , le prévenu excipe d'un droit de pro- 
priété ou autre droit réel, le tribunal saisi de la plainte 
statuera sur l'incident en se conformant aux règles 
suivantes : 

L'exception préjudicielle ne sera admise qu'autant 
qu'elle sera fondée , soit sur un titre apparent , soit 
sur des faits de possession équivalens , personnels au 
prévenu et par lui articulés avec précision, et si le 
titre produit ou les faits articulés sont de nature , dans 
le cas où [ils seraient reconnus par l'autorité compé- 
tente , à ôter au fait qui sert de base aux poursuites 
tout caractère de délit ou de contravention. 

Dans le cas de renvoi à fins civiles, le jugement 
fixera un bref délai dans lequel la partie qui aura 
élevé la question préjudicielle devra saisir les juges 
coiiipéte/is de la connaissance du litige et justifier de 
ses diligences; sinon il sera passé outre. Toutefois, 
en cas de condamnation, il sera sursis à l'exécution 
du jugement, sous le rapport de l'emprisonnement, 
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s'il était prononcé , et le montant des amendes , resti- 
tutions et dommages-intérêts, sera versé à la caisse 
des dépôts et consignations , pour être remis à qui il 
sera ordonné par le tribunal qui statuera sur le fond 
du droit. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE i'FS DÉPUTÉS. 

Cet article est adopté sans discussion. 

L'exposé des motifs dit : « Des poursuites peuvent être dirî- ' 
gées contre des individus accusés de contravention , et qui pré- 
tendraient n'avoir fait qu'user d'un droit de propriété ou d'usage, 
et, dans ce cas, les poursuites restent suspendues jusqu'à ce 
que les tribunaux corttpétens aient statué sur l'existence du droit 
allégué. » 

OBSERVATIONS. 

Le second et le troisième paragraphes de cet article sont la 
rédaction textuelle qu'avait proposée la cour de cassation dans 
ses observations sur le premier projet de code. En l'adoptant , 
elle a voulu que la simple allégation de propriété ne fût pas 
suffisante pour motiver le n — ' ' -■■ -■■■ - : > 
entraver ainsi la poursuite il 

Art. i83. 

Les agens de l'administration des forêts peuvent, 
en son nom , interjeter appel des jugemens, et se 
pourvoir contre les arrêts et jugemens en dernier 
ressort; mais ils ne peuvent se désister de leurs appels 
sans son autorisation spéciale. 

OBSEHVAT1C 

Aux termes de l'article 2o3 du C 
l'appel doit être interjeté dans les c 
du jugement, s'il est contradictoire 
les dix jours de la signification à In 
domicile, outre an jour par trois mvriametres. 

Art. 184. 

Le droit attribué à l'administration des forêts et à 
ses agens de se pourvoir contre les jugemens et arrêts 
par appel ou par recours en cassation, estindépcn- 

23 



dant de la même ftcultc qui est accordée par là loi au 
ministère public , lequel peut toujours eu user, même 
lorsque l'administration ou ses àgens auraient ac- 
quiescé aux jugemens et arrêts. 

Art. i55. 

Les actions en réparation de délits et contraven- 
tions en matière forestière se prescrivent par trois 
mois , à compter du jour où les délits ou contraven- 
tions ont été constatés, lorsque les prévenus sont 
désignés dans les procès-verbaux. Dans le cas con- 
traire , le délai de prescription est de six mois , à 
compter du même jour. 

Sans préjudice, à l'égard des adjudicataires et en- 
trepreneurs des coupes , des dispositions contenues 
aux articles 45, 47 > 5o, 5i et 82 de la présente loi. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Avoyne de Chantereine dit : « Les dispositions de cet 
article sont parfaitement justes. Mais je suppose que l'action en 
réparation d'un délit forestier, commencée dans le délai prescrit, 
ait été interrompre; je demande , dans ce cas, quel sera le délai 
de la nouvelle prescription. Je pense qu'elle doit être du même 
délai que la prescription originaire , c'est-à-dire de trois ou de 
six mois* Ce n'est pas sans raison que j'appelle sur ce j>oint 
l'attention de la chambre. La cour de cassation a jugé que lorsque 
la prescription d'un délit correctionnel a été interrompue par une 
action intentée, et qu'il y a eu cessation de poursuites, la nouvelle 
prescription devait être la même que celle établie primitivement. 
Je demande qu'il en soit de même pour le cas de l'article en 
discussion. » 

M. deMartignac, commissaire du roi, répond que 1» réponse 
à cette observation est dans l'article 187 du projet de loi. 

M. de Chantereitte répond t « Sang doute cela est bien dans 
l'esprit de la loi , mais ne résulte pas de la lettre. Aussi la cour 
de cassation a-t-elle éprouvé quelque embarras dans l'application 
de* principes de la prescription. » 

L'article est adopté tel qu'il a été proposé par le gouverne- 
ment. 

Art. 186, 

Les dispositions de l'article précédent ne son* point 
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applicables aux contraventions , délits et malversa- 
tions commis par des agens , préposés ou gardes de 
l'administration forestière dans l'exercice de leurs 
fonctions ; les délais de prescription à l'égard de ces 
préposés et de leurs complices seront les mêmes qui 
sont déterminés par le Code d'instruction criminelle. 

Art. 187. 

Les dispositions du Code d'instruction criminelle 
sur la poursuite des délits et contraventions , sur les 
citations et délais, sur les défauts, oppositions, ju- 
gemens, appels et recours en cassation, sont et 
demeurent applicables à la poursuite des délits et 
contraventions spécifiés par la présente loi, sauf les 
modifications qui résultent du présent titre. 

SECTION H. 

Des poursuites exercées au nom, et dans r intérêt des 

particuliers. 

M. Favard de Langlade, dans le rapport qu'il a fait au nom 
de la commission de la chambre des députés, dit sur cette section : 

* Là doit cesser l'intervention de l'administration forestière. Il 
s'agit d'intérêts qui lui sont étrangers , et dans 1 lesquels il importe 
qu'elle ne puisse pas s'immiscer. C'est aux propriétaires eux- 
mêmes qu'il appartient de défendre Kur propre chose, et de 
demander à la justice la réparation du tort qu'ils éprouvent par 
des délits et des contraventions. /CeJ>endaiit , même dans ce cas , 
rien ne doit paralyser l'action du ministère public, dont la vigi- 
lance s'éteiid aux atteintes, coupables portées à la propriété 
privée, comme à celles qui blessent les intérêts de l'État, des 
communes et des établissemcns. » 

Art. 188. 

Les procès-verbaux dressés par les gardes des bois 
et forêts des particuliers feront foi jusqu'à preuve 
contraire. 
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DISCUSSION A LA CHAMfi&E DES DÉPUTÉS. 

M. Favard de Langlade dit* dans son rapport, au nom de 
la commission : « En nous livrant à l'examen de cette partie du 
projet > nous nous sommes d'abord arrêtés à l'article 188, por- 
tant que les procès-verbaux dressés par les gardes des bois et 
forets de particuliers feront foi jusqu'à preuve contraire. 

«« Cette disposition renouvelle un principe reconnu par la lé- 
gislation existante. 

« La commission a examiné s'il ne serait pas convenable d'in- 
troduire une innovation sur ce point, et d'assimiler les gardes 
des particuliers à ceux de l'Etat , des communes et des établis— 
semens publics, quant à l'effet de leurs procès-verbaux. Elle a 
considéré que le choix des gardes particuliers est fait par des 
propriétaires qui ont un grand intérêt à une bonne et exacte 
surveillance de leurs bois ; qu'il est à croire quNls y apportent 
la même attention que l'administration forestière met dans ses 
propres choix ; que d'ailleurs la nomination de ces gardes est 
soumise, par l'article 117 du projet, à l'agrément et à l'appro-^ 
nation de cette administration ; qu'ils prêtent le même serment 
que ceux de l'Etat et des communes ; qu'ainsi la même foi sem- 
blerait devoir être ajoutée à leurs actes. Mais, d'un autre côté, 
elle a été forcée de reconnaître que les gardes particuliers sont , 
relativement aux propriétaires qui les désignent, dans une sorte 
.de rapports qui n c xistent point entre les autres gardes et l'ad- 
ministration forestière, les communes et les établissemens pu- 
blics ; que si l'administration forestière agrée leur nomination , 
elle n'a le droit ni de 'es révoquer, ni même de les suspendre ; 
qu'ils sont dès lors affranchis de cette constante surveillance qui 
maintient dans la ligne du devoir les agens inférieurs de l'admi- 
nistration forestière; que d'ailleurs il n'y a que la puissance 
publique qui puisse conférer le droit d'être cru jusqu'à inscrip- 
tion de faux ; que c'est sans doute par. ces raisons que la loi du 
29 septembre 1791 ne l'a accordé qu'aux gardes des forets sou- 
mises au régime forestier, tandis que le Code rural du 6 octobre 
suivant dispose que les procès-verbaux dressés par lies gardes 
champêtres, auxquels on a toujours assimilé en ce point les 
gardes forestiers des particuliers, peuvent être combattus par la 
preuve contraire ; que celte même distinction est admise dans 
l'exercice des fonctions d'officiers de police judiciaire, dont tous 
les gardes forestiers et les gardes champêtres sont investis; qu'en 
effet l'article 1 54 du code d'instruction criminelle porte : « N»il 
« ne sera admis , à peine de nullité , à faire preuve par témoins 
« outre ou contre le contenu aux procès- verbaux ou rapports 
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« des officiers de police ayant reçu de la loi le pouvoir de consta- 
te ter les délits ou les contravention.*, jusqu'à inscription de taux. 
« Quant aux procès^verhaux et rapports faits par des agens , 
«. préposés ou officiers auxquels la \,oi n'a pas accordé le droit 
<v d*étre crus jusqu'à inscription de faux, ils pourront être dé- 
«. battus par des preuves contraires. » 

«* Au milieu dé ces circonstances , la majorité de la commis- 
sion a pensé qu'il ne fallait rien changer à l'ensemble de ces* prin- 
cipes, dont l'application est constante i : qu'il importait, au con~ 
traire, dans l'intérêt delà société v de maintenir l'harmonie des 
lois qui Içs consacrent; et, par ces motifs, elle a l'honneur de 
vous proposer l'adoption de l'article 88 du projet. » 

L'article esi en conséquence adopté 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le comte Rojr, dans son rapport, présenté, au nom de la 
commission % les observations suivantes : « Les procès-verbaux 
des gardes dans les bois de l'État , des communes, et des établis- 
sement publics, lorsqu'ils sont signés par deux agens ou. gardes 
forestiers, feront preuve y jusqu'à inscription de faux, des faits 
matériels relatifs aux délits et contraventions qu'ils constatent; 
(article 176), tandis que les procès-verbaux dressés par le* 
gardes des bois et forêts des particuliers ne feront foi que jusqu'à, 
preuve contraire. S'il est vrai , comme l'a dit M. le commissaire 
du roi, que % s,ans Cette disposition, pour les gardes de I'admi- , 
nistration publique, il n'y a pas de répression possible , les 
bois des particuliers, pour les<piels elle n'existe pas, demeure- 
ront sans garantie contre les délits et contraventions qui pourront 
y être commis. On sait d'ailleurs avec quelle facilité les définquans 
trouvent, dans les campagnes, des témoignages contre les procès- 
verbaux des gardes,. La nécessité (L'avoir pour chaque délit un 
procès dont les frais retombent presque toujours sur le proprié- 
taire, l'empêche de poursuivre, amène l'impunité, et beaucoup 
de désordres dans les bois particuliers. 

« Cependant npus avons considéré que le projet de loi ne 
faisait que maintenir l'état de choses qui existe ; qu'il y aurait 
bien aussi du péril dans la disposition par laquelle les procès- 
verbaux des gardes des particuliers feraient- foi jusqu'à inscrip-v 
tion de faux; que souvent ils pourraient être les instrumens des 
passions de propriétaires, qui ne donnent pas toujours à la société 
de suffisantes garanties ; enfin , que , si l'administration , en, 
nommant et commissionnant ses gardes, pouvait leur attribuer 
une portion d'autorité publique, il n'en était pas de même des 
particuliers, qui ne pouvaient communiquer à leurs gardes, par, 
eujt-mêmes ou par délégation , une autorité qu'ils n'avaient pas. »* 
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Art. 189. 

Les dispositions contenues aux articles 161, 162, 
i63, i65, 167, 168, 169, 170, paragraphe premier, 
172, 175, 182, i85 et 1 87 ci-dessus , sont applica- 
bles aux poursuites exercées au nom et dans l'intérêt 
des particuliers, pour délits et contraventions commis 
dans les bois et forêts qui leur appartiennent. 

Toutefois, dans les cas prévus par l'article 169, 
lorsqu'il y aura lieu à effectuer la vente des bestiaux 
saisis , le produit net de la vente sera versé à la caisse 
des dépôts et consignations. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DEPUTES. 

L'article du projet ne comprenait point les articles 63 et 65 
dans rénumération qu'il renferme. 

M. le rapporteur de la commission dit : « L'article 189 
rappelle les dispositions du projet de code qui doivent être 
appliquées aux poursuites relatives aux bois des particuliers. 
Pour lé rendre plus complet , la commission propose d'y ajouter 
l'indication de l'article i65, qui enjoint aux gardes d'arrêter 
et de conduire devant lé juge de paix ou devant le maire tout 
individu surpris en flagrant délit, et de l'article i65 , q u *„ 
'règle la forme des procès-verbaux constatant des délits ou des 
contraventions. » * 

_ L'article est adopté avec cet amendement. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le duc de Praslin « demande pourquoi l'on n'a pas com- 
pris dans la nomenclature des dispositions que l'article 1 8g rend 
communes aux particuliers, celle de l'article 164, qui donne 
aux gardes forestiers le droit de requérir la force publique pour 
la répression des délits et la recherche des bois de délit. Ce 
droit de réquisition n'est pas moins nécessaire aux gardes des 
particuliers qu'aux gardes de l'administration forestière , et il 
semble que les propriétés privées ne doivent pas trouver dans le 
-code une protection moindre que les propriétés publiques. » 

Le ministre d'Etat, commissaire du roi , <* observe que le 
droit de requérir la force publique appartient , sans contestation 
possible, aux gardes particuliers comme aux gardes de l'État, 
en leur qualité d'officiers de police judiciaire , et en vertu de 
l'article 16 du code d'instruction criminelle. Si donc il y avait 
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un reproche- à faire aux rédacteurs du piojet , ce ne serait pas 
d'avoir omis iei une disposition nécessaire, mais d'avoir inséré 
dans l'article 164 une disposition inutile. » 
L'article est mis aux voix et adopté. 

AftT. 190. 

Il n'est rien changé aux dispositions du Code d'in?- 
struction criminelle relativement à la compétence des 
tribunaux , pour statuer sur les délits et contraven- 
tions commis dans les bois et forêts qui appartiennent 
aux particuliers. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES. DÉPUTÉS. 

M. Favard de Langlade dit, dans son rapport : « Vous avez 
vu , Messieurs, que, d'après l'qrÇiçle 171 du projet , toutes les 
actions exercées au nom de l'administration forestière , soit pour 
des délits, soit pour de simples contraventions, doivent être 
indistinctement portées devant les tribunaux correctionnels. 
L'article 190 modifie cette règle de compétence à l'égard des 
poursuites qui intéressent les particuliers. Il se réfère au code 
d'instruction criminelle , qui attribue aux tribunaux de police 
correctionnelle la connaissance des délits , mais qui , par son 
article 139, investit les juges de paix du droit exclusif de pro- 
noncer sur les contraventions forestières poursuivies à la re- 
quête des particuliers. » 

L'article est adopté tel qu'il a été proposé par le gouverne- 
ment. 

ART. 19]. 

Les procès-verbaux dressés par les gardes des bois 
des particuliers seront , dans le délai d'un mois , à 
dater de l'affirmation , remis au procureur du roi ou 
au juge de paix , suivant leur compétence respective. 

DISCUSSJOÎV A LA CHAMBRE DÈS DÉPUTÉS. 

Article du projet r « Les procès ■>- verbaux dressés par les 
gardes des bois des particuliers seront , dans le délai de huit 
jours à dater de celui de l'affirmation , remis au procureur du 
roi . » 

La commission demande que le délai de huit jours soit étendu 
a un mois ; et, par suite de la distinction que , sur l'article pic- 
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cèdent , elle a faite entre les délits et les contraventions , elle 
propose d'ajouter à la fin de l'art. 191 : ou au juge de paix , 
suivant leur compétence respective* 

M. de Martignac, commissaire du roi , ne comprend pas la 
nécessité du délai d'un mois. Il désirerait que M. le rapporteur 
fit connaître les motifs qui ont déterminé la commission à pro- 
poser ce changement. 

M. le rapporteur répon€ : « Le. motif qui a déterminé la com- 
mission à étendre le délai à un mois , est que souvent le pro- 
priétaire n'est pas sur les lieux , et qu'il convient que le garde 
prenne ses ordres pour savoir ce qu'il doit faire. » 

L'article est adopté avec les deux amen démens de la co/n-^ 
mission. 



TITRE XII. 

Des peines et condamnations pour tous les 1hûs. et 

forêts en généra]. 



DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. de Martignac , commissaire du roi , dit dans l'exposé 
des motifs : a C'est ici qu'il a fallu s'écarter entièrement de 
l'ordonuance de 1669. Elle prononce dans des cas nombreux 
des chdtimens corporels et des peines arbitraires. Nos lois 7 
d'accord avec nos mœurs, ont rejeté les premiers, et le mot 
arbitraire a été pour jamais rayé par nos rois de la législation 
française. 

« Les amendes ont dû être conservées , mais dans une pro- 
portion plus modérée. Le taux de celles que prononce l'ordon- 
nance est encore infiniment élevç , malgré l'atténuation opérée 
dans la valeur des monnaies depuis 1669. ^ résulte de cette 
disproportion entre le délit et les peines, que les tribunaux se 
décident difficilement à prononcer des amen des. qui peuvent 
ruiner des familles. Le gouvernement accorde très- fréquem- 
ment, il est vrai , des modérations, mais ce remède lui-même 
est une sorte de mal. Entre la rigueur obligée de celui qui 
condamne et l'indulgence devenue nécessaire de celui qui doit 
recueillir le fruit de la condamnation , il ne reste plus rien de 
fixe ni de régulier. 

« Pour rendre à la loi la puissance qu'elle doit avoir, et sans 
laquelle elle ne saurait couserver d'utilité , nous avons cherché 
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à éviter daifs la fixation des amendes toute espèce d'exagération , 
et , pour y parvenir, nous avons eu soin de leur faire suivre la 
variété des cas auxquels la loi a dû pourvoir. Quelquefois elles 
sont proportionnelles et doivent être réglées selon l'étendue du 
dommage causé; elles sont fixes dans tous les cas où le délit 
est positif et absolu. Bans d'autres , nous les avons déterminées 
par minimum et maximum , conciliant ainsi ce que la loi doit 
avoir de formel dans le principe avee la confiance que comman- 
dent dans l'application la prudence et l'équité du juge. 

« La justice réclamait encore une importante modification. 
Les anciennes ordonnances avaient porté à l'excès le système 
«les confiscations; ce système rigoureux allait jusqu'à priver 
souvent le propriétaire du bois volé de la première de toutes 
les réparations qu'il avait droit d'attendre , la restitution de ce 
qui lui avait appartenu. Le projet de loi établit sur ce point des 
principes différer) s. Il ne prononce la confiscation au profit de 
l'Etat qu'à l'égard des instrumens du délit 9 et il décide ensuite 
que les restitutions et les dommages-intérêts appartiennent tou- 
jours au propriétaire. Cette règle aura votre approbation parce 
qu'elle "est évidemment fondée sur l'équité. » 

M.JPavart de hanglade , dans le rapport fait au nom de la 
commission , présente aussi, des observations générales sur ce 
même titre. «Si l'ordonnance de 1669, dit-il, a mérité les 
éloges dont elle a été l'objet , ce n'est ui par la fixation ni par 
la nature des peines. Sous ce rapport , elle se ressent du vice de 
notre ancienne législation criminelle. Elle prononce fréquem- 
ment des punitions corporelles que nps lois et nos mœurs 
repoussent également , et des peines arbitraires dès long-temps 
proscrites. Elle est même tombée, a l'égard des amendes , dans 
une exagération telle , que, malgré la dépréciation qu'ont subie 
les monnaies depuis Louis XIV, le taux en est encore trop élevé ; 
ce qui entraîne quelquefois l'impunité des coupables , ou met 
le gouvernement dans fa nécessité d'accorder des réductions qui 
déposent sans cesse contre l'imperfection de la loi. Le projet 
de code a donc dû adopter une nouvelle classification de délits 
et des pénalités différentes ; c'est , Messieurs , ce qu'on a fait , 
ainsi que peut vous en convaincre la lecture des dispositions 
du nouveau code , et particulièrement des articles dont se com- 
pose le titre tfii. La nature de chaque délit et la peine qui 
doit lui être appliquée nous ont paru sagement combinées ; 
cependant nous ne vous en proposons l'adoption qu'avec quel- 
ques, changemens. ». 
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Art. 192. 

La coupe ou l'enlèvement d'arbres ayant deux dé- 
cimètres de tour et au-dessus donnera lieu à des 
amendes qui seront déterminées dans les proportions 
suivantes, d'après l'essence et la circonférence de 
ces arbres. 

Les arbres sont divisés en deux classes. 

La première comprend les chênes, hêtres, charmes, 
ormes, frênes, érables, platanes , pins, sapins, mé- 
lèzes, châtaigniers, noyers, aliziers, sorbiers, cor- 
miers, merisiers et autres arbres fruitiers. 

La seconde se compose des aulnes , tilleuls , bou- 
leaux, trembles, peupliers, saules, et de toutes les 
espèces non comprises dans la première classe. 

Si les arbres de la première classe ont deux déci- 
mètres de tour, l'amende sera d'un franc par cfhacun 
de ces deux décimètres , et s'accroîtra ensuite pro- 
gressivement de dix centimes par chacun des autres 
décimètres; 

Si les arbres de la seconde classe ont deux déci- 
mètres de tour, l'amende sera de cinquante centimes 
par chacun de ces deux décimètres, et s'accroîtra 
ensuite progressivement de cinq centimes par chacun 
des autres décimètres : 

Le tout conformément au tableau annexé à la pré* 
sente loi. 

La circonférence sera mesurée à un mètre du sol. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DEPUTES. 

Les quatre premiers paragraphes de l'article du projet ont 
passé dans le Gode tels qu'ils étaient rédigés. Le reste de l'ar- 
ticle était ainsi conçu : « Si les arbres coupés ou enlevés ont 
deux décimètres de tour, l'amende sera d'un franc cinquante 
centimes pour ceux de la première classe , et d'un franc pour 
ceux de la deuxième. Au-dessus de deux décimètres de tour, 
cette amende s'accroîtra , par chaque décimètre , dans la pro- 
portion de vingt centimes pour les arbres de la première classe , 
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et de dix centimes pour ceux de la seconde. La circonférence 
sera mesurée à cinq décimètres de terre, »> * 

Ai. Favard de hanglade dit , dans son rapport : a Le premier 
article de ce titre a été l'objet d'une discussion assez longue à la 
suite de laquelle la commission s'est déterminée à en changer la 
rédaction. 

« Nous avons pensé qu'en modérant les amendes , il conve- 
nait de n'admettre qu'une seule classe d'arbres , i° parce que 
les bouleaux , très-propres * à faire des sabots et des cercles de 
cuves , sont d'une grande valeur dans les pays où ils se plaisent ; 
2° parce que les tilleuls servent aux tourneurs ou menuisiers 
• pour les moulures , et aux mécaniciens pour les métiers à coton ; 
3° enfin , parce que dans le département du Nord, les trembles 
et peupliers ont une grande valeur à cause de l'absence des bois 
plus durs. 

« La commission a ensuite pensé que ces arbres devaient être 
mesurés à un métré de terre , parce qu'elle a considéré qu'en 
les mesurant à cinq décimètres , on s'exposait à ne point obtenir 
leur véritable dimension, attendu qu'à cette distance du sol les 
arbres se trouvent augmentés de grosseur par des espèces de 
côtes accidentelles qui disparaissent à une élévation supérieure. 
Nous avons joint à l'article 192 un tarif des amendes à prononcer 
par chaque décimètre de tour et par arbre , afin d'en faciliter 
l'application. Cet article sera rédigé de la manière suivante : 
<« La coupe ou l'enlèvement d'arbres ayant deux décimètres de 
» tour et au— dessus donnera lieu à des amendes qui seront dé- 
» terminées dans les proportions suivantes , d'après la circonfé- 
» rence de ces arbres. 

. » Si les arbres ont deux décimètres de tour, V amende sera 
» d'un franc pour chacun des deux décimètres , et elle s'ac- 
• croit ra ensuite progressivement de dix centimes pour chacun 
» des autres décimètres , conformément au tableau annexé à 
» la présente' loi. , 

» La circonférence sera mesurée à un mètre du sol. » 

M. le directeur général des forêts insiste pour qu'on main- 
tienne la division des arbres en deux classes , et le taux des 
amendes basé sur cette distinction. 11 dit : « Messieurs, j'ai de- 
mandé , lors de la discussion sur l'article* 34 9 qu'il fût sursis à 
statuer sur l'amendement de la commission , qui avait pour objet 
de supprimer le mot essence employé dans cet article ; et j'ai 
fondé ma proposition sur ce que l'adoption de cet amendement 
formerait un préjugé en faveur de celui qui est fait sur l'ar- 
ticle 191 , et qui tend à réduire les amendes à un taux uniforme 
pour toutes les espèces de bois. La chambre a adopté ma pro— 
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position , de sorte que la question reste entière. Je vais essayer 
de la traiter avec le plus de clarté possible , et j'espère qu'il ne 
restera aucun doute à la commissiou sur la nécessité de graduer 
les amendes d'après les espèces ou essences d'arbres., 

« Toutes les ordonnances ont admis , ppur bases des amendes ,. 
la qualité et essence des arbres. 

« L'ordonnance de François 1" de i$i8 , et celle de Henri III 
de 1 588 , portent que les amendes seront pour chaque pied de 
tour des arbres , savoiY : - 

« i° Pour le chêne et 1 s arbres fruitiers, tels que les pommiers, 
et poiriers sauvages , les alisiers , cormiers , merisiers , etc. , de 
3o sous paris is. 

« ?.°'Pour le hêtre et tout autre bois vif, 20 sous ; 

•< 3° Pour le$4>ois morts et morts bois, i5 sous. 

« Le tout mesuré à un pied de terre. 

« L'ordonnance de 1669, titre xxxn , art, I er , a adopte le 
même système, en augmentant les peines; elle porte : 

« 1 * Que pour le chêne , les arbres fruitiers , et même le ehâ-r 
taignier, l'amende sera de 4 . li v. ; 

« 2 Que pour le saule , le hêtre , l'orme, le tilleul , le sapin , 
le charme et le frêne , elle sera de 5o sous ; 

« 3° Que pour toute autre espèce de bois vert ou de bois sec,, 
sur pied ou a.ba^tu , l'amende sera de 3o sous. 

« Cette ordonnance veut que les arbres soient mesurés à un, 
demi-pied de terre. Elle ordoune, dans son. article H du même 
titre, qu'il y aura toujours, et pour tous délits, des restitutions et 
dommages*tintéréts, d'une somme au moins égale à l'amende r 
parce que, d'après le principe admis dans toutes les ordonnances 
forestières , et confirmé par l'édit de mai 1720 , article 5i, nulle 
estimation ue pouvait être ordonnée pour apprécier la vajeur 
des arbres coupés en délit dans les forêts royales et dans celles 
des communes, la grosseur et l'essence des arbres devant seules 
déterminer l'amende et les dommages— iutérèts. 

« Je n'ai point à discuter ce dernier principe, qui , quoique 
propre à éviter des expertises difficiles, souvent impossibles, et 
toujours dispendieuses, n'a point été admis dans le projet du 
gouvernement. Mais j'insisterai avec force pour que l'on main- 
tienne la distinction qui a toujours été faite , quant au tau,x des, 
amendes , entre les. différentes espèces d'arbres. 

« Les arbres, tels que ceux qui forment la première classe 
dans le projet de code, sont propres aux constructions, aux 
ouvrages d'arts, et à ce qu'on appelle en général la boissellerje ; 
ils se vendent infiniment plus cher que ceux qui forment la, 
seconde classe , et qui ne sont propres qu'au chauffage ou à deA, 
ouvrages de peu d'importance. 
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« On pourra peut-être observer que l'amende étant une peine , 
il n'y a point une absolue nécessité qu'elle soit précisément basée 
sur la valeur de l'objet volé ; que le projet de loi ordonnant par 
son article 198 qu'il y aura toujours lieu à la restitution des 
objets ou de leur valeur, et de plus, selon les circonstances , à 
des dommages-intérêts , la réparation civile sera assurée; que 
dès lors il y aura satisfaction pour la vindicte publique et pour 
les intérêts privés. Ce raisonnement ne serait que spécieux , et 
l'expérience en prouverait bientôt l'erreur. On sait* et c'est un 
fait qui ne sera démenti par personne, que les juges, en pré- 
sence des hommes qu'il ont à condamner* sont disposés à Fin— 
dulgence* et que ce sentiment honorable les porte souvent à 




pourront aussi n être pas supérieurs 
amende. Les tribunaux auront donc la faculté * lorsqu'il s'agira 
d'un chêne de trente décimètres de tour* de ne prononcer que 
n4 francs de dommages—intérêts. L'art. 198 ordonne bien la 
restitution des objets enlevés 011 le paiement de . leur valeur ; 
mais, relativement à la valeur des arbres qui auront disparu , 
comme c'est le cas le plus fréquent, on n'aura pas de moyen 
d'évaluation , et alors le tribunal arbitrera lui— même l'indem- 
nité d'après les documens du procès , et , .*e laissant toujours 
diriger par Je taux de l'amende, il fixera cette indemnité à 
n4 francs, de telle sorte que le propriétaire d'un arbre qui 
pouvait valoir 3oo , 4 00 et même 600 francs , ne recevra que 
la somme de 228 francs , à titre de restitution et de dommages- 
intérêts ; et si le tribunal n'adjuge pas de dommages-intérêts , 
le propriétaire ne recevra que 114 francs. Il résultera de cette 
pénalité une prime d'encouragement pour les délits. 

« Plusieurs cours royales, et notamment celle de Rouen, 
avaient trouvé que le tarif des amendes, tel qu'il était proposé 
par le gouvernement, n'était pas en rapport avec la valeur ac- 
tuelle des bois; et cependant le taux de l'amende pour un chêne 
de trente décimètres de tour était de 2i3 fr. , au lieu de celle de 
1 14 fr. , qui est dans le tarif de la commission. 

« Il est donc de toute nécessité d'établir deux classes d'ar- 
bres , et de maintenir le taux qui est proposé par le projet du 
gouvernement. 

« La rédaction de l'art. 192, telle qu'elle a été proposée par 
la commission, paraissant devoir être préférée à celle du projet 
du gouvernement , le changement que nous proposons consis- 
terait , après le mot amende du second paragraphe , à ajouter ; 
sera de ifr. 60 cénl. pour la première classe , et de ifr.pour 
la seconde. » 
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M. de Foucault , membre de la commission , soutient l'a- 
mendement par elle proposé. Il remarque d'abord que l'ar- 
ticle 192 contient deux dispositions, dont Tune veut un seul 
tarif clef amendes pour toute espèce d'abres, et l'autre concerne 
la réduction de ces amendes. Sur la première disposition il dit : 
« Par le projet du gouvernement, il vous a été proposé de faire 
deux classes des arbres , suivant la qualité des bois. L'ancienne 
ordonnance allait plus loin ; elle en avait crée trois. Ce n'est 
qu'après en avoir mûrement délibéré que la commission vous 
fait la proposition de n'en plus établir qu'une seule. Il nous a 
paru bien plus juste et d'une bien plus facile exécution de n'im- 
poser que la même amende, quelle que soit l'espèce d'arbre qui ait 
été cause du délit. Vous concevrez aisément, Messieurs, que 
du temps de l'ordonnance de 1669 on ait jugé qu'il fallait faire 
plusieurs classes ; car alors les bois de qualités supérieures étant 
beaucoup plus communs qu'ils ne le sont maintenant , il était 
naturel qu'on attachât peu de prix aux bois blancs , qu'on fît peu 
d'attention à des arbres 'tels que nos sapins* indigènes, .et qu'on 
en regardât l'enlèvement comme un délit peu important. Aujour- 
d'hui il n'en est plus ainsi , on apprécie mieux tous les bois; l'état 
des choses est tel , qu'il y a des parties de la France où la valeur 
des bois blancs est supérieure à ce que valent , dans une autre 
province , les chênes de la même grosseur. Pareillement, dans les 
pays où on fait du charbon , le bouleau est estimé à peu près 
autant que le chêne , et les bouleaux qui portent graine sont ex- 
trêmement précieux pour la reproduction de9 bois. L'aulne se 
vend en beaucoup de pays autant et plus que les bois durs; 
ailleurs on tire un très-grand parti des bois et de l'écorce du tilleul ; 
un sapin a une valeur importante selon sa longueur. Je conclus 
en affirmant qu'en général les bois ont une valeur relative aux 
localités ; car on ne peut comparer le prix d'un chêne planté sur 
les Pyrénées ou dans les Vosges , avec celui d'un de ces arbres 
élevés à quelques lieues de Paris sur les bords de la Seine: Toute 
base prise d'une évaluation particulière serait fautive, et une 
fixation moyenne, quelque inexacte encore qu'elle soit, est de 
beaucoup préférable. » , 

Quant à la seconde disposition ,' l'orateur ajoute : « La com- 
mission a différé d'opinion avec le projet du gouvernement , en 
ceci particulièremeut , que nous avons jugé que les amendes ne 
devaient pas être excessives dans les cas que nous prévoyons par 
cet article. L'ordonnance de 1669 ava ^ établi une base diffé- 
rente de celle que nous discutons. L'amende de la première 
classe, c'est-à-dire peur les chênes, était de 4 fr. p ar pied de 
tour; mais quand l'arbre était plus gros, l'amende n'allait pas en 
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progression croissante ; à deux pieds de tour, c'était 8 fr. ; à 
quatre pieds, 16 fr. ; à neuf pieds, 36 fr. Dans la nouvelle loi , 
le calcul est établi tout autrement : l'amende relative à chaque 
décimètre augmente plus l'arbre est gros. Ainsi, par le tarif de 
la commission , le prix de l'amende pour quatre décimètres , ce 
ui revient à peu près à un pied ancienne mesure, est de 

fr. 80 c. , à peu près autant qu'autrefois; mais si l'arbre est 
plus gros, l'amende , qui eût 'été de 16 fr. , est portée à 3o , et un 
délit qui eût occasioné une condamnation de 36 fr. est passible 
de 107 fr. Vous voyez, Messieurs, que nous avons déjà consenti 
à une augmentation considérable des peines de la plus forte classe, 
imposées par l'ordonnance de 166g. Vous remarquerez que le 
projet vous proposait de porter les amendes à un taux encore 
plus élevé, souvent double de celui de la commission. Le but 
que l'on veut atteindre en fixant les amendes à un taux élevé 
n'a pu être de dédommager le propriétaire de la perte qu'il aura 
éprouvée par l'abattage de ses arbres ; car l'amende est au profit 
du gouvernement. Il y a pour le particulier d'abord restitution , 
ensuite des dommages-intérêts qui ne peuvent être moindres que 
l'amende. Le condamné paiera aussi les frais. Lorsque ce seront 
des arbres appartenant à l'Etat, il sera indemnisé par ces quatre 
moyens réunis. » 

M. Hersart de Villemarquè critique l'amendement de la 
commission .- 

M. de Montbel demande le maintien de deux classes 
d'arbres. 

MM. Saladin et Chffflet , membres de la commission, ap- 
puient les changemens qu'elle a proposés. 

M. le président de la chambre prend la parole et dit : « Je 
dois faire remarquer que l'article a deux propositions : l'une qui 
détermine les élémens d'après lesquels on combinera la quotité 
de t'amende, et l'autre qui détermine cette quotité à raison de 
deux classes d'arbres établies par l'article. Dans la position où 
nous nous trouvons, nous ne discutons que la première question, 
et non celle de la quotité de l'amende. Ce sera une question ulté- 
rieure sur laquelle la chambre aura à délibérer. Nous discutons 
sur le point desavoir si, conformément au projet du gouverne- 
ment, on fera entrer dans l'amende l'essence et la circonférence 
des arbres. La commission proposé de retrancher l'essence, en 
sorte qu'il ne resterait que la circonférence pour déterminer 
la quotité. De quelque manière que la chambre résolve cette 
question , elle aura à s'occuper encore de la quotité des amen- 
des , soit d'après les deux elémens présentés par le gouverne- 
ment, soit d'après l'élément unique que propose la commission» » 
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M. du Teil attaque les amendemens de la commission. 

M. Favard de Langlade, rapporteur, répond aux adver- 
saires de ces. amendemens : « Il semble aux orateurs qui com- 
battent la commission que plus un arbre est considérable, pins 
l'amende doit être élevée; mais ce n'est' pas ainsi qu'il faut rai- 
sonner. Ce sont les dommagesMntérèts dus aux propriétaires qui 
doivent être plus considérables, en raison 'du dommage qu'ils 
éprouvent. Quant à l'amende , c'est une peine qui ne doit pas se 
graduer suivant le tort fait au propriétaire; c'est une peine pro- 
noncée pour la vindicte publique; et moins cette peine sera 
forte, plus le propriétaire aura le moyen de se faire payer les 
dommages-intérêts qui lui seront dus. Or, je crois que cette ques- 
tion > ainsi envisagée, pourra, se résoudre dans ce sens, que la 
grosseur de l'arbre devra augmenter non pas l'amende, mais les 
dommages-intérêts ; car la société est suffisamment vengée par 
une amende aussi forte que celle qui vous est proposée; amende 
double, triple, et quelquefois quadruple de celle qui était 
prononcée par l'ordonnance de 1669. Ainsi la commission a cru 
faire, une chose juste et convenable dans l'intérêt des proprié- 
taires * en ne haussant pas l'amende autant qu'on le proposait, 
afin dé conserver aux propriétaires une garantie suffisante pour 
les dommages-intérêts et pour les frais auxquels peuvent donner 
lieu les délits forestiers. Je vous prie, Messieurs, de vous placer 
sur le siège d'un tribunal appelé à sévir contre ces délits ; croyez- 
vous que lorsqu'il y aura une amende énorme prononcée contre 
un délinquant, le tribunal sera disposé à hausser convenable- 
ment les dommages-intérêts en faveur du propriétaire? Non. Il 
sera d'autant moins sévère à cet égard, que l'amende sera plus 
forte. L'amende ne va pas dans la poche du propriétaire; je 
crois par conséquent qu'il faut mettre les juges à même d'être sé- 
vères pour les dommages-intérêts, afin que les propriétaires 
reçoivent la réparation qui leur est due pour le dom- 
mage qu'ils ont éprouvé. La différence qui existe entre le 
prix d'un chêne et d'un peuplier a pu frapper quelques 
personnes; mais pour l'amende cette différence n'existe pas; 
elle existera dans les dommages-intérêts, que le juge prononcera 
plus ou moins forts, suivant la valeur de 1 arbre. La commission 
a été dominée par la pensée que c'est l'intérêt des propriétaires 
qu'il faut considérer. La chambre jugera dans sa sagesse ce 
qu'elle doit faire. » 

M. de Martignac , commissaire du roi , obtient la parole, 
et soutient le projet du gouvernement. 

À la suite de cette discussion , la chambre rejette la proposi- 
tion de retrancher le mot essence , et renvoie l'article à la corn* 
mission. 
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Elle revient à Part. 34 ? dont la commission voulait aussi 
retrancher la même expression , qfc sur lequel elle avait ajourné 
sa décision. 

Le mot essence étant maintenu dans l'article 192 , c'est une 
conséquence qu'il le soit aussi dans l'art. 34, qui est adopté tel 
qu'il a été proposé par le gouvernement. 

Par suite du renvoi qui vient d'être prononcé, M. Favard de 
Langlade, rapporteur, dit, dans la séance du lundi, 9 avril 1827 : 
« Par l'art. 192 du projet, le gouvernement a proposé de diviser 
en deux classes les arbres dont la coupe ou l'enlèvement donne- 
rait lieu à une amende qui serait déterminée d'après- l'essence et 
la circonférence de ces arbres. 

« La commission avait pensé qu'il conviendrait mieux de n'ad- 
mettre qu'une seule classe d'arbres, par les motifs qui vous ont 
été expliqués ; mais la chambre en a décidé autrement ; elle a 
adopté les deux classes proposées par le projet, et renvoyé' l'ar- 
ticle à la commission pour fixer le tarif des amendes à prononcer 
par chaque décimètre de tour et par arbre , suivant son essence. 
La commission s'est empressée- de se conformer aux intentions 
de la chambre, en formant un tarif qui fût en harmonie avec 
les deux classes d'arbres qui ont été conservées. Ce tarif, con- 
certé avec M. le commissaire du roi , a été adopté par M. le mi— 
nistre des finances; il sera annexé à l'art. 192, conçu de la ma- 
nière suivante. » 

La rédaction proposée est adoptée sans opposition ; elle forme 
l'article actuel delà loi. Quant au tarif des amendes, il se trouve 
à la page 53. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le duc de Praslin n'estime pas la répression suffisante 
pour les arbres qui ont atteint une certaine dimension , celle de 
quinze décimètres de tour, par exemple. 

M. de Martignac , commissaire du roi, fait sentir le danger 
des peines trop sévères , et soutient l'article tel qu'il a été modi- 
fié par l'autre chambre, lequel article est adopté. 

Art. 193. 

Si les arbres auxquels s'applique le tarif établi par 
l'article précédent ont été enlevés et façonnés, le 
tour en sera mesuré sur la souche ; et si la souche a 
été également enlevée, le tour sera calculé dans la 
proportion d'un cinquième en. sus de la dimension 
totale des quatre faces de l'arbre écarri. 

24 
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Lorsque l'arbre et la souche auront disparu , l'a- 
mende sera calculée suivant la grosseur de l'arbre 
arbitrée par le tribunal d'après les doc u m en s du 
procès. 

Akt. i 94. 

L'amende, pour coupe ou enlèvement dé bois qui 
n'auront pas deux décimètres de tour, sera, pour 
chaque charretée, de dix francs par bête attelée, de 
cinq francs par chaque charge de bête de somme, et 
de deux francs par fagot , fouée ou charge d'homme. 

S'il s'agit d'arbres semés ou plantés dans les forêts 
depuis moins de cinq ans, la peine sera d'une amende 
de trois francs par chaque arbre , quelle qu'en soit 
la grosseur, et, en outre, d'un emprisonnement de 
six à quinze jours. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le duc de Praslin demande si la peine d'emprisonnement 
portée par le second paragraphe de cet article , est également 
applicable aux délits prévus par le paragraphe premier. 

M. le ministre d'Etat, commissaire du roi, déclare « qu'il 
ne saurait en être ainsi. Le paragraphe premier a en effet pour 
objet de punir des délits commis dans un bois déjà parvenu à un 
degré de croissance où le délit ne compromet plus l'existence de 
l'arbre, mais seulement le produit de la pousse; tandis que le 
second paragraphe est destiné au contraire à réprimer un délit 
beaucoup plus grave, puisqu'il ne tend à rien moins qu'à dé- 
truire l'arbre lui-même. Le Code pénal avait déjà pronom é" 
contre ce dernier délit une peine d emprisonnement beaucoup 
plus forte même que celle qui est portée par le projet. » 

L'article est adopté. 

OBSERVATIONS. 

La disposition pénale qui forme le second paragraphe de l'ar- 
ticle 194 "'existait pas dans l'ordonnancé de 1669. 

Art. 1 95. 

Quiconque arrachera des plants dans les bois et 
forêts sera puni d'une amende qui ne pourra être 
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moindre de dix francs, ni excéder trois cents francs ; 
et si le délit a été commis dans un semis ou plantation 
exécutés de inaiji d'homme , il sera prononcé , en 
outre, un emprisonnement de quinze jours à un mois. 

OBSERVATIONS. 

t 

L'ordonnance de 1669 était plus sévère. : l'art, n, lit. xxvu, 
réprimait, l'infraction à sa défense par une punition exemplaire 
et cinq cents livres d'amende. 

■ 

ART. 196. 

Ceux qui, dans les bois et forêts, auront é houppe, * 
écorcé ou mutilé des arbres, ou qui en auront coupé 
les principales branches, seront punis comme s'ils 
les avaient abattus par le pied. 

OBSERVATIONS. 

L'article 29, titre xxxn , de l'ordonnance de 1669, portait : 
«• Ceux qui auront éhouppé, ébranché et déshonoré des arbres, 
paieront la même amende au pied de tour, que s'ils les avaient 
abattus par le pied. » 

Art. 197. 

# 

Quiconque enlèvera des chablis et bois de délit 
sera condamné aux mêmes amendes et restitutions 
que s'il les avait abattus sur pied. 

Art. 19S. 

Dans les cas d'enlèvement frauduleux de bois et 
d'autres productions du sol des forêts, il y aura tou- 
jours lieu, outre les amendes, à la restitution des 
objets enlevés ou de leur valeur, et de plus , selon 
les circonstances, à des dommages-intérêts. 

Les scies, haches , serpes, cognées et autres instru- 
mens de même nature dont les délinquans et leurs 
complices seront trouvés munis, seront confisqués. 

OBSERVATIONS. 

L'ordonnance de 1669, titre xxxti, article 9, poussait plus 
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loin la confiscation : elle retendait aux chevaux , bourriques et 
harnais. Le Code se borne à confisquer les instrumens de délit. 

Art. 1994 

Les propriétaires d'animaux trouvés de jour eh 
délit dans les bois de dix ans et au-dessus seront con- 
damnés à une amende de 

Un franc pour un cochon , 

Deux francs pour une bête à laine , 

Trois francs pour un cheval ou autre bête de 
somme , 

Quatre francs pour une chèvre, 

Cinq francs pour un bœuf, une vache ou un veau. 

L'amende sera double si les bois ont moins de dix 
ans ; sans préjudice , s'il y a lieu , des dommages- 
intérêts. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. de Fussjr présente l'observation suivante : « Je trouve 
que l'amende pour les bêtes à laine est beaucoup trop forte. Si 
vous la mainteniez, les propriétaires de troupeaux, dans le dé- 
partement du Cher, pourraient être ruinés ; car l'amende pour 
un troupeau pris dans un bois pourrait s'élever h 3 et 4<>o francs. 
Je demanderai que l'amende soit reduite.de moitié. ». 

Cette proposition n'est point accueillie., , 

L'article du projet est adopté. 

Art. 200. 

Dans les cas de récidive , la peine sera toujours 
doublée. 

Il y a récidive 3 lorsque , dans les douze mois pré- 
cédens, il a été rendu contre le délinquant ou con- 
trevenant un premier jugement pour délit ou contra- 
vention sn matière forestière. 

OBSERVATIONS. ,, 

L'article 6, titre xxxh, de l'ordonnance de 1669, outre di- 
verses aggravations de peine , prononçait , en cas de récidive , le 
bannissement à perpétuité des forêts, sans qu'ils pussent espé- 
rer uucunes lettres de pardon. 
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Art. 201. 

Les peines seront également doublées , lorsque les 
délits ou contraventions auront été commis la nuit, 
ou que les délinquans auront fait usage de la scie 
pour couper les arbres sur pied, 

OBSERVATIONS, 

L'art 5, titre xxxii , de l'ordonnance de 16^9, doublait l'a- 
mende lorsque les délits avaient été commis depuis le coucher 
jusqu'au lever du soleil, par scie ou par feu. 

Art. 202. 

. .Dans .tous les cas où il y aura lieu à adjuger des 
dommages-intérêts, ils ne pourront être inférieurs, à 
l'amende, simple prononcée par le jugement. 



OBSERVATIONS. 



* î . ' 



L'article 8, titre xxxii, de l'ordonnance de 1669, se terminait 
par ces mots: les restitutions, dommages et intérêts, seront 
adjugés de tous délits au moins à pareille somma que portera 
Vamende. ■■ •; 

Art. 2o3. 

Les tribunaux ne pourront appliquer aux matières 
réglées par le présent Code les dispositions de' l'ar- 
ticle 463 du Code pénal, 

Art. 204. 

Les restitutions et dommages^ ntérêls appartiennent 
au propriétaire; les amendes et confiscations appar- 
tiennent toujours à l'Etat. 

Art. 2o5. 

Dans tous les cas où les ventes et adjudications 
seront déclarées nulles pour cause de fraude ou col- 
lusion, l'acquéreur ou adjudicataire, indépendam- 
ment des amendes et dommages-intérêts prononcée 
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contre lui, sera condamné à restituer les bois déjà 
exploités , ou à en payer la valeur sur le pied du prix 
d'adjudication ou de vente. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DKPDtÉS. 

La chambre adopte l'article du projet, avec l'addition des 
mots : pour cause de fraude ou collusion , qui ne s'y trouvaient 
pas. Cette addition a été proposée par la commission , et justifiée 
en ces termes par M. Favard de Langlade, son rapporteur ; « Il 
serait en effet trop rigoureux qu'un adjudicataire à qui Ton ne 
pourrait reprocher m fraude ni mauvaise foi, subît la même 
peine que celui qui aurait encouru ce reproche. » 

AltT. 206. 

Les maris, pères, mères et tuteurs, et en général 
tous maîtres et coittmettans, seront civilement res- 
ponsables des délits et contraventions commis par 
leurs femmes, enfana mineurs et pupilles, demeurant 
avec eux et non mariés, ouvriers, voituriers et autres 
subordonnés, sauf tout recours de droit 

Cette responsabilité sera réglée conformément au 
paragraphe dernier de l'article 1 384 du Code civil , 
et s'étendra aux restitutions, dommages-intérêts et 
frais; sans pouvoir toutefois donner lieu à la con- 
trainte par corps, si ce n'est dans le cas prévu par 
l'article 46. N 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

* 

Le deuxième paragraphe de l'article du projet étendait la 
responsabilité posée en principe dans le premier, « aux amendes, 
restitutions, dommages-intérêts, etc. » 

M. Favard de Langlade annonce, dans son rapport, que la 
commission juge indispensable la suppression du mot amendes. 
« L'amende, dit-il, est une peine personnelle au coupable, et 
les père, mère, tuteur et autres, qui ne sont que civilement 
responsables, ue sauraient en être garans, sans porter atteinte 
aux principes consacrés par le Gode civil. » 

M. de MarligndCy commissaire du roi, combat cet amen* 
dément. «Il est très-vrai, dit-il, qu'en règle générale, pour 
les délits Ordinaires , l'amende doit être considérée comme une 
peine qui ne peut être appliquée qu'à celui qui a commis le 
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délit. Mais il n'en est pas de même en matière spéciale. Dans 
les délits spéciaux, l'amende est considérée comme une sorte 
de dédommagement accordé a l'État par suite du préjudice 
qu'il a éprouvée Ainsi , en matière de douane et de droits 
réunis, les dispositions de la loi du 22 août inqi et du décret 
du i* v germinal an xiii, établissent la responsabilité civile, par 
rapport aux confiscations et amendes. L'ordonnance de 1609, 
titre xix, article t3, déclare les maîtres, pères, chefs de fa- 
mille, civilement responsables des condamnations prononcées 
par les tribunaux , pour les délits commis dans les bois de l'Etat. 
« Examinons maintenant quel motif il pourrait y avoir pour 
faire une innovation à cette règle , si généralement établie en 
matières spéciales. M. Merlin, qui a examiné avec beaucoup 
d'attention ces questions diverses , notamment celle qui est 
soumise à votre délibération, l'a résolue dans le sens de l'opinion 
que je soutiens. Indépendamment de cette autorité , je puis me 
présenter avec quelque confiance , quand je vois cette même 
question examinée avec la plus sérieuse attention par la cour 
de cassation «précisément à l'occasion du Gode forestier qui lui a 
été soumis. En effet , la discussion s'établit d'abord sur l'ar- 
ticle 73 (72 du projet actuel) i un membre de la cour de cassa- 
tion rappela avec une très— grande logique , toutes les objections 
faites par la commission ; il soutint que les mots : responsabilité' 
civile excluaient de plein droit l'application de la peine, qui ne 
devait être encourue que par le délinquant. La cour de cassation 
a jugé que la responsabilité civile pouvait s'appliquer aussi aux 
amendes. Il me parait difficile d invoquer une autorité plus 
respectable que celle de la cour de cassation. Le question a été 
deux fois jugée par elle, et par rapport à la responsabilité des 
communes, et par rappport à la responsabilité déterminée par 
Fart. i384 du Code civil ; et dans l'un comme dans l'autre cas, 
elle a reconnu qu'il y aurait danger à sortir de la route qui a 
toujours été suivie jusqu'à présent. Aux principes de droit que 
je viens de rappeler je pourrais joindre des considération à 
d'une très-grande gravité. Dans la plupart des délits de cette 
nature, ce n'est jamais à celui qui le commet que le délit profite. 
Ainsi, par exemple, un pâtre introduit les troupeaux d'un pro- 
priétaire dans un endroit prohibé ; c'est évidemment le pro- 
priétaire des troupeaux qui profite dé la fraude ; et cependant 
c'est contre le pâtre que l'on prononce la peine de l'amende et 
des dommages— intérêts. Vous avez adopté un article par lequel 
l'amende encourue par le pâtre peut être convertie en quelques 
jours de prison. Eh bien ! il arriverait que celui au profit duquel 
le délit aura été commis, en sera quitte pour abandonner dans 
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la prison le pâtre , qui souvent n'aura fait qu'exécuter ses ordres ; . 
car le pâtre étant dans l'impossibilité de payer l'amende , devra 
subir plusieurs jours de prison. Ainsi par là vous aurez favorisé 
le véritable auteur du délit. Ncus pensons qu'il est beaucoup 
plus juste , plus convenable , plus naturel de venir au secours 
des malheureux qui auraient encouru une peine pour un délit 
commis dans l'intérêt des autres. J'espère, Messieurs, que vous 
resterez dans la règle , que vous persévérerez dans la resolution 
qu'a prise la cour de cassation. » 

M. Favard de Langlade, rapporteur, persiste dans l'amen- 
dement. H s'exprime en ses termes : « La responsabilité civile 
des délits et contraventions, qui doit se régler conformément 
à l'article i384 du Gode civil, s'étendra-t-elle , en outre, aux _ 
amendes? La commission n'a pas cru que cette extension dût 
être admise ; mais l'opinion contraire vient d'être soutenue. Je ne 
dissimule pas que de bons esprits peuvent être divisés sur la 
question. Je vais l'examiner avec la franchise et la loyauté que 
nous n'avons cessé de mettre daos nos diseussions. Je prie la 
chambre de vouloir bien me continuer, la bienveillante attention 
dont elle a daigné m'honorer jusqu'ici. 

« L'ordonnance de 1669, au titre xix, article i5, pour les 
délits commis dans les bois de l'État, déclare les maîtres, 
pères, chefs de famille, civilement responsables des condam- 
nations rendues , et les tribunaux en ont tiré lu conséquence 
que les amendes devaient figurer parmi ces condamnations, 
lorsque les délits étaient commis dans les bois de l'Etat. Mais il 
-n'en est pas de même pour les délit» commis dans les bois des 
particuliers. La loi du 6 octobre 1791 veut que la responsabilité 
civile ne s'étende qu'aux frais et aux dommages-intérêts , dont 
peut être passible la personne dont on dojt répondre. Ce prin- 
cipe a été plus tard consacré par l'article ï385 du Code civil. 
Il est résulté de la différence de ces dispositions une différence 
dans la jurisprudence de la cour de cassation : lorsqu'il s'est agi 
de délits commis dans les bois de l'Etat, régis par l'ordonnance 
de 1669, I 11 * est encore en vigueur, elle a décidé que la res- 
ponsabilité civile s'étendait aux amendes ; et quand il a été 
question de délits commis dans les bois des particuliers, et 
auxquels la loi de 1791 et le Code civil étaient applicables, elle a 
jugé , par un arrêt du 20 février 1820 , que l'amende ne rentrait 
pas dans la responsabilité civile. Cette dernière décision est 
conforme aux principes du droit commun, établis par notre 
législation civile et criminelle. En effet, le Code pénal, dans 
les articles 9 et 4^4 r dit positivement que l'amende est. une 
peine comme celle de l'emprisonnement. L'une et l'autre ne 
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peuvent être prononcées que par les tribunaux correctionnels ou 
de simple polioe, qui seraient incompétens si l'amende ne 
pouvait être considérée que comme la réparation du dommage 
causé ; il faut donc la regarder comme une véritable peine : or , 
toute peioe est essentiellement personnelle , elle ne saurait 
atteindre celui qui ne s'est pas rendu coupable ; et la responsa- 
bilité à laquelle sont soumis d«s tiers étrangers aux délits qui 
donnent lieu à des condamnations est essentiellement civile : 
elle est réglée par le droit civil , qui , ne voulant pas que des 
tiers souffrent d'un défaut de surveillance de la part des pères, 
maîtres, etc., oblige ces derniers à réparer le mal qu'ils auraient 
dû empêcher. Cette distinction entre l'amende et ia réparation 
civile se trouve encore marquée dans l'article 10 du même Code 
pénal , ou il est dit que la condamnation aux peines prononcées 
par la loi, est indépendante des restitutions et dommages-in- 
térêts dus aux parties. 

« Le droit civil , la loi de 1 791 , le Code pénal , affranchissent 
donc les personnes responsables civilement du paiement des 
amendes. Convient-il d'introduire dans le Code forestier une 
disposition contraire? 

« Cette disposition , Messieurs, contrarierait les principes du 
droit commun, porterait atteinte à l'uniformité que la légis- 
lation doit offrir ; elle introduirait une exception aux principes 
généraux ; elle ferait supporter une peine par une personne 
qui ne serait pas eoupable , qui ne serait pas jugée telle , et qui 
n'aurait pas même été entendue ; elle dénaturerait enfin le ca- 
ractère de la peine, qui dégénérerait alors en une simple con- 
damnation pécuniaire. 

« En vain dit-on qu'en matière de douanes et de contributions 
indirectes , les personnes civilement responsables le sont des 
amendes comme des dommages— intététs. 

« Veuillez , Messieurs , faire attention qu'il s'agit ici de lois 
fiscales et temporaires, tandis que nous nous occupons d'un 
Code permanent dont les dispositions doivent être en harmonie 
avec les principes du Code civil. Remarquez aussi que ces lois 
n'admettent pas d'une manière générale la responsabilité des 
amendes ; elles ne sont point basées sur une règle dont les con- 
séquences soient aussi étendues que celles de la responsabilité 
civile ordinaire : il ne s'agit pas en effet d'une responsabilité 
résultant du fait de la dépendance nécessaire d'une part, et de 
la surveillance obligée de l'autre, et applicable dès lors aux 
pères, mères, maîtres, etc. Les propriétaires des marchandises 
y sont seuls assujettis. C'est moins de la. responsabilité que dé- 
rivent les condamnations, que d'une présomption légale que 
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la fraude a eu lieu par leurs ordres ou de leur consentement ; 
dans une matière où il n'y a point de délit proprement dit, où 
il n'y a que des Contraventions , les tribunaux n'ayant pas dans 
ce cas à rechercher s'il y a eu ou non volonté de frauder et in» 
tention blâmable , il était naturel d'établir des présomptions 
légales de complicité de fraude , comme on en établissait pour 
le fait de fraude lui-même, sauf à l'administration, dans les cas 
de bonne foi, à faire remise des peines, ce qui arrive dans dif- 
férentes circonstances. Aussi la responsabilité dans ces cas ne 
s'étend qu'aux faits des facteurs, agens ou domestiques, pour 
les marchandises qui leur sont confiées à ce titre. Un père qui 
ne serait pas propriétaire de ces marchandises, ne serait pas 
responsable des contraventions commises par son fils mineur 
demeurant avec lui et agissant par lui-même ou par mandat 
d'untiers. C'est un cas tout-à-fait spécial. C'est le propriétaire 
des marchandises qui agit par l'intermédiaire de son facteur, 
de son mandataire : celui-ci n'est pas considéré, à proprement 
parler, comme l'auteur principal de la fraude, il n'en est que 
l'agent ; la responsabilité doit porter dès lors presque unique- 
ment sur l'individu qui le fait mouvoir, et qui d'ailleurs 
offre de la solvabilité. Dans l'usage , le propriétaire est ordi- 
nairement seul poursuivi. Les mêmes observations peuvent être 
faites en matière de douanes. L'article 35 du décret de 1" ger- 
minal an xiii, sur les droits réunis, est la copie textuelle de 
l'article 30 de la loi du 22 août 1791 sur les douanes. D'ail- 
leurs il ne faut pas perdre de vue que lorsqu'il s'agit de douanes 
ou de contributions indirectes, c'est l'État qui se trouve seul 
intéressé à la contravention qu'il poursuit; l'amende prononcée 
est. en quelque *orte un complément de dommages- iuté rets 
qui lui est accordé contre les auteurs et complices de la contra- 
vention. 

« Mais il n'en est pas de même dans la poursuite des délits et 
contraventions qui concernent des particuliers étrangers à l'a- 
mende. Il y a dans ce cas deux parties bien différentes : la partie 
rivile, qui réclame des dommages-intérêts pour le tort qui lui a 
été causé; et la partie publique, qui, dans l'intérêt de la société, 
demande la punition nu délinquant. Lorsque la partie civile ob- 
tient une condamnation , elle peut sans doute réclamer le bénéfice 
de l'art. i384 du code civil, pour les restitutions, dommages-* 
intérêts et frais qui lui ont été accordés, si les délinqnans sont 
subordonnés à des personnes désignées dans l'article 'du code 
civil ; mais il ne doit pas en ê|re de même de la partie publique 
en cas de condamnation d'amende, parée que l'amende est une 
peine qui ne peut frapper que le délinquant j c'est lui qu'il faut 
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atteindre directement; l'État a la voie du la contrainte par corps 
pour le paiement de l'amende , et ce genre de punition est bien 
plus utile à la société que l'effet d'une responsabilité civile. La 
détention que subit le délinquant, s'il ne paie pas, opère plus 
d'effet pour l'exemple que le paiement même de l'amende. Ne 
perdons pas de vue que cette amende , comme je l'ai déjà dit , 
est une peine prononcée par le code pénal , qu'elle est étrangère 
à celui qui ne l'a pas encourue , et qu'il ne peut dès lors y être 
condamné : aussi la responsabilité civile n'est prononcée par le 
Code civil qu'en faveur du particulier qui a souffert un dommage. 
On ne peut donc l'étendre à l'amende , qui ne regarde que le fisc, 
qui peut en poursuivre le paiement par toutes les voies que la 
loi a mises dans ses mains pour forcer le délinquant à la payer. 
Voilà, Messieurs, des vérités que je crois incontestables. Si vous 
vous en écartiez , c'est-à-dire , si le Gode portait que dans les délits 
forestiers, la responsabilité civile doit s'étendre aux amendes, 
il en résulterait qu'il serait en opposition avec le Code rural, 
qui, pour les délits ruraux, ne comprend pas les amendes dans 
la responsabilité civile, et avec le Code civil , qui consacre cette 
maxime pour tous les cas de responsabilité civile. Peut-on rai- 
sonnablement ne pas admettre le même principe dans le Code 
forestier? 

« On nous oppose encore que les père , mère et maîtres pro- 
voquent souvent les délits forestiers dont leurs enfans ou leurs 
subordonnés se rendent coupables, et qu'il est juste de les rendre 
responsables des amendes auxquelles ces délits peuvent donner 
lieu. D'abord cette objection pourrait également s'appliquer aux 
délits ruraux, et vous savez que pour ces délits la responsabilité 
ne s'étend pas aux amendes. 

« Mais dans les deux cas, si les père, mère, maîtres, etc. , 
•ont complices des délits commis par leurs subordonnés , il est 
un moyen bien simple de leur faire supporter l'amende ; il ne 
s'agit que de les traduire devant la justice pour cause de corn* 
plicité , et le jugement qui interviendra les condamnera solidai- 
rement avec leurs subordonnés au paiement de l'amende et des 
dommages-intérêts. Vous ne dénaturerez pas alors le caractère de 
l'amende , elle sera toujours une peine encourue par la compli- 
cité, et tous les coupables seront également punis. 

« En suivant cette marche, vous conserverez entre le Gode 
civil , le Code pénal et le Gode forestier , cette harmonie si né- 
cessaire pour leur imprimer le respect dû à la loi. Vous n'aurez 
plus cette différence qui existe pour la responsabilité des amendes 
encourues pour les délits commis dans les bois de l'État et dans 
les bois des particuliers; tous ces délits rentreront dans le droit 
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commun pour l'application des peines , et personne ne pourra 
s'en plaindre. 

•« Nous pensons donc que, pour les délits commis dans les bois 
de l'État, il faut, comme cela existe déjà pour les délits commis 
dans les bois 'des particuliers , conserver à l'amende son carac- 
tère de peine, restreindre, comme le fait le droit commun , la 
responsabilité civile à l'indemnité des dommages— intérêts et des 
frais. En conséquence, la commission persiste dans les amende- 
nt cns qu'elle a proposés sur les articles 72 et .206 du projet. » 

M. de Martignac réplique : « On m'oppose les dispositions 
de l'article 1 384 du Code civil, qui règle les cas de responsabil- 
ité du dommage causé , non-seulement par son fait , mais encore 
par sa négligence ou par son imprudence. Je répondrai qu'il n'y 
a aucune sorte d'analogie. Il s'agit, dans le Gode civil , de délits 
et quasi-délits. Le Code civil n'a pas prévu le cas de responsab- 
ilité de l'amende pour les condamnations correctionelles ;• il 
traite de tous les dommages qui peuvent être occasionés invo-r 
lontairement par celui auquel on les impute, c'est- a h dire des 
quasi-délits. On repousse l'application que j'avais faite des dis- 
positions de iois relatives aux douanes et aux contributions 
indirectes, parce que, dit-on, dans ces sortes de contraventions, 
il y a possibilité de transactions, et qu'on ne peut transiger en 
matière de délit. J'avais invoqué aussi les dispositions positives 
de l'ordonnance de 1669. Les dispositions de cette ordonnance 
ne peuvent être révoquées en doute. A-t-on jamais prétendu que 
les dispositions de l'art. i3, titre xix, ne fussent pas applicables 
à la responsabilité civile, en ce qui touche l'amende? 

« Voyons maintenant si l'amende a été considérée d'une ma-* 
ni ère absolue par la commission , comme une peine , à tel point 
qu'elle ne pourrait être prononcée que contre ceux qui se se- 
raient rendus coupables du délit. La chambre a voté deux articles 
dans lesquels elle a reconnu que l'amende peut être étendue à 
d'autres qu'à ceux qui sont condamnés pour un délit quelconque. 
Le raisonnement de la commission consistait à dire : L'amende 
est une peine prononcée par suite d'un délit, et elle ne peut être 
appliquée qu'à celui qui s'en est rendu coupable. Cependant les 
articles 28 et 46, qui ont été adoptés du consentement de la 
commission , portent que les cautions peuvent être solidairement 
contraintes au paiement des dommages, restitutions et amendes 
qu'aurait encourus l'adjudicataire. Ainsi le principe de la respon- 
sabilité civile n'est pas tellement absolu qu'il n'y ait. comme 
vous le voyez, des exceptions. Vous avez été révoltés de J'injus* 
tice criante qu'il y aurait à faire subir un emprisonnement à un 
pâtre qui ne pourrait payer l'amende qu'il aurait encourue pour un 
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délit qui n'aurait pas tourné âr son profit. On n'a pas répondu à 
cette objection. J'insiste pour le rejet de l'amendement. » 

L'amendement €>st mis aux voix. Une première épreuve paraît 
douteuse. Elle est renouvelée; l'amendement est adopté. 

L'article ainsi amendé jest pareillement adopté. 

DISCUSSION A LÀ CHAMBRE DES PAIRS. 

M. de Martignac 9 commissaire du roi, dit , dans l'exposé 
des ftiotifs : « Une seule modification a été farte à ce titre; elle 
se rattache à la responsabilité civile prononcée contre les maris j 
les pères , les maîtres et cotnmettans. Le projet originaire éten- 
dait cette responsabilité aux amendes. La chambre des députés 
ne l*a étendue qu'aux restitutions , aux dommages^intérêts et 
aux frais* B41e a été déterminée' par les règles du droit commun 
qui veulent que l'amende , étant considérée comme une peine , 
ne soit supportée que par ceux qui out commis le délit. On op- 
posait à cette considération des dispositions qui étendaient la 
responsabilité aux amendes dans les cas spéciaux, et notam- 
ment en matière de douanes, de contributions indirectes, de 
conscription , et enfin de forêts. Toutefois la règle du droit com- 
mun a prévalu. » 

OBSERVATIONS* 

Voici dans quelle espèce est intervenu l'arrêt de la cour de 
cassation, du 20 février 1820, invoque par M. le rapporteur 
dans la discussion. 

Un procès-verbal du 19 mai 1817 constate que Joseph Sibillat 
a fait pâturer , dans un taillis de la forêt de la commune dite le» 
Tarlières, quatre, bœufs, , dont deux appartenant audit Sibillat, 
et les deux autres à. Jacques Vieux. Traduits au- tribunal correc r 
tionnel , ces deux individus sont renvoyés de la plainte portée 
contre eux; mais sur l'appel, la cour royale de Grenoble, par 
arrêt du 24 juin 1819 , condamne Sibillat â l'amende de trente- 
six francs envers l'État , à trois francs de dommages-intérêts au 
profit de la commune, et aux dépens. Le sieur Vieux n'est 
déclaré civilement responsable que de la moitié des dommages 
et des dépens. 

La direction générale de l'enregistrement se pourvoit en cassa- 
tion. Elle soutient que l'arrêt attaqué ayant reconnu que Sibillat 
avait été commis par le sieur Vieux à la garde des deux bœufs 
de celui-ci , le sieur Vieux devait être rendu civilement respon- 
sable , non-seulement des dommages-intérêts , mais encore de la 
moitié de l'amende encourue. 

Mais son pourvoi est rejeté par un arrêt ainsi conçu : « Attendu 
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qu'il ne s'agissait pas d'un délit de pâturage commis dans uo bois 
de l'État, août la peine dût être prononcée d'après les dispositions 
de l'ordonnance de 1669; que les poursuites avaient pour objet 
un délit de pâturage commis dans un bois communal , et qu'il 
était prévu par l'article 38, titre u, de la loi du 6 octobre 1791 ; 
que les condamnations devaient donc être prononcées d'après 
cette loi; et attendu, d'une part, que l'article 38, titre n, du 
Gode rural , prononce , contre les délits y mentionnés , l'amende 
et la réparation du dommage causé au propriétaire; attendu, 
d'autre part, que l'article 7, titre 11 , du même code, ne prononce, 
contre les diverse» personnes qu'il désigne, que la responsabilité 
civile des délits commis par leurs subordonnés ; que dès lors cette 
responsabilité ne peut être étendue à l'amende, qui est une peine, 
et doit être restreinte à la réparation des dommages; la cour 
rejette, etc. » 

Art. 207. 

Les peines crue la présente loi prononce, dans 
certains cas spéciaux, contre des fonctionnaires ou 
contre des agens et préposés de l'administration fo - 
restière , sont indépendantes des poursuites et peines 
dont ces fonctionnaires , agens ou préposés seraient 
passibles d'ailleurs pour malversation, concussion ou 
abus de pouvoir. * 

Il en est de même quant aux poursuites qui pour- 
raient être dirigées, aux termes des articles 179 et 
180 du Gode pénal, contre tous délinquant ou con- 
trevenans, pour fait de tentative de corruption envers 
des fonctionnaires publics , et des agens et préposés 
de l'administration forestière. 

ÀKT. 208. 

Il y aura lieu à l'application des dispositions du 
même Gode dans tous les cas non spécifiés par la 
présente loi. 
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TITRE XIII. 

De F exécution des jugemens. 

DISCUSSIO& A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. de Martignac , commissaire du roi, dit dans l'exposé des 
motifs : « Après avoir tracé la règle des jugemens , la loi doit 
s'occuper de leur exécution} c'est ce qu'elle a fait dans son 
titre treizième. L'administration chargée de la conservation des 
forêts , de leur police , de la poursuite des délits et des contra- 
vention* , n'est point appelée par son organisation à percevoir des 
deniers publics. Le recouvrement des amendes et autres condam- 
nations pécuniaires sera effectué par les agens de l'administration 
des domaines. Vous reconnaîtrez là l'application des règles sur 
lesquelles est fondé notre système de finances. 

« Une soûle innovation ayant quelque gravité se fait remarquer 
dans ce titre , et vous n'en méconnaîtrez pas la nécessité. Les 
jugemens qui ne prononcent que des peines pécuniaires sont le 
plus souvent sans effet contre les délinquans d'habitude qui 
n'offrent aucune propriété susceptible d'être saisie. A la vérité, 
ces condamnations peuvent être ramenées à exécution par la voie 
de la contrainte par corps ; mais , d'une part, cette exécution est 
aujourd'hui difficile; et, de l'autre, elle ne produit aucun résul- 
tat, parce que l'insolvabilité est aussitôt constatée, conformément 
à l'article 4 2 ° du Gode d'instruction criminelle, et que cette 
formalité remplie entraîne la mise en liberté. Il résuite de là une 
impunité de fait qui multiplie les délits en encourageant les 
coupables et en décourageant ceux qui sont préposés à leur pour- 
suite. Le code proposé remédie à cet abus en décidant qu'en cas 
d'insolvabilité justifiée , l'amende se résoudra en un emprisonne- 
ment fixé dans de justes proportions. La loi du 6 octobre 179 1 
prescrivait une mesure semblable pour les délits ruraux : elje 
était bien plus nécessaire encore pour les délits forestiers. » 

M. Favard de ÏLanglade, rapporteur de la commission , dit 
aussi : « Vous avez remarqué , Messieurs, que le projet a établi 
une distinction entre la poursuite des délits commis dans les 
forêts soumises au régime forestier , et la poursuite des délits 
qui ont eu lieu dans les bois particuliers. La même distinction 
devait être suivie dans l'exécution des jugemens ; elle se trouve 
reproduite dans ce titre, dont les diverses dispositions ont obtenu 
l'approbation unanime de la commission. Nous avons même 
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remarqué avec satisfaction que l'article 2 1 3 créait un moyen de 
punir les déljnquans qui échappent au paiement des condamna- 
tions pécuniaires par la constatation de leur insolvabilité, en 
leur faisant subir une détention de quinze jours ou d'un mois, 
suivant l'importance des condamnations, et même du double en 
cas de récidive. » 

SECTION I r «. 

De F exécution des jugemens rendus à la requête de l'admis 
nUtration forestière ou du ministère public. 

Art. 209. 

Les jugemens rendus à la requête de l'administra- 
tion forestière, ou sur la poursuite du ministère 
public, seront signifiés par simple extrait qui con- 
tiendra le nom des parties et le dispositif du jugement. 

Cette signification fera courir les délais de l'oppo- 
sition et de l'appel des jugemens par défaut. 

Art. 2\o. 

Le recouvrement de toutes les amendes forestières 
est confié aux receveurs de l'enregistrement et des 
domaines. 

Ces receveurs sont également chargés du recou- 
vrement des restitutions , frais et dommages-intérêts 
résultant des jugemens rendus pour délits et contra- 
ventions dans les bois soumis au régime forestier. 



i* 



Art. 211. 



Les jugemens portant condamnation à des amendes, 
restitutions, dommages-intérêts et frais, sont exécu- 
toires par la voie de la contrainte par corps , et l'exé- 
cution pourra en être poursuivie cinq jours après un 
simple commandement fait aux condamnés. 

En conséquence , et sur la demande du receveur 
de l'enregistrement et des domaines, le procureur 
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du roi adressera les réquisitions nécessaires aux agens 
de là force publique chargés de l'exécution des man- 
demens de justice. 

OBSERVATIONS. 

La contrainte par corps admise par cet article est l'application 
de l'article Su du Code pénal aux matières forestières. 

Art. 2 12. 

Les individus contre lesquels la contrainte par 
corps aura été prononcée pour raison des amendes^ 
et autres condamnations et réparations pécuniaires , 
subiront Feffet de cette contrainte, jusqu'à ce qu'ils 
aient payé le montant desdites condamnations, ou 
fourni une caution admise par le receveur, des do- 
maines , ou, en cas de contestation de sa part, dé- 
clarée bonne et valable par le tribunal de l'arron- 
dissement. 

Art. 21 3. 

Néanmoins, les condamnés qui justifieraient de 
leur insolvabilité, suivant le mode prescrit jiar l'ar- 
ticle 4^0 du Code d'instruction criminelle, seront 
mis en liberté après avoir subi quinze jours de dé- 
tention, lorsque l'amende et les autres condamna- 
tions pécuniaires n'excéderont pas quinze francs. 

La détention ne cessera qu'au bout d'un mois, 
lorsque ces condamnations s'élèveront ensemble de 
quinze à cinquante francs. 

Elle ne durera que. deux mois, quelle que soit la 
quotité desdites condamnations. 

En cas de récidive, la durée de la détention sera 
double de ce qu'elle eut été sans cette circonstance. 

Art. 2i4- 

Dans tous les cas, la détention employée comme 
moyen de contrainte est indépendante de la peine 
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d'emprisonnement prononcée contre les condamnés 
pour tous les cas où la loi l'inflige. 

SECTION IL 

De F exécution des jugemens rendus dans V intérêt des 

particuliers. 

Art. 21 5. 

Les jugemens contenant des condamnations en 
faveur des particuliers , pour réparation des délits ou 
contraventions commis dans leurs bois, seront, à leur 
diligence, signifiés et exécutés suivant les mêmes 
formes et voies de contrainte que les jugemens rendus 
à la requête de l'administration forestière. 

Le recouvrement des amendes prononcées par les 
mêmes jugemens sera opéré par les receveurs de l'en- 
registrement et des domaines. 

Art. 216. 

Toutefois, les propriétaires seront tenus de pour- 
voir à la consignation d'alimens prescrite par le Code 
de procédure civile, lorsque la détention aura lieu 
à leur requête et dans leur intérêt. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le duc de Praslin dit : h Cet article obligé les particuliers 
qui voudraient poursuivre par corps l'exécution des condam- 
nations prononcées à leur profit , à pourvoir aux alimens du con- 
damné pendant sa détention ; il suit de là que les condamnations 
prononcées au profit du fisc seront exécutées préféràblement à 
celles que les particuliers- auraient obtenues , parce que les pre- 
mières seront exécutées par voie de contraite par corps , sans con- 
signation préalable d'alimens , tandis que cette consignation sera' 
exigée pour les autres. Il semble cependant que ce sont surtout 
les réparations accordées au propriétaire , dont la loi devrait avoir 
pour but d'assurer le paiement. » 

M. de Martignac , commissaire du roi , répond : « La loi a 
toujours distingué, et avec juste raison, entre les condamna— 
tïons pénales et Tes réparations civiles. L'amende élant toujours 
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considérée c ômme une peine, l'Etat, au profit de qui elle est 
prononcée, doit en obtenir le paiement par corps, et il nr? 
saurait être astreint à une consignation d'alimens qui serait il- 
lusoire; puisque, dans tous les cas où il exerce la contrainte 
par corps, c'est lui-même qui est chargé de pourvoir à la nour- 
riture du détenu. Quant aux réparations civiles, elles rentrent; 
nécessairement dans la classe des autres dettes emportant con- 
trainte par corps ; il dépend du créancier d'user ou de ne pas 
user de la voie rigoureuse que la loi lui donne; mais s'il en use, 
, il ne peut s'affranchir des conditions que la loi meta ce mode de 
J poursuite, et, par conséquent, de la consignation des alimens, 
qui est toujours la première de ces conditions. La disposition du 
projet est doue conforme en ce point aux vrais principes de la 
matière. » 

Art. 217. 

La mise en liberté des condamnés ainsi détenus à 
la requête et dans l'intérêt des particuliers ne pourra 
être accordée , en vertu des articles 2 1 2 , et 2 1 3 , 
qu'autant que la validité des cautions ou l'insolvabi- 
lité des condamnés aura été , en cas de contestation 
de la part desdils propriétaires , jugée contradictoire- 
ment entre eux. 



TITRE XIY. 

Disposition générale. 

Art. 218. 

Sont et demeurent abrogés , ppur l'avenir, toutes 
lois, ordonnances, édits et déclarations, arrêts du 
conseil, arrêtés et décrets, et tous régie mens inter- 
venus , à quelque époque que ce soit , sur les ma- 
tières réglées par le présent Code, en tout ce qui 
concerne les forêls. 

Mais les droits acquis antérieurement au présent 
Gode seront jugés , en cas de contestation , d'après 
les lois , ordonnances, édits et déclarations, arrêts 
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du conseil , arrêtés , décrets et réglemeas ci-dessus 
mentionnés. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTES. 

L'article du projet ne contenait que le premier des deux para- 
graphes dont il se compose maintenant. 

M. de Martignar: , commissaire du roi, en expose ainsi 
1rs tnoliis : « Mous arrivons, Messieurs, à la dernière des dis- 
positions délinîtives dont se compose le projet de code. Elle 
est ninsi connue : » Sont et demeurent abrogés pour f avenir . 
» toutes lois, ordonnances, édits et déclarations, arrêts du 
■ conseil , arrêtés et décrets , et tous réglemens intervenus , à 
u quelque époque que ee soït, sur les matières réglées par le 
» présent code » 

« Cet article est le complément nécessaire d'un projet qui doit 
prendre le titre de code forestier. Sans lui , ce code ne serait 
qu'une loi de plus ajoutée à celles qui existent déjà, et lé but 
qu'on se p é. 

« Sans 1 avec lequel toute la 

législation e , il serait possible 

que quelqi ! quelque disposition 

négligée fi re ; mais d'une part , 

le projet Dur tons les cas non 

prévus par atteindre ; de l'autre, 

il vaut mit s tard quelques me- 

sures supplémentaires dont l'expérience constaterait l'utilité, 
que de laisser subsister le chaos de notre législation actuelle. Le 
code proposé est donc destiné à régir seul l'avenir; mais cette 
disposition ne porte aucune atteinte à celles par lesquelles il a été 
réglé que les lois existantes seront appliquées dans les 'instances 
relatives aux affectations et au droit d usage. C'est une réserve 
expresse et spéciale, à laquelle la disposition générale ne déroge 

M. Favardde Langîade , rapporteur, développe aussi le sens 
delà disposition proposée. Il dit : ■ L'abrogation des lois résulte 
nécessairement de la promulgation de dispositions nouvelles sur 
les mêmes matières : cependant, pour prévenir toute difficulté, 
il importe de déclarer expressément cette abrogation; c'est ce 
qui a eu lieu pour nos divers codes, et c'est ce qui vous est pro- 
posé par l'article 218 du projet actuel. 

u Cet article abroge d'une manière générale toutes lois , or- 
donnances, édita et déclarations, arrêts du conseil, arrêtés et 
. décrets, et tous réglemens intervenus, a quelque époque que 
ce soit, sue les matières réglées par le présent code, en tout 
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ce qui concerne les forêts ; conforme au grand principe qui pros- 
crit la rétroactivité des lois , il n'efface les dispositions anciennes 
que pour V avenir., leur laissant ainsi tout leur effet pour le passé. 
La conséquence naturelle d'une semblable disposition est sans 
doute que , si les lois anciennes perdent leur autorité par la pu- 
blication du nouveau code, à l'égard de tout ce qui se fera à partir 
de cette époque, au moins, elles seront toujours la régie, et la 
règle unique , des transactions passées et des droits acquis sous 
leur empire. Elles seront le guide obligé des tribunaux , même 
pour les contestations dont ces transactions et ces droits pour- 
raient être l'objet par la suite. 

« Toutefois , le langage du législateur ne pouvant jamais 
être trop précis ni trop explicite , nous proposons d'ajouter 
à l'article du projet un second' paragraphe ainsi conçu : Mais 
tes droits acquis antérieurement au prêtent code seront 
jugés d'après les lois , ordonnances , édits et déclarations , 
arrêts du conseil, arrêtés , décrets et règlemens ci-dessus men- 
tionnés. > 

M. de Charencef dt 'article 518, 

une disposition portant 1 présente loi 

aux articles n3 et n< '798(3 <"- 

roaiie an vu) , qui ,auo os exprimera 

dans cette loi , continu e et entière 

exécution. » 

Il donne lecture de Is sont ainsi 

conçus : ■ Article 11 3. riche depuis 

dix ans qui seront plantées ou semées en bois nu pourra être 
augmentée, pendant les trente premières années du semis ou de 
la plantation. 

"Article 11 6. Le revenu imposable des terrains maintenant 
en valeur, qui seront plantés ou semés en bois , ne sera évalué, 
pendant les trente premières années de la plantation ou du 
semis , qu'au quart de celui des terres d'égale valeur nOH 
plantées. » 

M. le rapporteur répond : " Je prie la chambre de remarquer 
que le Code forestier est absolument étranger a la loi dont notre 
collègue vient de parler. Le code n'a nullement pour objet de 
détruire les moyens d'encouragement qui pourront être donnés 
aux plantations. Loin de là , notre collègue peut voir , clans le 
rapport, que la commission a émis le voeu qu'on emploie tous 
les moyens possibles pour faciliter les plantations. Mais la rom- 
missiou n'a pas dû demander qu'on réservât la loi de l'an vu, 
parce que c'est une loi financière absolument étrangère h celle 
qui nous occupe , et qui demevre conservée de plein dioil. le 
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crois que cette explication doit tranquilliser notre honorable 
collègue et le faire renoncer à son amendement. » 

M. de Martignac ajoute : « La disposition de l'article il 8 ne 
peut laisser aucun doute sur le point dont il s'agit. Cet article 
abroge les diverses dispositions intervenues sur les matières ré- 
glées par présent le Code. Or, dans le présent Code, il n'y a rien 
qui se rattache à la législation financière invoquée par M. de 
Charencey. L'amendement est donc tout-à-fait inutile. » 

D'après ces explications, M. de Charencey retire son amen- 
dement. 

La chambre adopte l'article 218 tel qu'il est amendé par la 
commission. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. de Martignac, commissaire du roi, dit dans l'exposé des 
motifs ; « Le dernier article définitif du projet, et celui qui en 
est le complément nécessaire , abrogeait pour l'avenir toutes les 
lois, ordonnances et réglemens intervenus sur la matière. La 
chambre des députés a cru devoir ajouter à cette disposition la 
réserve expresse que les droits acquis en vertu des lois et ordon- 
nances abrogées seraient jugés , en cas de contestation , confor- 
mément à leurs dispositions. Cette addition pouvait paraître inutile, 
par la raison que les lois ne rétroagissent jamais et que l'abrogation 
n'était prononcée que pour l'avenir; toutefois , il suffisait qu'un 
doute s'élevât sur l'interprétation de cet article pour qu'il dût 
paraître convenable de le dissiper, » 

OBSERVATIONS. 

L'ordonnance de 1669.se terminait par ces mots : « Car tel est 
notre plaisir, nonobstant tous édits, déclarations, ordonnances, 
réglemens, arrêts, et autres choses à c*> contraires, auxquelles 
et aux dérogatoires y contenues, nous avons dérogé et dérogeons 
par cesdites présentes. » 



TITRE XV. 
Dispositions transitoires. 

DISCUSSION A LÀ CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

On a vu , en tête du titre VIII , les considérations présentées 
par M. de Martignac, commissaire du roi, sur le défrichement. 

M. Fayard de Langlade dit à ce sujet, dans son rapport fait 
au nom de la commission : « En vous entretenant des bois des 
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particuliers, nous avons applaudi à la liberté d'exploitation 
que le projet laisse aux propriétaires. Les restrictions anciennes 
par lesquelles les droits de ces derniers étaient enchaînés , pre- 
naient leur source dans de puissantes considérations d'intérêt pu- 
blic : mais, on ne peut se le dissimuler, elles étaient portées trop 
loin, et le gouvernement a dû, comme il l'a fait, écarter ces entraves, 
désormais inconciliables avec le respect et le droit de propriété. 

u Parmi ces prohibitions de l'ordonnance de 1669, celle du 
défrichement était la plus étendue et la plus importante.. La lé- 
gislature de 17QI crut devoir la révoquer, et dès ce moment tout 
citoyen devint libre de détruire ses bois et de changer la nature 
de ses propriétés. Quel est celui des deux systèmes qu'il convient 
d'adopter* aujourd'hui ? La sévérité de l'ordonnance est-elle pré- 
férable à la liberté absolue accordée par le décret de 1791 ? Ou 
bien vaut-il mieux affranchir les propriétaires d'une condition 
qui les gêné , que de les laisser soumis à une limitation rigou- 
reuse dans l'exercice de leurs droits? 

« Lorsque des idées nouvelles s'introduisirent dans notre lé- 
gislation , elles y portèrent souvent la lumière ; mais quelquefois 
aussi elles ameuèrent des changemens qui ne furent pas heureux. 
Que chaque propriétaire, disait-on alors, soit juge du genre de 
culture qui convient à ses biens ; qu'il transforme à son gré un 
terrain comptante eu une terre labourable, sou intérêt est un 
guide qui ne saurait l'égarer : il n'arrachera ses bois qu'avec 
l'espérance d'un meilleur produit. 

« Messieurs, l'expérience, cette pierre de touche de toutes 
les entreprises humaines, a prouvé qu'on se trompait. L'espoir 
d'un accroissement de revenus a précipité de nombreux proprié- 
taires de bois dans la manie des défrichemens. Ils ont défriché , 
sans consulter la nature et la position du sol - r les bois assis sur 
le penchant des montagnes n'ont pas même échappé à ce genre 
de dévastation légale. La plupart ont été cruellement punis de 
leur imprévoyance : la couche légère de terre végétale qui cou- 
vrait un sol aride a disparu , emportée par les pluies et par les 
vents, e#ils ont vu leurs propriétés, naguère productives, frap- 
pées tout-à-coup d'une éternelle stérilité Ce fut dans de telles 
circonstances, et sur des réclamations élevées de toutes parts 
par les administrations départementales, qu'intervint la loi du 
9 floréal an xr, portant prohibition, pendant vingt- cinq ans, 
d'effectuer un défrichement quelconque sans l'autorisation du 
gouvernement. 

« Rétablirons-nous aujourd'hui une cause de désordre et de 
ruine que la sagesse du législateur s'est vue forcée de détruire 
dans l'intérêt public r comme dans l'intérêt privé? 



» 



39 * TIT. XV. 

« L'avis de votre commission a été que cette question n'était 
pas susceptible d'une solution affirmative : elle regarde la pro- 
hibition de défrichement comme d'autant plus inévitable^ «jue 
les déboisemens successifs opérés de 1791 à i8o3 ont amené une 
grande diminution dans les produits forestiers. Elle considère en 
outre que l'État, la couronne, les communes et les établisse— 
mens publics ne possèdent qu'à peu près la moitié des forêts du 
royaume ; que ces forêts n'offrent que d'insuffisantes ressources v 
aux services publics et aux besoins de la consommation géné- 
rale; qu'ainsi il est de la prudence du législateur de main- 
tenir l'intégrité des bois possédés par des particuliers, et de 
conserver des produits dont la France ne peut se- passer. La fa- 
culté d'user et d'abuser, inhérente au droit de propriété, et 
qu'il faut en général se garder de méconnaître , fléchira ici de* 
vantdes considérations d'intérêt social. « C'est à ce prix, comme 
« l'a dit l'orateur du gouvernement, que la société garantit à ses> 
« membres leur sûreté et leur propriété. -C'est un sacrifice que 
« l'intérêt de chacun doit faire à l'intérêt de tous, et qui profite 
« ainsi à ceux mêmes à qui il est imposé. » 

« Toutefois, le projet de code n'érige pas la prohibition en 
principe fixe et permanent. Il se borne à un remède semblable à 
celui qu'on employa en i8o3, et il propose de proroger pendant 
vingt ans la prohibition de défricher sans, autorisation. 

« Vous savez , Messieurs , que cette autorisation est accordée 
toutes les fois que la nature du sol paraît l'exiger; mais, pour 
l'obtenir plus facilement, les propriétaires n'auront qu'à offrir 
de convertir en bois une quantité de terrain à peu près semblable 
à celle qu'ils voudront défricher. Par cette compensation, la 
masse des bois ne sera pas diminuée; elle pourra même être aug- 
mentée par une foule de moyens d'encouragement qui sont dans 
les mains d'une bonne administration ; il y a dès lors lieu de 
croire qu'après l'expiration de vingt ans l'interdiction proposée 
pourra être levée. Tout, au moins, fait entreyoir cet heureux ave- 
nir; un meilleur mode d'exploitation, des agens plus instruits, 
des repeuplemens exécutés avec soin et discernement^ l'abon- 
dance de nos mines de charbon et de houille , la consommation 
du combustible diminuée par des procédés nouveaux, l'établis- 
sement de canaux et de grandes routes préparant une réparti- 
tion plus égale de nos produits forestiers, enfin» les progrès 
toujours croissans de l'agriculture, des sciences et des arts. 

a Pénétrée de la force de ces diverses considérations , la coin- 
mission a l'honneur de vous proposer d'adopter les dispositions 
transitoires sur le défrichement, toutefois avec deux amende— 
mens. » 



TIT. X¥ , ART. 219 3^3 

(Ces deux amendemens s* appliquant aux art. 219 et 323.) 

Art, 219. ' 

Pendant vingt ans, à dater de la promulgation de 
la présente loi, aucun particulier ne pourra arracher 
ni défricher ses bois qu'après en avoir fait préalable- 
ment la déclaration à la sous-préfecture , au moins 
six mois d'avance, durant lesquels l'administration 
pourra faire signifier au propriétaire son opposition 
au défrichement. Dans les six mois à dater de cette 
signification, il sera statué sur 1 opposition par le 
préfet , sauf le recours au ministre des finances. 

Si , dans les six mois après la signification de Top- 
position , la décision du ministre n'a pas été rendue 
et signifiée au propriétaire des bois , le défrichement 
pourra être effectué. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M. Favârd de Langlade dît, dans son rapport au nom de la 

* commission , en parlant des deux amendemens qu'elle propose 
su* le titre xv : « Le premier a pour objet d'attribuer au conseil 
de préfecture le droit , que le projet de Code confère au préfet, 

* de statuer sur l'opposition de l'administration forestière au dé- 
frichement , et de substituer, à la fin du paragraphe premier de 
l'article 219, aux expressions par le préfet , sauf le recours 
au ministre des finances , ces mots ipar le conseil de préfec- 
ture , sauf le recours au conseil d* Etat. 

« La disposition ainsi modifiée a le double avantage de pré- 
senter plus de garantie aux intérêts privés , et d'être en harmo- 
nie avec les articles 64 et 65 , tels qu'ils ont été amendés par la 
commission. Il s'agit, en effet, dans-ces deux articles, comme 
dans celui qui nous occupe , d'apprécier des circonstances et de 
constater des faits qui ont entre eux une analogie évidente. D'ail- 
leurs, Messieurs , vous remarquerez que des tiers peuvent êtrq 
intéressés à s'opposer au défrichement, et que , sous tous les rap- 
ports , il est convenable que la question soit jugée administra ti- 
vement par la voie contentieuse. La décision étant rendue par le 
conseil de préfecture sous la présidence du préfet, sauf le recours 
au conseil d'État, tous les intérêts sont pleinement conservés, 
et personne ne sera fondé à se plaindre. » , 

Suivant V errata publié après le rapport de M. Favard de Lan? 
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glade , l'amendement de la commission consiste , non-seulement 
à substituer le conseil de préfecture et le conseil d'Etat au préfet 
et au ministre des finances , mais encore à mettre les mots : à la 
.sous-préfecture , à la place de ceux-ci : par-devant F agent fo- 
restier local , qui se trouvaient dans le premier paragraphe de 
l'article du projet. 

M. le rapporteur donne des explications pour dissiper les 
doutes quf ont paru s'élever sur les deux rédactions successive* 
ment proposées par la commission. Il s'exprime en ces termes ; 
« La précipitation avec laquelle l'impression^ du projet de loi a 
•eu lieu , a fait commettre une erreur dans le texte de cet article. 
L'amendement de la commission avait été transporté dans le 
texte de l'article proposé par le gouvernement ; mais cette er- 
reur a été rectifiée dans un erratum que l'on a fait imprimer* 
Le premier amendement de la commission consiste à substituer 
la sous-préfecture à V agent forestier local, devant lequel la 
déclaration devait être faite. Le motif de ce changement est que 
le sous— préfet se trouve être le fonctionnaire public naturelle- 
ment appelé à recevoir cette déclaration , qui constate le jour a 
partir duquel doit courir le délai de six mois , laissé à l'admi- 
nistration forestière pour faire signifier au propriétaire son op- 
position au défrichement. Je ne crois pas que le gouvernement 
s'oppose à ce changement. Mais il en est un autre plus impor- * 
tant; c'est la substitution du conseil de préfecture , sauf le 
recours au conseil d'État , pour statuer sur l'opposition, au 
lieu du préfet , sauf le recours au ministre des finances* 
La commission provoque toute l'attention de la chambre sur 
cette disposition importante ; elle a cru que dans cette circon- 
stante , comme dans quelques autres articles du projet , ce 
n'était pas aux préfets à prononcer sur cette question , qui 
touche à la fois à fintérêt privé et à l'intérêt général. La com- 
mission , en demandant que le conseil de préfecture statue sur 
cette opposition , s'est dirigée par un principe que vous avei 
déjà consacré, lorsqu'il a été question , à l'article 64- de savoir 
si le pâturage était ou non nécessaire aux communes! Vous avez 
renvoyé devant le conseil de préfecture pour constater cette né- 
cessité. De même nous avons cru que , lorsque l'administration 
s'opposerait au défrichement, il y aurait plus de garantie pour le 
propriétaire de soumettre aux conseils de préfecture la connais- 
sance du fait de savoir si le défrichement serait ou non nuisible 
à l'intérêt général. La commission, regardant cette question 
comme appartenant au contentieux , a voulu que la décision 
du conseil de préfecture pût être attaquée devant le conseil 
d'Etat. Jusqu'à présent c'était au ministre des finances à accor- 
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der ou à refuser les autorisations du défrichement ; c'est encore 
ce que propose le projet de loi , avec une modification ; car le 
préfet statue en première instance sur l'opposition. La commis- 
sion vous propose de soumettre cette importante question , qui 
tient à l'exercice du droit de propriété , au conseil de préfec- 
ture , qui pourra se procurer tous les renscignemens nécessaires 
pour prononcer en connaissance de cause; et le conseil d'Etat, 
saisi de l'affaire soit par l'administration , soit par les particu- 
liers, statuera en dernier ressort. » 

M. le ministre des finances combat l'amendement de la com- 
mission. Il dit : « C'est aux considérations qui viennent de vous 
déterminer à rejeter l'amendement de M. de Charencey que 
j'en appelle , pour la solution de la question qui résulte de 
l'amendement de la commission. Des considérations d'intérêt 

■h 

général vous ont déterminés à reconnaître que la faculté de dé- 
fricher ne peut être laissée , sans restriction , à tous les particu- 
liers. M. le commissaire du roi, combattant les opinions émises 
en faveur du défrichement , vous a fait sentir combien vous aviez 
intérêt à ne pas livrer cette question au libre arbitre des pro- 
priétaires de Dois. 

. « S'il est reconnu que le défrichement est une question d'in- 
térêt général , où doit— elle être portée? par qui doit— elle être 
résolue ? serait-ce par les autorités locales , comme l'indique la 
commission ? Je ne le pense pas ; car là elle rencontrerait des 
intérêts de localités, et c'est sous le rapport des intérêts géné- 
raux qu'elle doit être envisagée. On sent que les autorités locales 
ne pourront pas être entièrement dégagées de ces influences 
contre lesquelles nous devons nous prémunir. 

« Mais nous avons une objection bien plus forte à opposer. 
On a parlé du contentieux. Je^ demande ce qu'il peut y avoir de 
contentieux dans la question de savoir si ou pourra ou non dé- 
fricher, , suivant que l'intérêt général le permettra. On a com- 
paré cette question à celle qui s'est présentée à l'art. 64 , et qui 
tenait réellement à la propriété. Gomment voulez-vous que la 
nécessité d'un défrichement soit établie devant le conseil d'État? 
Je comprendrais qu'au lieu du ministre des finances , on mît 
le ministre de l'intérieur, et qu'au lieu de demander l'avis de 
l'administration forestière , on demandât l'avis de l'adminis- 
tration du département, parce que je verrais là une décision 
rendue par un ministre responsable , en matière d'intérêt gé- 
néral; mais je ne puis apercevoir dans ce qu'on vous propose 
une question contentieuse. 

« Il faut bien se fixer sur cette question du défrichement. 
L'intérêt général veut qu'il en soit fait le moins possible. L'in- 
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térêt particulier, au contraire , et surtout celui des petits pro- 
priétaires de bois , comme nous en avons beaucoup > réclame 
sans cesse des défrichemens. Ces propriétaires sont soumis à 
un impôt foncier direct très- lourd , et il n'est pas étonnant . 
qu'ils aient un intérêt réel au défrichement : on sait que les 
terrains nouvellement défrichés produisent, pendant quelques 
années seulement , des récoltes abondantes. Nous pensons que 
l'intérêt général se trouverait compromis , et , pour décider s'il 
y a lieu au défrichement, vous resteriez à la discrétion des inté- 
rêts particuliers. 

« Pourquoi demandez*- vous , nous dit- on , pour vingt ans, 
la faculté d'aceorder l'autorisation de défricher ; espérez- vous 
que d'ici à vingt ans les choses seront dans une autre situation? 
Messieurs, dans vingt ans la question sera soumise encore aux 
chambres., et on verra s'il s'est opéré des changeraens qui puis- 
sent permettre d*accorder la jouissance libre et entière d'une 
propriété telle que celle des bois. Dans vingt ans ,, il peut ar- 
river ce qu'indiquait un des orateurs qui a parlé contre la me- 
sure , et, qui vous disait avec raison que les bois sont la propriété 
des grands propriétaires ; mais il faut avouer que dans ce mo- 
ment les bois ne sont pas possédés par de grands propriétaires, 
et que le morcellement qui a eu lieu dans toutes les propriétés 
s'est étendu à cette portion du sol de la France. On convient 
que , pour les petits propriétaires , les défrichemens sont or- 
dinairement avantageux. Il est possible que dans vingt ans il 
s'opère des réunions dans ces sortes de propriétés, et que les 
bois se trouvent en grandes masses dans les mains de riches 
propriétaires. Alors peut-être il y aura moins d'intérêt à prendre 
des dispositions aussi sévères contre le défrichement. Alors on 
verra ce qu'il y aura de mieux à faire dans l'intérêt général ; 
mais dans le moment actuel, lorsque les intérêts particuliers 
luttent contre l'intérêt général pour obtenir des défrichemens, 
ce . n'est pas à des juges placés sous les influences locales que 
vous devez donner la décision d'une question qui entraîne né- 
cessairement pour le gouvernement une sorte de responsabilité, 
et qui , par ce motif, doit plutôt être soumise à un ministre 
responsable. 

« Vous remarquerez, Messieurs., que &t je réclame contre la 
proposition de la commission , ce n'est pas dans l'intérêt des 
attributions du ministre des finances ; car il n'y a rien de plus 
pénible que d'avoir à prononcer sur des demandes de défrichement, 
auxquelles onmet souvent d'autant plus d'insistance, qu'il y a 
plus de motifs pour les repousser. Ces défrichemens sont demandes 
par des hommes puissans qui ont un accès facile auprès du roi- 
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ntstre pour faire valoir leurs considérations. C'est à ceux-là qu'on 
est en général obligé de refuser l'autorisation de défricher. Si la 
chambre considérait le grand nombre des demandes qui ont été 
soumises depuis quelques années à l'administration , et le grand 
nombre de celles qui ont été' refusées , elle verrait que pour ré- 
clamer une telle attribution , il faut être mû par l'intérêt gé- 
néral , et avoir la force de l'opposer aux sollicitations particu- 
lières. Si le ministre ne" consultait que ses convenances , il ne 
chercherait pas à garder une pareille attribution. Il a été fait en 
182 1 , 8,o5 1 demandes de défrichement , il en a été refusé 4>of 5. 
En 1822 , 6,489 demandes ont été faites , 5,668 ont été refusées. 
En 1823 , 3,ooo ont été faites, et 2,468 ont été refusées. En 1824,. 
2> 846 ont été faites , et 1,907 ont été refusées. En 1825, 2,968 
ont été faites, et 1,970 ont été refusées. En 1826, 244 * ont été 
faites, et 1,086 ont été refusées. 

« Nous nous entourons , pour la décision de ces questions , de, 
toutes les lumières que nous pouvonsjnous procurer. L'adminis- 
tration forestière donne son avis; il peut tendre à trop cou— 
server les bois , qui sont pour ainsi dire un domaine avec lequel 
elle s'indeotifie : aussi nous ne nous en rapportons pas à elle : nous 
demandons l'avis de l'autorité locale , du préfet ; et c'est après 
avoir pris cet avis que nous prononçons dans l'intérêt général , 
c'est-à-dire dans l'intérêt de la conservation de tous les bois qui 
peuvent être utiles , et nous permettons le défrichement de ter- 
rains qui , plantés en bois , ne produisent presque rien , mais qui, 
défrichés , peuvent être cultivés avec avantage. Vous reconnaîtrez 
que la faculté discrétionnaire donnée au ministre , et elle ne peut 
être autre , est entourée de toutes les précautions qui doivent ac- 
compagner la décision d'une question si délicate. Je ne réclame 
Î>as cette attribution , je le répète , dans l'intérêt du ministre qui 
'a eue jusqu'à présent , mais dans l'intérêt général, qu'il ne doit- 
jamais perdre de vue , et qui s'oppose à ce qu'on détruise en peu 
d'années le sol forestier de la France. » 

M. Méchin soutient , au contraire , l'avis de la commission. 

La chambre, consultée, adopte le premier amendement de 
la commission , qui veut que la déclaration préalable de défriche- 
ment soit faite à la sous-préfecture , au lieu de l'être , comme le 
propose le projet , par-devant l'agent forestier local. 

Mais elle rejette le second , qui tend à substituer : le conseil 
de préfecture , sauf le recours au conseil d'état , aux mots : le 
préfet, sauf le recours au ministre des finances. 

L'article est donc adopté avec le seul changement des mots 
par-devant V agent forestier local, remplacés par ceux-ci : à la 
sous-préfecture. 
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DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le comte de Tournon « observe qu'il peut convenir à un 
propriétaire de bois d'exploiter une futaie par éclaircies, ou 
d'ouvrir des routes dans un taillis. Devra-t-on, dans ces cas, 
soumettre à la mesure de l'autorisation préalable des défrichemens 
partiels qui en résultent, et ne serait-ce pas imposer une gène 
inutile au propriétaire que de donner à la loi une interprétation 
aussi rigoureuse? » 

M. le directeur général des forets , commissaire du roi , 
« déclare que jamais l'administration n'a considéré comme un 
défrichement soumis à l'autorisation ce qui est fait, soit pour 
l'amélioration ou l'embellissement de la propriété, soit pour son 
exploitation régulière, ou pour changer le mode d'exploita- 
tion établi. Ce que la loi a pour but d'empêcher-, c'est uuique- 
raent le défrichement dont il résulterait une diminution du sol 
forestier.. C'est donc pour celui-là seul que l'autorisation est né- 
cessaire. » 

Art. 220. 

En cas de contravention à l'article précédent, le 
propriétaire sera condamné à une amende calculée 
à raison de cinq cents francs au moins et de quinze 
cents francs au plus par hectare de bois défriché , et , 
en outre , à rétablir les lieux en nature de bois dans 
le délai qui sera fixé par le jugement, et qui ne pourra 
excéder trois années. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTAS. 

Cet article est adopté tel qu'il a été proposé. 

M. Duhamel a demandé l'addition suivante : « Lorsque 
la contravention aux dispositions de l'article 219 aura eu lieu 
sur le sommet ou la pente .des montagnes , l'amende sera 
double. » 

Mais cette addition , n'étant point appuyée , n'a pas été mise 
aux voix. 

OBSERVATIONS. 

Le code est précis : le propriétaire sera condamné à rétablir 
les lieux en nature de bois. Ainsi est abrogée la faculté accordée 
par la loi du 9 floréal an xi, de planter un autre terrain de même 
étendue. 
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, ' ART. 221. 

Faute par le propriétaire d'effectuer la plantation 
ou le ternis dans le délai prescrit par le jugement, il 
y sera pourvu à S"es frais par l'administration fores- 
tièpe, sur l'autorisation préalable du préfet, qui arrê- 
tera le mémoire des travaux laits et le rendra exécu- 
toire contre le propriétaire. - ' > 

Art. 222. 

Les dispositions des trois articles quf précèdent 
sont applicables aux semis çt plantations exécutés, 
par suite de jugemens , en remplacement de bois 
défrichés. 

Art. 2â3. 

Seront exceptés des dispositions de l'article 219, 

i° Les jeunes bois, pendant les vingt premières 
années après leur semis^ ou plantation , sauf le cas 
prévu en l'article précédent; 

2 Les p^rcs ou jardins clos et attenant aux habi- 
tations ; 

3° Les bois non clos, d'une étendue au-dessous de 
quatre hectares , lorqu'ils ne feront point partie d'un 
autre bois qui compléterait une contenance de quatre 
hectares, ou qu'ils ne seront pas situés sur le sommet 
qu la pente d'une montagne. 

DISCUSSION À LA CHAMBRE DES DÉPUTES. 

M. Fayard de Langlade parle ici du deuxième amendement 
présenté au nom de la commission ; il dit : « Ce second amende- 
ment s'applique au n° 5 de l'article 2z3 : il consiste à doubler 
t étendue des bois non clos qui doivent être exceptés de la prohi- 
bition portée par l'article 219; ainsi, au lieu des mots deux 
hectares , répétés deux fois , il faut dire aux deux endroits , 
quatre hectares. Un bois d'une étendue de quatre hectares 
nous a paru être, de trop peu d'importance pour en interdire le 
défrichement avec sévérité. »» 

M de Caumont voudrait six hectares au lieu de quatre. 
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Maïs sa proposition est rejetée , et Partiel e du projet est adopté 
avec l'amendement de la commission. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. le comte dé Tournon « demande si par les mots parcs ou 
jardins clos , dont on s'est servi dans le no 2 de l'article , on a 
entendu ceux qui sont fermés de fossés , de baies , et générale- 
ment par l'nn des moyens indiqués dans l'article 391 du Gode 
pénal, ou si l'on n'a entendu que les parcs ou jardins clos de murs. 
Sans doute c'est l'interprétation la plus générale qui doit préva- 
loir , mais peut-être une explication positive serait-elle nécessaire 
pour lever totfte incertitude à «et égard. » 

M. le ministre d'état , commissaire du roi, « observe quje, 
par cela seul que la loi ne sjexplique * pas sur le mode de clô- 
ture» l'exception doit s'étendre à tous les genres de citture, 
sans distinction. » 

OBSERVATIONS. 

1 

. L'art. 391 du code pénal porte : « Est réputé parc ou enclos , 
tout terrain environné de fossés, de pieux, de claies, de plan- 
ches, de haies vives ou sèches, ou de murs, de quelque espèce 
de matériaux que ce soit, quelles que soient la hauteur, la pfo- 
fbndeur, la vétusté , la dégradation de ces clôtures , quand il n'y 
aurait pas de porte fermant à clef ou autrement, ou quand la 
porte serait à claire-voie et ouverte habituellement. » 

Art. 224* 

Lés actions ayant pour objet dés défriehemens 
commis en contravention à l'article 2 19 se prescriront 
par deux ans , à dater de l'époque où le défrichement 
aura été consommé. ♦ 

Art. 235. 

Les semis et plantations de bois sur le sommet et 
le penchant des montagnes et sur les dunes seront 
exempts de tout impôt pendant vingt ans. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Cet article n'était pas dans le projet de code, qui s'arrêtait 
au 224*. 

Deux propositions additionnelles sont faites, l'une par M. Che- 
val ier-Lemore , l'autre par M. Duhamel. 
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La première est ainsi conçue : « Les propriétaires de mon- 
tagnes défrichées , qui sèmeront ou planteront le sommet et là 
pente desdites montagnes, seront affranchis, pendant les trente 
premières années , de toute imposition foncière , en raison de la 
contenance des terrains semés ou plantés. » 

La seconde. porte: « Les semis et plantations de bois sur le 
sommet et le penchant des montagnes, seront exempts de tout 
impôt pendant vingt ans. » 

M. Chevalier- Lemore déclare se réunir à l'amendement de 
M. Duhamel. l 

M. Méchin demandé qu'on ajoute : et sur les dunes. 

M. de MartignaCy commissaire du roi, fait observer qu'une 
disposition d'une nature, à peu près semblabe se trouve dans la 
loi de frimaire an vu, mais qu'elle n'est nullement forestière; 
qu'elle est relative à l'assiette et à la répartition de l'impôt: que 
l'amendement ne peut donc trouver sa place; dans uu code fo- 
restier , mais bien dans une loi financière. 

M. Chevalier-Lemore réplique : « Je prie la chambre de me 
permettre de répondre à cette espèce de fin de non-recevoir. On 
dit que c'est une disposition qui se rattache à une loi financière; 
je ne puis* partager cette opinion. L'amendement de M. Duhamel, 
auquel j'ai réuni le mien, a pour objet d'encourager les semis 
et plantations de bois sur le sommet et le penchant des mon- 
tagnes. Nous demandons ensuite le dégrèvement de la contribu- 
tion , à titre d'encouragement , et comme conséquence de la 
proposition principale ; on nous renvoie à la loi de finances. 
Mais quand nous y serons , on nous dira que c'est un amende- 
ment qui appartient essentiellement au Gode forestier. * 

M. Cornet-d* Incourt : « Cela existe. L'article n3 de la loi 
de l'an vu porte : « Les contributions des terres en friches de- 
puis dix ans, qui seront plantées et semées en bois, ne pourront 
<;tre augmentées pendant les trente premières années du semis ou 
de la plantation. » . 

M. Chevalier-Lemore : « Il y a une grande différence entre la 
disposition de cet article et celle de l'amendement. L'article cité 
affranchit seulement de l'augmentation des contributions, et 
nous demandons, par l'amendement , l'affranchissement de toute 
contribution. D'ailleurs , les contributions sont assez élevées : il 
y a plutôt lieu à les diminuer qu'à les augmenter ; de sorte que 
l'article de la loi de l'an vu ne pourrait recevoir son exécution , 
et vous ne trouveriez pas dans une telle disposition de quoi en- 
courager les propriétaires à faire des semis et plantations sur le 
sommet des montagnes. >» 

26 
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L?amendement est adopté dans les termes qui forment aujour- 
d'hui l'article 225 du code. 

Après cette délibération, la chambre vote, par la voie du 
scrutin , sur l'ensemble de la loi. 

Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant : 

Nombre de*votans 275. 

Boules blanches 207. 

Boules noires o. 

La chambre adopte la loi. 

DISCUSSION A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

M. de Martignac , commissaire du roi\ dit dans l'exposé des ' 
motifs : « C'était là que s'arrêtait le code proposé à la chambre 
dés députés ; mais elle a ajouté une disposition additionnelle qui / 
exempte de tout impôt pendant vingt ans les semis et plantations 
de bois sur le sommet et le penchant des montagnes et sur les 
dunes. 

« Tel est, nobles pairs, dans son ensemble et dans ses dis- 
positions les plus importantes , le code que nous venons sou- 
mettre à vos délibérations , et qui , réuni à une ordonnance 
d'exécution qui se prépare avec soin et maturité, complétera 
le travail que réclament nos forêts. Le roi a prescrit qu'il vous 
fût apporté sans délai. La nécessité où nous sommes de sortir 
le plus tôt possible de l'état de désordre dans lequel se trouve 
uotre législation forestière, les inconvéniens où pourrait nous 
jeter encore l'expiration du délai fixé par la loi du 29 avril i8o3 , 
expliquent aisément le' vœu que forme le gouvernement de voir 
achever un ouvrage auquel il doit attacher du prix. Nous espé- 
rons , Messieurs , que vous accueillerez avec quelque faveur 
un projet de loi conçu dans des vues évidentes d'utilité géné- 
rale, préparé lentement et laborieusement, avec le concours 
de toutes les lumières et l'appui de tous les conseils, soumis 
à l'épreuve de la contradiction publique avant les débats pres- 
crits par nos institutions , approuvé dans son ensemble par 
ceux même qui en ont -combattu quelques dispositions isolées , 
et enfin sanctionné par la presque unanimité de la chambre 
élective. » 

M. le comte Roy , dans le rapport fait au nom de la com- 
mission , dit : « La disposition du projet qui promet une exemp- 
tion d'impôt, pendant vingt ans, en faveur de semis et plan- 
tations sur les montagnes et sur les dunes, est sans doute dans 
l'intérêt public. Néanmoins elle ne pourra pas être exécutée 
sans une loi qui en détermine les conditions : autrement elle 
pourrait donner lieu à beaucoup d'abus. Elle amènerait d'au- 
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tant plus de désordre dans le système des contributions, qu'on 
ne pourrait changer continuellement les contingens de tous les 
dépàrtemens , et qu'il serait pourtant injuste de répartir sur 
les antres contribuables de la commune ou du département 
l'exemption d'impôts qui serait accordée à ceux qui auraient 
fait les plantations nouvelles qui y donneraient droit. La loi 
pourra autoriser, s'il y a lieu , la concession d'une prime équi- 
valente à l'exemption d'impôt, qui serait supportée par les fonds 
généraux. » 

Après l'adoption de l'article 225 et de tous ceux qui com- 
posent le Code forestier, la chambre vote sur l'ensemble de la 
loi. 

Le résultat du scrutin est : 

Nombre de votans n5 

En faveur du projet 1 1 a 

Contre. . . " 3 

La chambre adopte la loi. 

OBSERVATIONS. 

L'ordonnance de 1669, titre xxvn, article 6, portait : « Défen- 
dons à toutes personnes de planter bois à cent perches de nos 
forêts, sans notre permission expresse; à peine de 5oo livres 
d'amende et de confiscation de leurs bois , qui seront arrachés ou 
coupés. » 

Cette disposition est abrogée par cela seul que le Code, qui 
abroge toutes les lois antérieures , ne l'a pas reproduite. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée 
par la chambre des pairs et par celle des députés, 
et sanctionnée par nous cejourd'hui, sera exécutée 
comme loi de l'État ; voulons, en conséquence, qu'elle 
soit gardée et observée dans tout notre royaume, 
terres et pays de notre obéissance. 

Si donnons en mandement à nos cours et tribunaux, 
préfets , corps administratifs , et tous autres , que les 
présentes ils gardent et maintiennent, fasse garder, 
observer et maintenir, et , pour les rendre plus no- 
toires à tous nos sujets , ils les fassent publier et en- 
registrer partout où besoin sera,; car tel e!st notre 
plaisir ; et . afin que ce soit chose ferme et stable à 
toujours , nous y avons fait mettre notre scel. , 
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Donné au château des Tuileries, le 21 e jour du 
mois de mai de Tan de grâce 1827, et de notre règne 
le troisième. 

Signé CHARLES, 

Par le Roi. 

Le ministre secrétaire d'E- 
tat au département des fi- 
nances. 

Signé J B de Vjllèli. 



Tu et scellé dn grand sceau : 

Le Garde-des-Sceaux de France, ministre 
secrétaire d'Etat au département de la 
justice* 

Signé Comte dk Peyronwkt. 



OBSERVATIONS. 



( Voyez la note de la page 52, eu ce qui concerne la pro- 
mulgation du Code. ) Le tarif des amendes à prononcer en 
vertu de ^article 192 se trouvant à la page 53, je ne le reproduis 
pas ici. - 
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nistère public , ibid. Voyez Procédure. 

ARBRES. Se divisent en deux classes pour l'application des amendes , 
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43 et 362. — Peines contre ceux qui les éhouppent , écorcent ou 
mutilent, ou en coupent les principales branches, 45 et 34i. 

ARBRES FRUITIERS. Sont de la première classe , 44 et 36*. 

ARJVIES. Comment les gardes peuvent être armés, 61. 

ARPENTAGE. 11 est attaché à la direction générale des forêts tin véri- 
ficateur général des arpentages , 56. — Dispositions concernant Par- 
pan ta ge des coupes, 71. Voyez Bois indivis. 

ARPENTEUR. Chaque adjudicataire a le droit d'en désigner un pour 
les réarpentages, i-j et 170. — Est passible des erreurs par lui com- 
mises, 1 3 et 171 . — Dans quel cas , ibid. — . Travaux dont les arpen- 
penteurs sont chargés ; leurs rétributions et leur costume , 59. — Ils 
constatent les délits , ibid. — Obligations que leur sont imposées , 
ibid. 

ARRONDISSEMENS FORESTIERS. Les chaugemens dans leur cir- 
conscription sont soumis au ministre des finances, 56. 

ARTILLERIE. Le droit qu'elle avait de prendre du bois pour son ser- 
vice est supprimé , 3 1 5. 

ASSIETTE. Ne peut recevoir aucun changement après l'adjudication, 
8 et i58. — Comment elle est réglée, 71 . 

ASSOCIATION SECRETE. Peines contre toute association secrète 
ou manœuvre frauduleuse tendant à nuire aux enchères , 6 et i5i. 

ATELIERS. Les agens forestiers indiquent, par écrit, aux adjudica- 
taires, où ils peuvent en établir, et ceux-ci ne peuvent en faire dans 
d'autres lieux , 10 et 164. 

AUDIENCES. Dans les audiences des cours 'çt tribunaux , une place 
particulière est réservée aux agens forestiers chargés des poursuites 
pour délit et contraventions, 100. 

AULNE. Arbre de deuxième classe , 44 et 36a. 

AVANCEMENT. Voyez Nominations. 

BALIVAGE. Dispositions qui le concernent; 7a. 

BARAOUE. Voyez Maison. 

BESTIAUX. Les porcs ou bestiaux de chaque commune ou section de 
commune usagère formeront un seul troupeau, sans mélange des bes- 
tiaux d'une autre commune ou section de commune, 17 et 2*4» — Ce 
troupeau est conduit par un ou plusieurs pâtres communs ; les habi- 
tais ne peuvent ni conduire eux-mêmes , ni faire conduire leurs bes- 
tiaux à garde séparée, ibid. — Les porcs et bestiaux doivent être 
marqués d'une marque spéciale pour chaque commune ou section de 
commune usagère , 17 et 2 16. — Dépôt de l'empreinte de cette marque 
et du feu servant à la marque, 17 et 217. — Tous les animaux admis 
au pâturage auront une clochette au cou , ibid. •— Peines contre les 
usagers qui introduisent au pâturage ou panage un plus grand nombre 
d'animaux que celui réglé par l'administration , 18 et 319. — Peines 
contre ceux dont les bestiaux sont trouvés dans les forêts, hors des 
routes et chemins ordinaires, 33 et 3ao. — Disposition relative à la 
marque des animaux , 82. Voyez Pâturage et Saisie. 

BÊTE A LAINE. Voyez Animaux. 

BOEUF. Voyez Animaux. 

BOIS DE DELIT. Peines contre ceux qui les enlèvent , 45 et 371. 

BOIS ET FORETS DE L'ETAT. Sont soumis au régime forestier, 1 et 
n5. 

BOIS DES PARTICULIERS. Droits des propriétaires , 1 et 116. — 
Exposé des motifs des dispositions qui les régissent , 274. — Exercice 
des droits de pâturage, parcours , panage et glandée, 27 et 281. —- 
Observations de M. le duc.de Praslin sur l'exploitation par furetage 
ou jardinage, 282. — Autre observation dc^VI. le comte de Laville- 
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eonthier, ibid. — Application des règles relatives aux droits d'usage 
dans les forêts de l'Etat, 27 et 283. — • Les contestations entre le pro- 
priétaire et l'usager- sont jugées par les tribunaux, 28 et 284. — Dis- 
positions de l'ordonnance d'exécution sur les bois des particuliers ,89. 
Voyez Défrichement et Marine. 

BOIS INDIVIS. Sonl soumis au régime forestier, 1 et i)5. — Appli- 
cation des dispositions relatives aux forêts de l'Etat , sauf quelques 
modifications, 26 et 2171. — Défense aux copropriétaires d'y faiie 
aucune coupe , 26 et 273. — Comment sont supportés les frais de dé- 
limination , d'arpentage et de garde , 27 et 273. — Nomination des 
gardes, règlement de leur salaire, et leur rérocation, ibid, —Distri- 
bution des restitutions et dommages- intérêts , ibid. — Disposions 
de l'ordonnance d'exécution sur les bois indivis , 88. > 

BOIS MORT. Vovez Usagers. 

BORNAGE. Son importance, 3 et 129. Voyez Délimitation. 

BOULEAU. Arbre de deuxième classe, 44 e * ^62. 

BREBIS. L'entrée des forêts de l'État leur est interdite, 18 et 2 19. — 
Egalement interdite dans les bois des communes et des établissemens 

Sublics, 25 et 267. — Peut être autorisée néanmoins par ordonnances 
u Roi , 26 et 267. Voyez Animaux et Pacage. 

BRIQUETERIE. Défense d'en établir, sans l'autorisation du gouver- 
nement , dans l'intérieur et à moins d'un kilomètre des forêts soumises 
au régime .forestier , 34 et 33o. — Visites et perquisitions des a cens 
forestiers dans les briqueteries autorisées , 36 et 33g. — Dispositions 
de l'ordonnance d'exécution ,97. ^ v 

BRUYERE. L'extraction en est interdite sans autorisation, 33 et 3i6. 
, 4 «— Sous quelles peines, ibid. 

- BUDGET. Celui de l'administration forestière est soumis au ministre 
des finances par le directeur général r 55. 

CAHIER DES CHARGES. Est soumis au ministre des finances, 55. 

CANTONNEMENT. Applicable aux affectations, 1 4 et 174.— Moyen 
d'affrancbir les- forêts de l'Etat des usages tn bois , i5 et 194. — Inad- 
missible pour les autres droits d'usage , i5 et iq6. — Applicable 
aux bois des communes et des établissemens publics , 26^ et 270. — 
Applicable aux bois des particuliers, 27 et 281. — Le projet de can- 
tonnement est soumis au ministre des finances par le directeur général 
des forêts, 55. — Formalités à suivre en matière de cantonnement , 80. 

CAUTIONS. Sont solidaires et contraignantes par corps , 8 et 167. — 
Sont responsables, et contraignables par corps au paiement des amen- 
des et restitutions pour délits et contraventions commis par les fac- 
teurs, garde- ventes , ouvriers, bûcherons, etc., 11 et 168. Voyez 
ôaisie. 

CHABLIS. Peines contre ceux qui les enlèvent, 45 et 371. — Leur 
constatation et leur vente , 78. 

CHARME. Arbre de première classe , 44 et ^62. 

CHASSE. Le Code ne s'en, occupe pas , et pourquoi , 109. 

CHATAIGNIER. Arbre de première classe , 44 et 362. 

CHAUFFAGE. Voyez Usagers et Entrepreneur spécial. 

CHEMINS. Par qui sont désignés pour l'exercice du pâturage et du 
panage, 16 et 21 1 . — Dans quels cas il peut être fait des fossés ou autres 
clôtures , ibid. — Désignation des chemins par lesquels les bestiaux 
devront passer dans les bois des particuliers pour le pâturage, par- 
cours , panage et glandée , 27* et 28 1 . 

CHENE. Arbre de première classe , 44 et 362. 

CHEVAL. Voyez Animaux. 

CHEVRES. L'entrée des forêts de l'Etat leur est interdite , 18 et 2rç. 
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— Egalement interdite dans les bois des communes et*3es établi sse- 
mens publics , a5 et 267. Voyez Animaux et Pacage. * 

CITATION. Doit contenir, â peine de nullité , copie du procès-verbal 
et de l'acte d'affirmation, 39 et 347- — Peut, être faite par les cardes 
de l'administration forestière , ibid. — Au commencement de chaque 
trimestre , il doit être fait un état des citations et significations faites 
par les gardes dans le trimestre précédent, 100. Voyez Procédure. 

CLASSE. Les arbres se divisent en deux classes pour l'application des 
amendes , 43 et 36a. 

CLOCHETTE Voyez Bestiaux. 

COCHON. Voyez Animaux 

CODE FORESTIER. Comment il a été préparé , 108 et 1 13. 

CODE PÉNAL. Est applicable aux cas non spécifiés par le Code fores- 
tier, 47 et' 38a. 

COGNÉE. Peines contre ceux qui sont trouvés avec cognées* dans les 
bois et forêts , hors des routes et chemins ordinaires , 33 , et 3ao 

COMMISSION nommée pour la rédaction de l'ordonnance d'exécu- 
tion ,i54> 

COMMISSION. Celle des gardes des communes et des établissement 
publics est délivrée par l'administration forestière, aa et 2Ôi. 

COMMUNES. Leurs bois sont soumis au régime forestier 1 et 11 5. — 
Sont responsables des condamnations pécuniaires prononcées contre 
leurs pâtres ou gardiens , non des amendes , 17 et ai 5. — Limites de 
celte responsabilité, ibid. — Principes généraux sur les bois des com- 
munes et des établissemens publics , 237. —Ces bois ne sont soumis au 
régime forestier que lorsqu'ils sont reconnus susceptibles d'aménage- 
ment ,i\ et a4o. — Disposition sur la conversion en bois de terrains 
*n pâturage , ibid. — Développement de cette disposition , a4i . — No- 
mination qes gardes des communes et établissemens publics , 22 et i5i. 
—Comment il est pourvu au choix d'un garde , si les communes et éta- 
blissemens ne le font pas , aa et 25a— A qui appartient sa nomination, 
lorsqu'il doit garder un canton de bois de l'état et un canton de bois 
appartenant à une commune ou établissement publie, ibid. — Comment 
son salaire est payé , ibid. — Suspension et destitution des gardes des 
communes et des établissemens , aa et 253. — Règlement eue leur sa- 
laire , ibid. — Observation sur la nécessité d'un garde provisoire en 
ras de suspension du garde en exercice , a54- — lis sont assimilés à 
ceux de l'état , a3 et a55. — Ils sont soumis aux mêmes agens , prêtent 
serment dans les mêmes formes , et leurs procès-verbaux ont les mêmes 
effets, ibid, — Mode d'indemniser le gouvernement des frais d'admi- 
nistration des bois des communes et des établissemens publics , 24 et 
26a. — Les communes et les établissemens. restent chargés du salaire 
de leurs gardes , a5 et 266. — Affectation des coupes au paiement des 
frais de garde et de la contribution foncière, ibid. — Mode de paie- 
ment des charges pour les coupes délivrées en nature , ibid. — Loi qui 
suspend l'exécution des art. 106 et 107 du Code forestier, en ce qui 
concerné le mode d'indemniser le gouvernement des frais d'adminis- 
tration des bois des communes et des établissemens publics , a4 et 264. 
— Dispositions de l'ordonnance d'exécution sur les bois des communes 
et des établissemens publics , 84* Voyez Bestiaux , Défrichement , 
Entrepreneur spécial , Partage , Quart de réserve , Hachât, Vente. 

COMPÉTENCE. Des tribunaux à regard des délits et contraventions 
commis dans les bois des particuliers , 43 et 35o,. 

CONCESSIONS. Comment elles ont lieu à charge de repeuplement , 
78. « 

CuNFISCATION des scies, haches , serpes, cognées et autres instru- 
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mcos ,• 45 "£t 37 1 . — Les confiscations appartiennent à l'état , 4<5 et 
273. ' 

CONSEIL D'ADMINISTRATION. Est formé des administrateurs et 
du directeur-général de . forêts , 55. — Objets sur lesquels il .est ap- 
pelé à délibérer, ibid. ' 

CONSEIL D'ETA T. Voyez Conseil de préfecture, 

CONSEIL DE PREFECTURE. Statue sur la question de savoir s'il y 
a lieu au rachat du pâturage dont jouissent les communes dans les 
boisde l'Etat , sauf le recours au conseil d'Etat, i5 et 197. — Sur les 
contestations relatives à l'état et possibilité des forêts , 16 et ao3. — 
Sur celles relatives à la défensabihté , 16 et 3o5. 

CONSEIL MUNICIPAL. Voyez Maire. 

CONTRAVENTIONS. Leur constatation parles agens, arpenteurs et 
gardes forestiers , 37 et 34». Voyez Poursuites et Preuve. 

CONTRIBUTION. Contribution supplémentaire sur les bois des com- 
munes et des établissemens publics pour indemniser le gouvernement 
des frais d'administration de ces bois , il\ et 162. 

CORMIER. Arbre de première classe, 44 et 36a. 

COUPE. L'état annuel des coupes ordinaires est soumis au ministre des 
finances , 56. Voyez Bois indivis. 

CONSERVATEURS. Sont nommés par le Roi, 35o. — Leurs attribu- 
tions, 5?. — Peuvent suspendre de leurs fonctions les gardes géné- 
raux et les préposés sous leurs ordres , 62. 

CONSERVATIONS. Elles sont subdivisées en inspections et sous-in- 
spections ,57. — Tableau des conservations, 104. 

CONSTRUCTION. Défense de construire des maisons ou fermes à 
5oo mètres des bois et forêts soumis au régime forestier , sans l'autori- 
sation du gouvernement , 35 et 33 1 . — Délai pour statuer sur les de* 
mandes .d'autorisation , ibid. — Passé ce délai , la construction peut 
être effectuée, ibid. — Maintien des maisons ou fermes existantes, 
ibid.— «Elles peuvent être réparées, reconstruites et augmentées sans 
autorisation , ibid. — Exception à l'égard des bois des communes d'une 
contenance moindre de a5c hectares , ibid. — Avis du conseil d'état 
sur cette matière, 336 — Défense d'établir dans lesdites maisons ou 
fermes aucun atelier à façonner du bois , aucun chantier ou magasin 
pour faire commerce de bois , sans la permission spéciale du gouver- 
nement , 35 et 338. — Faculté de retirer la permission à ceux qui ont 
subi une condamnation pour délits forestiers , ibid. — Défense de 
construire , sans autorisation , dans l'enceinte et à moins de deux kilo- 
mètres des bois et forêts soumis au régime forestier, aucune usine à scier 
le bois, 35 et 33g. — Sont exceptées de toutes ces prohibitions les mai- 
sons et usines qui- font partie des villes , villages ou hameaux, 36 et 3S9. 
— Visites des agens forestiers dans lesdites usines et autres établisse- 
mens , ibid. — Il doit être référé au ministre des finances de ce qui se 
rattache aux constructions à la proximité des forêts , 56. — Mode de 
procéder pour les autorisations nécessaires , 97. 

CONTRAINTE PAR CORPS. Ses effet* contre les individus condam- 
nés à l'amende ou autres réparations pécuniaires, 4$ et 385. — Mise 
en liberté des condamnés pour cause d'insolvabilité , 49 et 385. — La 
détention employée comme moyen de contrainte est indépendante de 
la peine d'emprisonnement prononcée contre les condamnés , ibid. — 
Les particuliers au profit desquels la contrainte par corps est exercée 
sont tenus de consigner les alimens , 4<) et 3£6. — Mise en liberté des 
condamnés ainsi détenus dans l'intérêt des particuliers, 5o et 387. 

COUPE EXTRAORDINAIRE. Dans les bois de l'État , ne peut avoir 
lieu qu'en vertu d'une ordonnance spéciale insérée au bulletin dea 
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lois, 4 e * 1 1°* "~ H doit en *^ rc référé au ministre des fîntnces par le 
directeur général des forêts , 56. — Ce qu'on entend par cbupe extra- 
ordinaire ,70. Voyez Bois indivis, 

COURONNE. Voyez Domaine de la couronne. 

DÉCHARGE D'EXPLOITATION. Quand et par qui elle est déli- 
vrée . 12 , 77 et 171. 

DÉCIME. Suppression du prélèvement du décime pour franc sur les 
ventes de bots des communes et de» établissemeos publics, 25 et 265. 

DÉCLARATION DE COMMAND. Quaud doit être faite , 7 et i53. 

DÉFAUT. V oyez Procédure, 

DÉFENSABILITE- Difficile à constater dans les bois exploités en jar- 
dinant , 204. — Est déclarée par l'administration forestière, 16 et 2o5. 
~— Dispositions de l'ordonnance d'exécution sur cette matière, 81. 

DÉFRICHEMENT. Interdit aux communes et établissemens publics , 
sans une autorisation expresse, ai et 247 — Examen delà question de 




5o et 393.' — Pendant six mois , l'administration peut s'opposer au dé- 
frichement, ibid. — Mode de statuer sur les déclarations de défriche- 
ment , ibid — Peines contre ceux qui contreviennent aux dispositions 
du Code forestier relatives au défrichement, 5i et 398. —Exceptions 
à la prohibition de défricher, ibid. — Les actions relatives aux défri- 
chemens commis en contravention à la loi se prescrivent par deux 
ans, 5i et 4oo. — Les oppositions au défrichement doivent être sou- 
mises au ministre des nuances, 56. — Disposition de l'ordonnance 
d'exécution sur cette matière y 102. Voyez Poursuites, 

DÉLAI. Voyez Procédure, 

DÉLIMITATION. Par qui peut être requise , 3 et 129. — Formes des 
actions à exercer, 8 et i3o. — Mode de procédera la délimitation gé- 
nérale et au bornage des forêts de l'État , ibid. -— Dispositions de l'or- 
donnance d'exécution sur cette matière , 67. Voyez Bois indivis. 

DÉLITS. Leur constatation par les agens, arpenteurs et gardes fores- 
tiers , 37 et 34^. Voyez Poursuites et Preuve, 

DÉSISTEMENT. Voyez Appel. 

DESTITUTION. Ce que doit faire le directeur général en cette ma-* 
tiére , 55 et 56.— Ne peut être prononcée que par l'autorité qui a droit 
de nommer, 62., 

DIRECTEUR GÉNÉRAL DES FORÊTS. Ses attributions, 55. 

DOMAINE DE LA COURONNE. Ses forêts sont soumises au régime 
forestier, 1 et n5. — - Principes généraux sur leur nature et leur admi- 
nistration , 228. — Comment sont régies et administrées , 20 et 228. — 
Les agens et gardes sont en tout assimilés à ceux de l'administration 
forestière , ibid. — Conséquences de cette assimilation , 229. — Appli- 
cation des dispositions relatives aux forêts du domaine de l'État, 20 
et 23o. — Rejet d'un amendement de M. Casimir Périer, 23o. — Dis- 
position de l'ordonnance d'exécution qui concerne les forêts de la cou- 
ronne , 83. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. Sont dus, selon les circonstances , outre 
l'amende et la restitution des objets enlevés, 45 et 371 ♦— Ne peuvent 
être inférieurs à l'amende simple prononcée par le jugement qui les 
alloue , 4^ et 373. — Appartiennent au propriétaire , ibid. — Sont 
recouvrés par les receveurs des domaines, pour les bois soumis au ré- 
gime forestier, 48 et 384. Voyez Bois indivis et Jugement. . 

ECHANGE. Le projet en est soumis au ministre des finances par le di- 
recteur général des forêts, 56. 
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ÉCOLE FORESTIÈRE. Les élèves qui en sortent peuvent obtenir une 
dispense d'âge , 2 et 117. — Son organisation ,63. — Création d'écoles 
secondaires et leur organisation , 66. 
ÉLAGAGE. Dispositions relatives à l'élagage des arbres de lisière, et 
droits des propriétaires riverains à cet égard, 34 et 32 ï. — Article 
de l'ordonnance d'exécution qui explique l'article i5o du Code fores- 
tier Q7. 
ELECTION DE DOMICILE. Voyez Adjudicataire. 

ENDIGAGE. Voyez Travaux du Rhin. 

ENGRAIS. Défense* de l'enlever, 33 et 3i6. 

ENQUETE DE COMMODO ET INCOMMODO. A Heu pour savoir 
si le pâturage ddnt jouissent les communes dans les biens de l'Etat 
leur est d'une absolue nécessité , et si le rachat peut en être requis , 
i5 et 196. 

ENTREPRENEUR SPECIAL. Fait l'exploitation des bois de chauf- 
fage qui se délivrent par coupes , 18 et 225. — Comment il est nommé 
et agréé , ibid. — Doit se conformer à ce que le code prescrit aux adju- 
dicataires pour l'usance et la vidange des ventes, est soumis à la même 
responsabilité et aux mêmes peines, et les usagers en sont garans soli- 
daires, 19 et 226. 

ERABLE. Arbre de première classe , 44 et 362 

ESSENCE. Influe sur le taux des amendes, 9, 43, 161 et 3624 

ESTIMATION. Comment se fait celle des coupe» , 73. 

ETABLISSEMENS PUBLICS. Leurs bois sont soumis au régime fo- 
restier, comme ceux des communes, 1 et 11 5. — Doivent réserver, 
lors des adjudications , le bois nécessaire à leur usage , 23 et 257 . Voyez 
Communes, Défrichement , Quart de réserve, fente. 

ETAT ET POSSIBILITE. L'administration règle l'exercice des droits 
d'usage selon l'état et la possibilité des forêts, sauf le recours au con- 
seil de préfecture , i6et2o3. — Dispositions de l'ordonnance sur cette 
matière, 81 • 

EXCEPTION. Depropriétéou autredroit réel,4i et352. 

EXPLOITATION. L'adjudicataire ne peut la commencer qu'après 
avoir obtenu le permis d'exploiter, 8 et i58. — Pendant l'exploitation 
ou la vidange, il peut être donné suite aux procès-verbaux de délits , 
sans attendre le récolement, 11 et 167. 

EXTRACTION de minerai, ou matériaux. Est soumise au ministre des 
finances, par, le directeur général des forêts, 56. — Dispositions de 
l'ordonnance d'exécution qui régissent l'extraction de tout ce qui tient 
au sol forestier, 95. 

FACTEUR. Vovez Garde-vente. 

FAINES. L'enlèvement en est interdit sans autorisation, 33 et 3 16. 
Voyez Glands et Usagers. 

FASCINAGE. Voyez Travaux du Min. 

FERME. Voyez Constructions* 

FEU. Défense d'en allumer hors des loges ou ateliers , 11 et i65. — Dé- 
fense d'en porter et allumer dans l'intérieur et à deux cents mètres des 
bois et forêts , 34 et 32 1. * 

FEUILLES VERTES. L'enlèvement en est interdit sans autorisation , 
33 et 3i6. 

FEUILLES MORTES. L'enlèvement en est interdit sans autorisation, 
33 et 3 16. 

FORCE PUBLIQUE. Les agens et gardes de l'administration des forêts 

, ont le droit de la requérir pour la répression des délits et contraven- 
tions, ainsi que pour la recherche et la saisie du bois de délits, 37 et 344- 
Ce droit appartient aussi aux gardes des particuliers, 358. 
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FORÊTS. Nécessité de leur conservation pour les états , comme pour les 
individus, et danger de leur destruction, io5. — Vices <3e l'ancienne 
législation, urgence et. avantages d'un nouveau code, mô. — Leur 
étendue en France, et leur distribution , 1 1 1 » 

FOSSÉS. Les fossés de clôture sont effectués aux frais delà parti* requé- 

< rante, et sur son terrain, 4 e * i34* 

FOSSES A CHARBON. Voyez Fourneaux a charbon 

FOUR A CHAUX OU A PLATRE. Interdiction d'en ftablir dans 
l'intérieur et à moins d'un, kilomètre des forêts soumises au régime 
forestier, sans l'autorisation du gouvernement, 34 et 33o. — Visites et 
perquisitions des agens forestiers dans ces établissemens, 36 et 3.3o. 

— Dispositions de l'ordonnance d'exécution , 97. 
FOURNEAUX A CHARBON. Les aeens forestiers indiquent, par 

écrit , aux adjudicataires., les lieux où il en sera établi , et il ne pourra 
en être établi ailleurs, 10 et i6i. 

FRAIS. Sont recouvrés par le receveur des domaines pour les délits et 
contraventions commis dans les bois soumis au régime forestier, 48 et 
384* Voyez Jugement. 

FRAUDrJ.. Lorsque les ventes et adjudications sont annulées pour cause 
de fraude et de collusion, l'acquéreur ou adjudicataire est condamna 
à restituer les bois déjà exploités, ou à en payer la valeur, 46 et 3^3. 

FRENE- Arbre de première classe, 44 e * 36a. 

GARDES. — De F Etat, Sont responsables des délits, dégâts, abus et 
abroutissemens qu'ils n'ont pas constatés ,*a et ia3. — Font toutes ci- 
tations et significations, 3g et 347* — Rétributions pour ces actes, 
ibid, — Ne peuvent procéder aux saisies-exécutions , ibid. — Sont 
nommés par le directeur général , 57.— Obligations des gardes à che- 
val et des gardes à pied , 60. — Interdictions qui leur sont faites, 61. 
Voyez Bois indivis, Communes, Alise en jugement. 

— De la couronne. Ont les mêmes droits que ceux de l'Etat , ao et aa8. 

— Des particuliers. Doivent être agréés par le sous-préfet , 27 et 378. 

— Ils prêtent serment, tôiVZ. — Dispositions de l'ordonnance d'exécu- 
tion sur leur serment, le visa et 1 inscription de leur commission, 89. 
Voyez Forcevublique et Procès-verbal. 

GARDE GÉNÉRAL. Conditions nécessaires pour être nommé à ce 
gra4e, 5^. 

GARDE-VENTE. Chaque adjudicataire est tenu d'avoir un facteur 
ou garde-vente , qui est autorisé à dresser des procès-verbaux tant 
dans la vente qu'a l'ouïe delà cognée , 9 et 160. — Effet de ces procès- 
verbaux , ibid. — Si le facteur ou garde-vente ne fait pas son rapport 
des délits commis, l'adjudicataire en est responsable, 11 et 167. — L'a- 
gent forestier doit donner récépissé du rapport, 167. — Registre que 
doit tenir chaque facteur ou garde-ventè , 76. 

GARDIENS. Voyez Communes, Pâtres. 

GAZON. L'extraction en est interdite sans autorisation, 33 et 3 16. 

GENETS. L'extraction en est interdite sans autorisation , 33 et 3 16. 

GLANDS. Défense d'abattre , ramasser ou emporter des glands , faînes 
ou autres fruits , semences ou autres productions des forets , i3 et 173. 

— Autre défense d'enlever les glands , faînes et autres fruits ou se- 
mences , 33 et 3 16. Voyez Usagers. 

GLANDEE. Ce que c'est, et comment s'en fait l'adjudication , i3et 
17a. — La durée n'en peut excéder trois mois , 1 16 et 2o5. L'époque 
de l'ouverture en est fixée par l'administration forestière, ibid.— 
Les agens forestiers font connaître aux usagers les cantoos dcfeusablcs 
où la glandée peut être exercée , et le nombre des bestiaux qui y sont 
admis, i6et 209. — A quelle époque , ibid. — Les maires en font h pu- 
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blicatibn dans les communes usagères , ibid. — Dispositions de l'or- 
donnance relatives aux adjudications deglandée , 77. Voyez Bois des 
particuliers y Rachat. 

GR Al RIE. Ce que c'est ,272. 

GRURIE. Ce que c'est, 272. 

HACHE. Peines contre ceux qui sont trouves avec haches dans les bois 
et forêts , hors des routes et chemins ordinaires , 33 et 32o. 

HAMEAU. Voyez Constructions. 

HANGAR. Voyez Maison. 

HERBAGES. L'extraction en est interdite sans autorisation , 33 et 3 16. 

HETRE. Arbre de première classe, 44 et 362. 



INCENDIE. Peines contre les usagers qui , en cas d'incendie , refuse- 
raient de porter des secours dans les bois soumis à leur droit et usage , 
34 et 32i. ■ 

INCOMPATIBILITÉ. Les emplois forestiers sont incompatibles avec 
. toutes autres fonctions , 2 et 121 . 

INDEMNITÉ. Voyez Pacage , Rachat. 

INDIVIS. Voyez Bois indwis. 

INSCRIPTION DE FAUX. Formalités à suivre pour s'inscrire en 
faux contre un procès-verbal , 40 et 35 1. 

INSOLVABILITÉ. Voyez Contrainte par corps. 

INSPECTEURS. Sont nommes par le ministre des finances , 57. 

INSTRUCTIONS. Le directeur général doit soumettre des instruc- 
tions générales au ministre des finances , 56. 

JARDINAGE. Réflexions sur la difficulté de déclarer la défensabifité 
des bois exploités en jardinant , 204 et 282. 

JUGE DE PAIX. Les gardes arrêtent et conduisent devant ce magis- 
trat ou devant le maire tout individu supposé en flagrant délit , 37 et 
344* Voyez Saisie. 

JUGEMENT. Réflexions sur l'exécution des jugemens, 383. — Com- 
ment ils sont signifiés , 48 et 384. — Sont exécutoires par corps , quand 
ils portent condamnation à des amendes , restitutions , dommages-in- 
térêts et frais , ibid. — Signification et exécution des jugemens rendus 
en faveur des particuliers, 49 et 386. —A la fin de chaque trimestre, 
les conservateurs adressent au directeur général un état des jugemens 
et arrêts rendus, 100. —Dispositions concernant l'exécution des con- 
damnations prononcées, 10 1. Voyez Procédure. 

JUGEMENS PAR DEFAUT. Leur signification fait courir le délai de 
l'appel et de l'opposition , 43 et 384. 

LISTE CIVILE. Voyez Domaine de la couronne. 

LOGES. Les agens forestiers indiquent , par écrit, aux adjudicataires où 
il en doit être établi , et ceux-ci ne peuvent en faire ailleurs, 10 et 
164. Voyez Maison. 

MAIRE. Détermine le nombre des gardes communaux , sauf l'approba- 
tion dp préfet, 22 et 25o. — Les choisit, sauf l'approbation du conseil 
municipal, 22 et 25 1. —Ne peut prendre part à la vente des coupes 
de bois communaux , 23 et 256. — Voyez Glandée , Juge de paix , 

, Panage, Pâturage , Saisie. 

MAISON. Défense d'établir , sans autorisation , des maisons sur perches, 
loges, baraques ou hangars dans l'enceinte et à moins d'un kilomètre 
des furets soumises au régime forestier , 35 et 33o. — Visites et perqui- 
sitions des agens forestiers dans ces établissemens , 36 et 3 ip. — Dis- 
positions de l'ordonnance relativement à l'autorisation exigée , 97. 
ViOyez Constructions. 

MAJOR ATS. Sont soumis au régime forestier les bois faisant partie des 
majorats réversibles à l'Etat, 1 et 11 5. — Dispositions qui les régis - 
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sent, 20 et 23i. — Rejet cTun amendement relatif à la délimitation et 
au bornage, 233. »— Refus d'assimiler les ageos et gardes à ceux de 
l'Etat et de la couronne , ibid. — Us ne jouissent point de- la garantie 
' accordée par l'art. 7.5 de l'acte de l'an vin , 237. — Les gardes sont 
officiers de la police judiciaire , ibid. — Disposition de l'ordonnance 
d'exécution sur les majora ts ,83. 

MARINE. Exposé des motifs concernant les bois nécessaires au service 
dé la marine , 285. — Droit de choix dans tons les bois soumis au ré- 
gime forestier , 28 et 288. — Observations de M. le ministre de la ma- 
rine sur l'exercice de ce droit , 289. — Les arbres marqués sont livrés 
par les adjudicataires, 28 et 292. — Droit de martelaye dans les boiè 
des particuliers, ibid. — Obligations des propriétaires à ce sujet , 28 
et 294* — Délai après lequel les particuliers peuvent dispeser des arbres 
non marqués , 29 et 296. — Obligation des agens de la marine» ibid. 
Règlement du prix, des arbres marqués et pris pour là marine , 29 et 
et 297. —Obligations de la marine et droits des propriétaires de bois, 
3o et 3oo. — Faculté d'annuler le martelage jusqu'à ce que les arbres 
soient abattus, 3o et 3o6. — Nécessité pour la marine de prendre tous 
les arbres abattus , ou de les abandonner en totalité , ibid. — Néces- 
sité d'une nouvelle déclaration si , au bout d'un an - les arbres ne sont 
pas abattus, 3o et 307. - Abattage d'arbres dans les carf de besoins 
personnels pour réparations et constructions , ibid. — Le gouverne- 
ment déterminera les formalités à remplir pour les déclarations et pour 
la constatation des besoins, 3o et 3o8 . — Défense de distraire de leur des- 
tination les arbres marqués pour le service de la marine, ibid, — Défense 
de les écarrir avant la livraison, ni de les détériorer avec haches, 
scies , sondes , etc. . ibid. — Constatation des délits et contraventions 
qui concernent le service de la marine , 3o et 309 , — - Le martelage n'a 
heu que dans les localités où il est jugé indispensable pour lé service 
de la marine , 3 1 et 309. — Obligations du gouvernement A ce sujet , 
ibid. — Les poursuites des délits et contraventions en cette matière 
sont exercées par l'administration forestière, 36 et 34 1 . — Disposition 
de l'ordonnante d'exécution sur cette matière , 90. 

MARQUÉ. Voyez Bestiaux. 

MARTEAUX. Dépôt de leur empreinte, 2* g, 127 et i<5û. — Un adju- 
dicataire ne peut en avoir plus (v un , ni en marquer d'autres bois que 
ceux proveuant de sa venté, 9 et 160. — Dispositions de l'ordon- 
nance , 6i et 76. 

MARTELAGE. Dispositions qui le concernent, 72. 

MÉLÈZE. Arbre de première classe , 44 et 36a. 

MERISIER. Arbre de* première classe, 44 et 362. 

l^flNERAI. L'extraction n'en peut avoir lieu qu'avec une autorisation , 
33 et 3i 6. 

MISE EN JUGEMENT des àgens et gardes forestiers de l'Etat ne 
peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation du gouvernement , 64 , 
1 23 et r 25. J — Dans quels cas , par qui et comment elle s'accorde , 55 , 
56, 64 et 12a. - Mise en jugement des ageos et gardes des forêts de la 
couronne , 229. — L'autorisation n'est pas nécessaire pour les agens et 

Sardes {les bois d'apanage et de majorât , 237. 
>UTONS. L'entrée des forêts de l'Etat leur est interdite , i 8 et 2 19. 
— Peut néanmoins être autorisée dans certaines localités , ibid.— In- 
terdite aussi dans lés bols dès communes et dés établissement publics , 
25 et 267. — Peut être autorisée par ordonnance du Roi, ibid. 
Voyez Pacage. 
NOMINATIONS. Coirimerit elles se font pour l'avancement , 57. 
NOYER. Ârbrè de première classe , 44 et 362. > 
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NULLITÉ. Voyez Fraude. 

OFFICIERS ,DK POUCE JUDICIAIRE. En cette qualité, les gardes 
des bois soumis au régime forestier, comme ceux des particuliers , ont 
des privilèges à raison des crimes ou délits qu'ils peuvent commettre , 

• i*6, 229 > 2^7, a55 et 281. 

OPPOSITION. Voyez Procédure. 

ORME. Arbre de première classe, 44 et 362. 

OSERAIE. Voyez Travaux du Rhin. 

OUÏE DE LA COGNEE. Ce que c'est, g«t 160. 

PACAGE. L'interdiction du pacage des chèvres, brebis ou moutons, 
peut donner lieu i une réclamation d'indemnité, 18 et 219. Voyez 
Rachat. 

PAISSON. Ce que c'est, et comment s'en fait l'adjudication, i3, 77 et 
172. Voyez Rachat. 

PAN AGE. Ce que c'est, et comment s'en fait l'adjudication, i3 et 
172. — Sa durée et époque de son ouverture , 16 et 2o5: — N'a lieu que 
dans les cantons défen sables , ibid. — Les a gens forestiers font con- 
naître aux usagers le nombre des porcs admis au panage, 16, 208 et 
209. — Lés maii es en font la publication dans les communes usa- 
gères, ibid. — Les usagers ne jouissent du panage que pour les bestiaux 
a leur propre usage , ibid. — • Peine coutre le pâtre , lorsque les porcs 
sont trouvés hors des cantons défensables ou désignés pour le panage , 
ou hors des chemins indiqués, 18 et 217. — Peine contre les usagers 

2 ni introduisent au panage un plus grand nombre de porqs que celui 
xé par l'administration, 18 et 219. — Dispositions de l'ordonnance sur 
les adjudications de panage, 77. Voyez Bois des particuliers, Chemins, 
Porcs, Rachat. 

PARCOURS. Voyez Bois des particuliers. 

PARENTÉ. Voyez Vente. 

PARTAGE des bois communaux ne peut avoir lieu entre les habitans 
d?une commune, 21 et 247.*— Est permis entre deux ou plusieurs com- 
munes , ibid. 

PARTAGE. Le projet en est soumis au ministre des finances par le 
directeur général des forêts , 56. 

PATRES. Ceux des communes sont choisis par l'autorité municipale , 
17, 82 et 214. Voyez Communes. 

PATURAGE. N'a lieu que dans les cantons défensables, 16 et 2o5. — 
Le nombre des bestiaux admis au pâturage est fixé par l'administra- 
tion forestière , 16 et 208. — Les agens forestiers font connaître aux 
usagers les cantons défensables, et le nombre des bestiaux, 16 et 209 ; 
— à quelle époque , ibid. — Les maires en font la publication dans tes 

-' communes usagères, ibid. — Les usagers ne jouissent du pâturage que 
uour lee bestiaux à leur propre usage, ibid. —'Peine contre le pâtre 
lorsque les bestiaux des usagers sont trouvés hors des cantons défen- 
sables ou des chemins désignés , 18 et 217. — Peine contre l'usager qui 
introduit au pâturage un plus grand nombre de bestiaux que celui fixé, 
i8et2io. V oyez Bois des particuliers , Chemins. 

PECHE. Le Code ne s'en occupe pas , 109. 

PEINES. Dans quels cas elles sont doublées , 45, 372 et 373. — L'article 
463 du Code pénal est inapplicable aux matières forestières , 46 et 
S73. 

PEINES ARBITRAIRES. Sont abolies , 36o. 

PENSIONS. La liquidation en est soumise au ministre des finances , 56. 

PERMIS D'EXPLOITER. Doit être obtenu avant l'exploitation, 8 et 
i58. — Quand et par qui il est délivré , ^6. 
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PEUPLIER. Arbre de deuxième classe , 44 et 36s. 

PIEDS-CORNIERS. Servent de limites aux coupes , 71. — Comment il 
y est suppléé , ibid. * 

PIN. Arbre de première classe , 44 c * 36a. 

PIERRES. L'extraction en est interdite sans autorisation, 33 et 3 16. 

PLANT. Défense d'en arracher dans les bois et forêts , fô et 370. 

PLATANE. Arbre de première classe , 44 et 36a. 

PONTS ET CHAUSSEES. Il n'est point dérogé au droit de l'adminis- 
tration des ponts et chaussées d'indiquer les lieux où doivent être faites 
les extractions de matériaux pour les travaux publics , 33 et 3 u^. 

PORCS. L'adjudicataire de la glandée , panagc et paisson ne peut en in- 
troduire dans les forêts un plus grand nombre que celui désigne' flans 
l'acte d'adjudication, 18 et aio> — Ils sont marqués d'un fer chaud, 
i3 et 17a. — Dépôt de l'empreinte et du fer servant â la marque ,i6r</. 

— Peines qu'encourt l'adjudicataire si les porcs sont trouvés hors des 
cantons ou chemins désignés, i3 et 173 — Par qui est fixé le nombre 
de porcs admis au panaee, 16 et 208. — Peine dans le cas où. ce nombre 
est dépassé ,18 et a 19. Voyez Bestiaux, 

POSSIBILITÉ DES FORETS. Voyez Etat et possibilité des forêts. 

POUDRES ( Administration des). Suppression du droit de prendre du 
bois de bourdaine pour la fabrication des poudres, 3i5. 

POURSUITES. Se font au nom de l'administration forestière pour tous 
délits ou contraventions commis dans les bois et forêts soumis au ré- 
gime forestier, autres que ceux de la couronne, 36 et 341 . — Se font 
au nom de la même administration pour les contraventions relatives au 
martelage de la marine , aux travaux du Rhin et au défrichement dans- 
les bois des particuliers, ibid.—- Elles sont exercées au nom de ladite 
administration par ses agens, ibid.— Elles sont portées devant les 
tribunaux correctionnels , 3g et S fa. — Formalités de la citation , ibid. 

— Les gardes de l'administration/ forestière font toutes citations et 
significations , excepté les saisies-exécution , ibid. — Rétributions de 
leurs actes, ibid. — A la fin de chaque trimestre, les conservateurs 
adressent au directeur général un état contenant l'indication et la 
situation des poursuites sur lesquelles il n'a pas été statué , 100. Voyez 
Procédure. 

POURVOI. Peut être formé par les agens forestiers contre les arrêts et 
jugemens en dernier ressort , 4* et 353. — Peut l'être aussi par le mi- 
nistère public , ibid. 

POURVOI AU CONSEIL D'ÉTAT. Le directeur-général des forêts 
doit en référer au ministre des finances , 56. 

PRE-BOIS. Voyez Communes. 

PREFET. Doit approuver la fixation du nombre des gardes des com- 
munes et établissement publics, as et a5o.— Prononce sur leur choix 
en cas de dissentiment entre le maire ou les administrateurs des éta- 
blissemens et l'administration forestière, aa et a5i. — Pourvoit à la 
vacance d'un emploi de garde, faute par la commune ou établissement 
d'y nommer, aa et 25a.— Destitue ces gardes, et règle leur salaire, 22 
et a53. 

PRESCRIPTION des actions en réparation des délits et contraven- 
tions, 4 2 et 354. — Les contraventions, délits de malversation des 
agens , préposés ou gardes, sont soumis aux prescriptions déterminées 
par le Code d'instruction criminelle, ibid. Voyez Défrichement. 

PREUVE. La preuve des délits et contraventions se fait par procès- 
verbaux et par témoins , 39 et 349. Voyez Procès-verbal. 

PROCÉDURE. Disposition qui concerne les formes de procédure pour 
les délits et contraventions commis dans les bois soumis au régime fo- 



TABLE ALPHABETIQUE. [\1\ 

restier, 43 et 355 — Disposition qui concerne la procédure en matière de 
délits et contraventions commis dans les bois particuliers ,' 43 et 358. 

PROCÈS- VERBAL. Les gardes doivent écrire eux-mêmes et signer 
leurs procès- verbaux , 38 et 344* Du cas où ils sont empêchés de les 
écrire,, ibid. — Dépôt à la justice de paix du procès verrai portant 
saisie, 38 et 345.—- Enregistrement des procès-verbaux, 3q et 347. — 
Signés nar deux agens ou gardes forestiers , ils font preuve jusqu'à 
inscription de faux , 3g et 3£q— Dressés et signés par un seul agent ou 
garde, ils ne font foi., jusqu'à inscription de faux, qu'autant qu'il s'a- 
git d'un délit ou d'une contravention n'entraînant pas une condam- 
nation de plus de cent fr. , 4<> et35o. — Ils peuvent être corroborés et 
combattus par toutes les preuves légales , quand ils ne font pas foi et 
preuve suffisante, 4° et 35i . — Les procès-verbaux dressés par les gardes 
particuliers ne font foi que jusqu à preuve contraire, 43 et 355.— -Ils 
doivent être affirmés, et remis au procureur du roi ou au juge de paix f 
43 et 359. — Les agens et gardes doivent dresser, jour par jour, des pro- 
cès-verbaux des délits et contraventions, 99. Voyez Affirmation, 

PROPRIÉTÉ. Dispositions relatives à l'exception de propriété ou autre 

. droit réel., élevée par le prévenu d'un délit ou d'une contravention , 
41 et 35a. ' 

PROROGATION. Le délai pour la coupe et la vidange peut être pro- 
rogé par l'administration forestière , 10 et 164. — Dispositions de l'or- 
donnance sur la prorogation , 77. 

PUBLICATIONS. Doivent précéder les ventes, 5, 1 44 et 146. 

PUNITIONS CORPORELLES. Sont abolies, 36o. 

QUART DE RESERVE. Est obligatoire pour les communes et éta- 
blissemens publics, et dans quel cas , 22 et 248* — Exceptions pour 
les bois peuplés totalement en arbres résineux , ibid. — - Voyez Coupe 
extraordinaire. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. Voyez Propriété. 

RACHAT. Les droits d'usage autres que les usages en bois dans les fo- 
rêts de l'Etat peuvent être rachetés moyennant indemnité , i5 et 196. 
— Cas dans lequel le rachat de pâturage n'est point admis , ibid. —- 
La question de rachat est soumise au ministre des finances par le di- 
recteur général des forêts, 56. — Formalités à remplir en cette ma- 
tière, 81. 

REARPENTAGE. Il y est procédé pour chaque vente , 12 et 168. — 
Dans quelle forme , ibid. — Par qui , 77. 

RECEVEUR DES COMMUNES. Ne peut prendre part à la vente des 
' coupes des bois communaux , ?3 et 256. 

RECIDIVE. Entraîne le doublement de la peine, 45 et 372. — Dans quel 
cas elle a lieu , ibid. 

RECOLEMENT. Il y est procédé pour chaque vente , 12 et 168. — Dans 
quelle forme, ibid. — Par qui, 77. 

RECOURS EN CASSATION. Voyez Procédure. 

REGIME FORESTIER. Bois et forêts qui y sont soumis , 1 et u5. 

REGISTRES. Ceux que les agens forestiers sont tenus d'avoir, 58. 

RESPONSABILITE. Disposition qui concerne celle des maris, pères, 
mères, tuteurs ? maîtres .et commettans, 45 et 374* — Voyez Com- 
munes. 

RESTITUTION a toujours lieu des objets enlevés ou de leur valeur, 
45 et 37 1 . , 

RESTITUTIONS appartiennent au propriétaire , 46 et 373. — Sont re- 
couvrées par les receveurs des domaines pour les délits et contraven- 
tions commis dans les bois soumis au régime forestier, 48 et 384. — 
Voyez Bois indivis, Jugement. 
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RHIN. Voyez Travaux du Bhin- 

SABLE. L'extraction efi est interdite sans autorisation y 53 et 3i6. 

SAISIE. Les gardes sont autorisés à saisir les bestiaux trouvés en délit , 
les instrutnens, voitures et attelages des délinquans, et à les mettre en 
séquestre, 37 et 343. — Ils suivent les objets enlevés et les mettent en 
séquestrer ibid. — Mais ils ne peuvent s'introduire dans les maisons, 
bàtimens , etc. , si ce n'est en présence du jugje de paix ou de son sup- 
pléant, du maire, de son adjoint ou du commissaire de police , ibid. — 
Ces fonctionnaires ne peuvent se refuser à accompagner les gardes 
lorsqu'ils en sont requis » ibid. — Ils signent le proces-verbal du Sé- 
questre ou de la perquisition , ibid. — Le procès-*verbal portant saisie 
doit être déposé a la justice de paix , 38 et 3£5. — Le juge de paix peut 
donner main-levée provisoire des objets saisis , moyennant caution , 
38 et 346. — Il statue sur la solvabilité de la caution , ibid. — Vente 
des bestiaux saisis , ibid. — Prélèvement des frais de séquestre et de 
vente , et dépôt du surplus , ibid. — Droits du propriétaire qui ne ré- 
clame les bestiaux saisis qu'après la vente , ibid. — Quand les bestiaux 
Sont saisis dans les bois des particuliers , le dépôt du prix se fait à la 
caisse des dépôts et consignations , 43 et 35o. — Ce que doivent faire 
les gardes lorsque les officiers de police judiciaire désignés dans l'ar- 
ticle 161 du Coae forestier refusent de les accompagner dans leurs vi- 
sites et perquisitions, 100.-*- Remise d'une expédition du procès-ver- 
, bal portant saisie, i'&m/.— -Maio-levée provisoire des objets saisis , ibid. 
Voyez 'Force ' publique. 

SAPIN. Arbre de première classe , 44 et 36a. 

SA U LE. Arbre de deuxième classe , 44 et 36a . 

SCIE. Peines contre*celui qui est trouvé avec soies et autres inst ru- 
mens , dans les bois et forêts , hors les routes et chemins ordinaires , 
33 et 320. Voyez Peines. 

SCIERIE. Formalités a observer pour l'introduction de tout arbre , bille 
ou tronce dans les usines à scier le bois, établies en vertu de l'arti- 
cle i55 du Code forestier, 36 et 34o. — Dispositions de l'ordonnance 
d'exécution sur cette matière, 98. Voyez Constructions, 

SEMENCE. Voyez Glands. 

SEMIS. Exemption d'impôt pendant vingt ans pour les semis et plan- 
tations de bois sur le sommet et le penchant des montagnes , et sur les 
dunes , 5r et 400. — Abrogation de l'article 6 , titre XXVII , de l'or- 
donnance de 1669, sur la prohibition déplanter bois à cent perches 
des forêts royales , 4°3. Voyez Concessions. 

SEQUESTRE. Voyez Saisie. 

SERMENT. Doit être prêté par les agens forestiers . avant d'entrer en 
fonctions, devant le tribunal de première instance de leur résidence , 
2 et i as. — Enregistrement de l'acte de prestation , ibid. — En cas de 
changement de résidence, un nouveau serment n'est pas nécessaire, 
ibid. Voyez Communes , Gardes des particuliers. t 

SERPE. Peines contre ceux qui sont trouvés avec serpes dans les bois 
et forêts, hors des chemins et routes ordinaires , 33 et 320. 

SORBIER. Arbre de première classe, 44 et 36s. 

SOUCHETAGE. L'adjudicataire a le droit de l'exiger , 76. —Ce qrue 
doit contenir le procès-verbal qui le constate , ibid, — Comment les 
souches sont marquées, ibid. 

SOUS-INSPECTEURS. Sont nommés parle ministre des finances, 67. 

SURENCHÈRE. Où , quand et comment peut être faite, 7 et 164. — 
Par qui sont jugées les contestations auxquelles elles donnent lieu, 8 et 
i55. 
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SURENCHÉRISSEUR . Doit foire élection de domicile , 8 et 157. 
SUSPENSION. En cas de suspension , le directeur - général peut 00m- 

TAR1FDES AMENDES'. Voyez Amendes. 

TEMOIRS. Voyez iVeu^. 

TERRE. L'extraction en est interdite sans autorisation, 33 et 3i6. 

TIERS ET DANGER. Ce que c'est , 271. 

TILLEUL. Arbre de deuxième classe , 44 et 36i. 

TOURBE. L'extraction en est interdite sans autorisation . 33 et 3i6. 

TRAITE DES BOIS. Se fait par les chemins daignes, 10 et 164. 

THAYAUX DU RHIN. Réquisition de bail, ou ose raies pour te» tra- 
vaux d'end i gage ou de. fascina» e , 3i et 3 10. — Déclaration exigée des 
Cropriétaircs des bois limitrophes du fleuve, 3i et 3)1. — Peines contre 
: défaut de déclaration, 3i et 3ia.— Exploitation des boisrequis, 3a 
et 3i 3— Paiement des bois et oseraies, 3a et 3i 3 —Indemnité aui com- 
munes et aux particuliers pour coupes exécutées hors des" saisons con- 
venables, ibid. — Le gouvernement Joit lie terminer les formalités des 
réquisitions, déclarations et rectifications, 3a et 3 14. — Constatation 
des délits et contraventions en cette matière , ibid. — Mode de polir- 
suite de ces délits et contraventions , 36 et 341. — Dispositions dit 
l'ordonnance d'exécution sur cette matière . o3- 

TREMBLE. Arbre de deuxième classe, 44 et 36a. 

TRIBUNAL DE POLICE CORRECTIONNELLE. Est seul compé- 
tent pour connaître de toutes actions et poursuites exercées au nom de 
l'administration forestière, pour délits et contraventions en matière 
forestière , 3g et 347- 

TROUPFAU. Voyez Bestiaux. 

TU ILERIE. Défense d'en établir, sans autorisation , dans l'intérieur et 
à moins d'un kilomètre des forêts soumises au régime forestier. 34 et 
33o. ■ — Visites et perquisitions des a gens forestiers dans les tuileries 
autorisées, 36 et 33g — Dispositions relatives à l'autorisation eiigée.97. 

UNIFORME. Celui des agens forestiers , 58. — Celui des arpenteurs , 
5g. — Celui des sardes , 60. —Les uns et les autres doivent toujours 
en être revêtus dans leurs fonctions, 61. 

USAGE (droits d' ). — Dans le, forêts de PEtat.— Motifs qui expli- 
quent la section où il en est traité , iqo. — Quelles personnes sont ad- 
mise» à en exercer, i5 et 19 1 . — Interdiction d'en concéder a l'avenir, 
iS et 194. — Faculté de s'en affranchir par la voie du cantonnement, 
ibid. — Sont règles suivant l'état et la possibilité des forêts , sauf le 
recours au conseil de préfecture , 16 et ao3. 

— Dans les bon de communes et des établissement publics. Mêmes dispo- 
sitions, sauf quelques modifications, 26 et 2-0. Voyez Bois des par- 
ticuliers, Glandée, Incendie P année , Pâturage, Rachat, 

USAGERS. Ceux qui ont droit à des livraisons de bois doivent en re- 
cevoir la délivrance, 18 et aa4- — Ceux qui n'ont que le droit de 
prendre le bois mort , sec et gisant, ne peuvent se servirde crochets 
ou ferremens , 18 et aaft. — Si les bois de chauffage se délivrent par 
coupes, l'exploitation s'en fait par un entrepreneur spécial, et le par- 
tage n'a lieu qu'après l'exploitation , ibid. — Il est défendu aux usa- 
trrs de vendre ou échanger les bois qui leur sont délivrés , et de les 
étourner de leur destination, 19 et aifi. — Les bois de construction 
doivent être employés dans un délai de deux ans , que l'administra- 
tion forestière peut proroger : passé ce délai , elle peut disposer des 
arbres non employés , 19 et -ii~. — Défense de ramasser et d'emporter 
des glands, fatnes ou autres fruits , semences ou productions des fo- 
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rets , ilu'cf. — Dispositions concernant la délivrance des bois de chauf- 
fage par stère ou par coupe, 8a. — Dispositions relatives à ladéti-f 
vrance des bois de construction , 83. — Voyez Entrepreneur spécial ,* 
Incendie» 

USINE. Voyez Affectation, Construction , Scierie* 

VACHE. Voyez Animaux. ** 

VEAU. Voyez Animaux. 

VENTÉ. Dans les bois de l'Etat , ne peut avoir lieu aue £ar voie 
judication publique , à peine de nullité , et d'amende contre les 
tionnaires et agens oui l'auront effectuée ou ordonnée, 5 et i44* T" 
lement nulle , si elle n'a pas été précédée de publications et affic 
on si elle a été faite dans d'autres lieux et à un autre jour cf 
diqués , 5 et 146. — Quid? si elle a lieu avant l'heure indi 
— Personnes qui ne peuvent y prendre part directement ou _ 
ment, 6 et 140. — Comment elle se fait pour lés bois des coi 
et des étaMissemens publics, a3 et «55. — Quelles personnes sont 
capables d'y prendre part, 23 et a56. — Par quels fonctionnaires é 
doivent être faites, 74. — En présence de qui elles ont lieu, ibid. — 
Formalités a observer, ibid. Voyez Adjudication., Saisie. . 

VERIFICATEUR. Voyez Arpentage. 

VIDANGE. La coupe et la vidange doivent être faites dans le 
ûxé par le cahier des charges , pu prorogé par l'administration 
tiéré , 10 et 164. "^ " 

VILLAGE. Voyez Constructions. 

VILLE. Voyez Constructions. 

VISITES. V oyez Briqueterie , Constructions , Maison , JfiSilerie* 

VOITURE. Peines contre ceux dont les voitures sont trouvées dans lèa 
. forêts , hors des routes et chemins ordinaires , 33 et 3ao. 
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